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QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art . 133, 134, 136 et 137 du règlement.)

Anciens combattants (droits des anciens d 'A . F. N.
titulaires de la carte du combattant).

31144. — 7 août 1976. — M . Duromia demande à M. le Premier
ministre quelles dispositions compte prendre le Gouvernement afin
qu'en application de l ' article 1"' de la loi du 9 décembre 1974 qui
pose clairement le problème de l'égalité des droits entre les géné-
rations du feu, les anciens combattants en Algérie, Maroc et Tunisie,
titulaires de la carte du combattant, puisse bénéficier : de la
campagne double puni les fonctionnaires et assimilés ; 2" de la
retraite mutualiste avec paruelpation de l ' Etat ; 3" de pensions
a guerre a au lieu de hors guerre n . Il lui rappelle que se pose
également pour les titulaires du titre de reconnaissance de la nation
la questicn de la prolongation du délai de dix ans au lieu dè cinq
ans actuellement pour pouvoir se constituer une retraite mutua-
liste avec participation de l ' Etat .

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement.)

Article 139 du règlement :
a 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées

dans les conditions fixées par l'article 133 . En outre, elles ne
doivent contenir aucune imputation d 'ordre personnel à l'égard
de tiers nommément désignés ;

2 . Les réponses des ministres doivent être publ.t.ies dans le
mois suivant la publicatibn des questions. Ce délai ne comporte
aucune interruption;

a 3 . Dans ce dçç' lai, les ministres ont toutefois la faculté soit
de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois ;

• 4 . Lorsqu'une question écrite n 'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l'Assem-
blée à lui faire connaître s 'il entend on non la convertir en ques-
tion orale. Dans la négative, le ministre compétent dispose d 'un
délai supplémentaire d'un mois ;
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« 5. Dans le cas où la question écrite est transformée en questiae
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133:

« 6. Font l 'objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été réponde dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article .

« 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
II est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié . .e

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA l'ILESIDEN2E DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Actium sanitaire et surate ,rerendicatiun des fonctionnaires
appartenant à ce corps,.

31078 . — 7 août 197d. — M. Chauvet signale à M . le Premier
ministre qu ' il vient de prendre connaissance d'un communiqué de
presse déposé par l 'ensemble des directeurs départementaux de
l'action sanitaire et soeiale à l'occasion d 'une réunion de travail à
Pari:. Il lui demande : 1" s'il est exact qu 'un statut concernant ces
che .s de service serait en préparation depuis six ans sans avoir jamais
abouti ; 2" s' il est exact que le corps de l'action sanitaire et sociale
est le seul des services extérieurs dont le statut n 'aurait pas été
revisé depuis 1964 ; 3" si cet état de fait ne lui parait pas de
nature à compromettre dangereusement l 'application de la poli-
tique de la santé et de l'acticn sociale dans le pays ; 4" enfin quels
moyens il envisage pour donner satisfaction à des fonctionnaires
dont l'efficacité et la discrétion sont unanimement reconnues.

	 me_

Enquêtes adnti")istratires (garanties d 'objectivité
des enquêtes d ' utilité publique).

31083 . — 7 août 1976. — M. Besson appelle l 'attention de M. le
Premier ministre sur les conditions dans lesquelles se déroulent
les enquêtes d ' utilité publique . Bien qu ' elles soient le plus souvent
annoncées dans des journaux, elles ne sont pas toujours connues
de toutes les personnes directement concernées. Par ailleurs, le
fait que les commissaires enquêteurs soient, en fait, choisis dans
les administrations suscite certaines réserves . Aussi, il lui demande
si des mesures ne pourraient pas être prises pour garantir une
plus grande publicité aux annonces d'enquêtes d 'utilit' publique et
affirmer d ' une manière incontestable -l'indépendance des commis-
saires enquêteurs en ne donnant pas aux auteurs ou inspirateurs
des projets soumis à enquête un rôle quelconque dans le choix des
commissaires enquêteurs.

Action sanitaire et sociale (revendicati'on des fonctionnaires

appartenant à ce corps).

31090. — 7 août 1976 . — M. Chevènement demande à M. le
Premier ministre : 1" s'il est exact qu 'un statut de l' inspection de
l'action sanitaire et sociale, qui serait en préparation depuis six
ans sans avoir jamais abouti, viendrait d'ètre repoussé par ses
services et ceux du ministère de l'économie et des finances;
2" s ' il est exact que le corps de l 'action sanitaire et sociale est le
seul des services extérieurs dont le statut n 'aurait pas été relevé
depuis 1964 ; 3" si cet état de fait ne lui paraît pas de nature
à compromettre dangereusement l ' application de la politique de la
santé et de l 'action sociale dans le pays ; 4 enfin, quéls moyens
il envisage pour donner satisfaction aux revendications de fonc-
tionnaires dont l 'efficacité et la discrétion sont par ailleurs unani-
mement reconnues.

Prestations familiales (réévaluation de peur taux).

31091 . — 7 août 1976. — M. Sénés expose à M . le Premier
ministre que l 'annonce de la majoration des allocations familiales
de 9,9 p . 100 à compter du 1" r août ne donne pas satisfaction aux
associations familiales . En effet, entre le 1' r août 1975 et le 31 juil-
let 1976, le budget type familial minimal calculé par l'U. N. A, F.
donne . un accroissement du montant des charges familiales de
l'ordre de 12 p. 100 et si l 'on adoptait pour les allocations familiales
un mode d ' évolution comparable à celui qui sert pour la majoration
des rentes vieillesse et invalidité, cc serait une augmentation nor-

male de 16,50 p . 100 dont devraient être majorées les allocations
familiales pour donner aux familles le même pourcentage . Il lui
demande de lui faire connaître les mesures qu 'il envisage de prendre
afin de permettre un rattrapage du montant des allocations fami-
liales en fonction de l'augmentation du coût de la vie.

Rapatriés (instruction et liquidation des dossiers d 'indemnisation

confiés à l 'agence nationale pour l 'indemnisation des Français

d'outre-nier).

31101 . — 7 août 1976 . — M . Franceschi demande à M . le Premier
ministre de bien vouloir lui faire connaître quelles nouvelles dis-
positions ont été prises en ce qui concerne l ' instruction des dossiers
d 'indemnisation des rapatriés effectuée par l 'agence nationale pour
l'indemnisation des Français d'outre-mer . Il lui signale qu 'il parait
indispensable : 1" que des instructions précises sont immédiate- -
ment données à l ' A . N. I . F. O . M. afin que les dossiers des per-
sonnes âgées soient réellement payés dans un délai d ' un mois;
2" que soient portés immédiatement et officellement à la connais ;.-ince
de tous les intéressés le montant de leur indemnisation et la date
à laquelle elle sera mandatée ; 3" que soit étudiée, concrètement
et rapidement, l 'idée de création d 'un titre de créance négociable
pour toutes les indemnités restant dues.

Liban (affrètennent rte deux navires français

pour accueillir les blessés du conflit).

31116 . — 7 août 1976. — M. Dallet expose à M. le Premier ministre
que, devant l 'ampleur du drame libanais, il serait souhaitable que le
Gouvernement français mette à la disposition des camps en présence
deux navires désarmés ou en voie de désarmement, avec toutes
les équipes médico-chirurgicales nécessaires pour faire face à l 'afflux
des blessés . Il lui suggère en particulier que l ' un de ces deux navires
soit le paquebot France dont l 'immobilisation attriste l 'opinion
publique, et qui est un symbole de notre nation . Ainsi notre pays,
qui a au Liban des responsabilités historiques, manifesterait avec
autant d' efficacité que d'éclat sa solidarité avec des populations
cruellement éprouvées . Il lui demande de bien vouloir indiquer
quelle suite il compte donner à ces suggestions.

Décorations et médailles
(rétablissement de la distinction honorifique du mérite social).

31117. — 7 août 1976. — M. Kiffer expose à M . le Premier ministre
que, par décret du 25 octobre 1936 modifié par un décret du
1 'carier 1937, avait été créé le mérite social . Cette distinction
t .rifique se substituait aux médailles de la mutualité, de la pré-

• .oyance sociale et des assurances sociales créées respectivement
par la loi du 1 "r avril 1898, par le décret du 1" r décembre 1922 et
par le décret du 27 février 1923. Elles étaient destinées à récom-
penser les personnes ayant rendu des services désintéressés aux
oeuvres ou institutions ressortissant à la législation sur la mutua-
lité, la prévoyance et les assurances sociales. Le mérite social
comportait trois classes : chevalier, officier, commandeur. Dans le
cadre de la réforme générale du régime des récompenses nationales
intervenue en 1963 par la création de l ' ordre national du mérite,
les grades de l ' ordre du mérite social ont cessé d'être attribués à
con .pter du 1"" janvier 1964. En réalité, il ne s' agissait pas à propre-
ment parler, dans le cas du mérite social, d'un a ordre e, ainsi qu 'il
est indiqué à l 'article 38 du décret n " 63 196 du 3 décembre 1963,
mais d'une distinction honorifique instituée auprès du ministère
du travail . Depuis 1964, il n 'existe plus de récompenses• pour ceux
et celles qu' . au détriment de leur santé et surtout de leur vie
de famille, se sont dévoués bénévolement et sans compter pour le
mieux-être de leurs semblables, - ont rendu des services désintéressés
aux oeuvres ou institutions ressortissant à la législation sur la mutua-
lité, la prévoyance et les assurances sociales . LI lui demande s'il ne
pense pas qu' il est opportun de rétablir une décoration du mérite
social afin de combler la lacune qui existe à l 'heure actuelle, étant
donné que beaucoup de personnes susceptibles de recevoir des
décorations ne peuvent prétendre à une nomination dans l ' ordre
national du mérite.

Action sanitaire et sociale

(revendications des fonctionnaires appartenant à ce corps).

31134. — 7 août 1976 . — M. Alain Vivien informe M . le Premier
ministre qu ' il vient de prendre connaissance d 'un communiqué de
presse déposé par l 'ensemble des directeurs départementaux de
l'action sanitaire et sociale à l'occasion d'une réunion do travail
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à Paris . Il lui demande : l" s 'il est exact qu ' un statut serait en
préparation depuis six ans sans avoir jamais abouti ; 2" s ' il est
exact que le corps de l'action sanitaire et sociale est le seul des
services extérieurs dont le statut n ' aurait pas été revisé depuis
1964 ; 3" si cet état de fait ne lui parait pas de nature à compro-
mettre dangereusement l'application de la politique de la santé
et de l'action sociale dans le pays ; 4" enfin, quels moyens il
envisage pour donner satisfaction à des fonctionnaires dont l'effi-
cacité et la discrétion sont unanimement reconnues.

Artisans ruraux (charges sociales).

31137. — 7 août 1976 . — M. Raynal appelle l'attention de M . le
Premier ministre sur l'importance des charges sociales qui pèsent
sur les activités de main-d' oeuvre. Des déclarations gouvernemen-
tales avaient été faites annonçant qu ' une solution interviendrait
pour juin 1976. Il apparaît que cette promesse n ' a pas été tenue.
Les artisans ruraux sont particulièrement affectés par la lourdeur
des charges sociales auxquelles ils ont à faire face et envisagent,
par voie de conséquence, de ne plus souscrire de contrat d'appren-
tissage et de ne plus embaucher, persuadés qu 'ils sont de ne
pouvoir assurer aux personnels qui les assistent des conditions de
vie professionnelle normale et une stabilité d 'emploi suffisante.
Il lei demande de lui faire connaître les décisions que le Gouver-
nement envisage de prendre à l 'égard des activités de main,d 'oeuvre
afin de permettre la survie de celles-ci.

Action sanitaire et sociale (revendications des fonctionnaires).

31172. — 7 août 1976 . — M . Raynal informe M . le Premier ministre
qu ' il vient de prendre connaissance d ' un communiqué de presse
déposé par l'ensemble des directeurs départementaux de l'action
sanitaire et sociale à l'occasion d 'une réunion de travail à Paris.
Il lui demande : 1° s ' il est exact qu 'un statut serait en préparation
depuis six ans sans avoir jamais abouti ; 2" s'il est exact que le
corps de l ' action sanitaire et sociale est le seul des services exté-
rieurs dont le statut n'aurait pas• été révisé depuis 1964 ; 3" si cet
état de fait ne lui parait pas de nature à compromettre dange-
reusement l'application de la politique de la santé et de l' action
sociale dans le pays ; 4" enfin, quels moyens il envisage pour
donner satisfaction à des fonctionnaires dont l ' efficacité et la dis-
crétion sont unanimement reconnues,

AFFAIRES ETRANGERES

Argentine (opportunité d 'une aide financière française
au gouvernement de ce pays).

31093 . — 7 août 1976. — M. Duroure appelle l'attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur la visite à Paris du ministre de
l ' économie du Gouvernement de l ' Argentine . Il lui rappelle que
le Gouvernement de la République a refusé, en d 'autres temps, une
aide financière au Gouvernement du Portugal pour des raisons de
solvabilité économique . Il lui fait remarquer l ' état de faillite éco-
nomique de l ' Argentine en proie à l'inflation et lourdement
endettée . Il lui demande, en conséquence, si le Gouvernement,
compte tenu de la similitude des situations et du refus opposé au
Portugal, envisage néanmoins d'accorder une aide financière et des
crédits d 'investissement au .Gouvernement de l 'Argentine.

Crimes de guerre (extradition de Klaus Barbie).

31148 . — 7 août 1976 . — M . Barel attire l 'attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur l' un des problèmes que
soulève l 'attentat commis récemmerA — à moins qu 'il ne s'agisse
d ' une mise en scène — contre l 'ex-colonel nazi et criminel de guerre
Peiper . Rappelant sa question écrite n " 29584 parue au Journal
officiel du 4 juin 1976, il lui demande — rien ne démontrant quo
l'activité des exécuteurs de Peiper se limite au territoire français —
si cette péripétie ne lui semble pas une raison supplémentaire de
réitérer les démarches nécessaires à obtenir enfin l 'extradition
hors de Bolivie de Klaus Barbie et se comparution devant :es
tribunaux français compétents afin d ' éviter que des actes de
vengeance et de violence que nous réprouvons ne risquent de se
substituer une fois de plus à la justice.

AGRICULTURE

Assurance maladie (réduction de moitié des cotisations
des exploitantes agricoles divorcées ou mères célibataires).

31079. — 7 août 1976 . — M. Jean-Claude Simon rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que les veuves de chefs d' exploitation ou
d 'entreprise agricole qui continuent ii mettre en valeur directement
l 'exploitation ou l'entreprise agricole sans aide familial ou associé
d 'exploitations majeurs bénéficient d'une réduction de moitié des

- cotisations du régime de l 'assurance maladie. Il lui demande s'il
n 'envisage pas d'étendre une telle mesure aux femmes seules,
divorcées ou mères célibataires.

Chasse (date d 'ouverture de la chasse en Savoie en 1976).

31 '084. — 7 août 1976 : — M . Maurice Blanc attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences du report
de la date -d 'ouverture de la chasse en Savoie du 5 au 12 sep .
tembre 1976 . En effet, ce recul risque, d ' une part, d' abréger la
durée de pratique de la chasse (treize jours) pour la . majorité
des chasseurs de haute montagne (chasseurs de chamois en général)
dans la mesure où les premières chutes de neige se produisent
fréquemment aux alentours du 20 septembre. D 'autre part, de nom-
breux chasseurs, compte tenu des usages établis (ouverture de la
chasse le dimanche le plus orès du 7 septembre) ont déposé leur
demande de congés à partir du 5 septembre et se trouvent très
gènés par ce report . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir reconsidérer ce problème afin de reporter la date de
l'ouverture 1976 au 5 septembre et de classer le département de la
Savoie dans la première zone.

Enseignement agricole (augmentation des crédits de fonctionnement
en faveur du lycée agricole Xavier-Bernard de Venoure 1Viennel),

31095. — 7 août 1976 . — M . Lucien Pignion appelle l'attention de
M . le ministre de l'agrlrulture sur les difficultés qui risquent
d 'apparaître lors de la prochaine rentrée scolaire au lycée agricole
Xavier-Bernard de Veneurs dans le département de la Vienne.
Pour qu'un enseignement de qualité continue ' d'être assuré dsns
cet établissement, il serait en effet nécessaire de créer plusieurs
postes budgétaires supplémentaires en mathématiques, en anglais
et un poste d'ingénieur d'agronomie . En outre, le nombre des
personnels d'éducation et de surveillance est nettement insuffisant :
il n' y a qu'un surveillant -pour 100 élèves d'internat, sept classes
d' études sur treize restent sans surveillance, il serait donc indis-
pensable de doter l ' établissement de six postes supplémentaires.
La prochaine rentrée scolaire laisse prévoir une augmentation du
nombre des élèves de 7 à 8 p. 100. Il lui demande, en conséquence,
s'il envisage de doter cet établissement des crédits de fonction-
nement supplémentaires pour assurer un accueil normal des élèves.

Jugements (conséquences à tirer de l'annulation par le tribunal
administratif de Nantes de la vente d 'une partie de la forêt
domaniale de Saint-Jean-de-Monts (Vendée).

31107. — 7 août 1976. — M. Gau demande à M. le ministre de
l ' agriculture quelles conséquences il entend tirer de l'annulation,
par le tribunal administratif de Nantes, de la vente par l 'intermé-
diaire de son ministère d 'une partie de la forêt domaniale de Saint-
Jean-de-Monts (Vendée) . Il est inutile de .lui rappeler qu'une annu -
lation pour excès de pouvoir impose à l 'administration d ' exécuter
intégralement la chose jugée (les travaux de voirie sont déjà en
cours sur la troisième tranche et l ' on peut craindre, bien qu 'un
recours au Conseil d ' Etat n'ait pas un caractère suspensif, que la
société d ' économie mixte Sacom et l ' entreprise Merlin continuent les
travaux . Aussi il lui demande comment il entend réparer les troubles
causés par la décision irrégulière. Le jugement du tribunal adminis -
tratif fait état d'un certain nombre de fautes commises au cours
de cette affaire ; il lui demande dans quelles conditions ces fautés
seront sanctionnées . Il lui demande en particulier les motifs pour
lesquels le commissaire du Gouvernement auprès de cette société
n'a pas exercé son contrôle tel qu'il est décrit par la circulaire du
17 août 1964 (le point 82 indique qu 'il s 'agit d ' un contrôle perma -
nent) ; il lui demande également les motifs pour lesquels le trésorier-
payeur général n'a pas apporté le concours prévu par le point 93
de la circulaire codifiée précitée qui prévoit que l'examen du tréso-
rier-payeur général porte sur l'appréciation de la régularité juri-
dique générale des Opérations .
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Tares parafiscales mires parafiscales sur l ' orge et le blé
perçues au profit du B . .4 . P. S . A . et de l'A . N . D . .4: t.

31124. — 7 août 1976 . — M . Alain Vivien indique à M. le ministre
de l 'agriculture que, devant :e faible rendement d_s productions
d 'orge et de blé, la F . D.S .E . A. de Saine-et•Marne a demaedé que :es
taxes parafiscales perçues notamment au profit du B . A. P. S . A . et
de l'A . N. D . A . restent fixées à leur niveau de 1975 . Il lui demande
quelle suite il pense réserver à cette revendication parfaitement
justifiée.

Calamités agricoles (sécheresse dais l'Isère».

31129. — 7 août 1976. — M . Gau •-'pelle l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les durur.dges provoqués par la séche-
resse dans le département de l'Isère . Selon les organisations pro-
fessionnelles agricoles de ce département, la situation ainsi créée
appelle d'urgence les mesures suivantes : 1" classement de l 'Isère
comme département sinistré, ce classement dev. .nt intéresser immé-
diatement l' ensemble du département pour les productions four-
ragères et une partie seulement peur le colza, puis devant être
ultérieurement étendu, le moment venu, pour les céréales à paille
et le maïs ; 2" l'attribution d'aides au revenu : à la fois sous
forme d'aides directes, à l' hectare pour les productions végétales
autres que fourragères, et à l'unité de gros bétail pour les produc-
tions fourragères ; à la fois sous forme d ' attribut:en de prêts
calamité . Ces prêts devraient être aménagés, ceux déjà en cours
étant prolongés d 'une année, avec un taux d' intérêt calculé pour
l 'année d'allongement sur la base des prêts calamité . Le volume
de ces derniers devant inclure, non seulement ce qui est néces-
saire pour faire face aux besoins normaux de trésorerie, mais
également le montant des annuités à rembourser. Il lui demande
s ' il a bien l 'intention de donner ue suite favorable à ces légitimes
revendications.

Tourisme (dégâts aux cultures causés par les touristes).

31131 . — 7 août 1976 . — M. Besson attire l'attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur les problèmes posés par la venue de
nombreux touristes en milieu rural pendant la saison estivale et
rlus particulièrement par une fraction non négligeable de cita-
dins qui font des dégâts aux cultures ou laissent à la suite de
leurs pique-niques des traces toujours inesthétiques et très souvent
dangereuses pour le cheptel . Face à cette situation, il lui' demande
quelles mesures il compte prendre, en liaison avec les autres
membres du Gouvernement concernés, pour s 'attaquer à ce déplo-
rable état de fait, mesures pour être efficaces, devraient
associer un effort d'information et d'éducation à des aides aux
communes (pour l 'aménagement d 'aires d'accueil par exemple) et
être assorties ensuite de sanctions et de la possibilité de paiement
de dommages et intérêts aux agriculteurs victimes de l ' insouciance
de certaines personnes et d ' une passivité trop grande des pouvoirs
publics.

Entrepreneurs paysagistes (aider lés victimes de la sécheresse).

: '•i`40. — 7 août 1976. -- M . Gilbert Schwartz attire l' attention
de M. le - . : .sistre de l'agriculture sur les conséquences désastreuses
de la s écheresse qui menacent gravement la profession des entre-
preneurs paysagistes . En effet, par les effets cumulés des gelées
tardives et de la sécheresse, une grande partie des plantations
exécutées au cours de la campagne 1975-1976 accuse un coefficient
de non-reprise très important, mettant en péril les entreprises
concernées ce qui ne sera pas sans conséquences sur l ' emploi.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour aider les
entrepreneurs paysagistes.

Taxes parafiscales (taux des taxes parafiscales sur les céréales).

31149. — 7 août 1976 . — M. Lemoine attire l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les conséquences de la sécheresse
pour les différentes productions céréalières. Même si les pertes
varient d'une production et d' une région à l ' autre, il est évident
que les producteurs vont dans l ' ensemble supporter une notable
diminution de revenus . Le gouvernement affirme qu ' en tout état
de cause lès revenus agricoles de 1976 seront maintenus au niveau
de .1975. Bien que cette référence soit contestable du fait que les
revenus agricoles de l ' an passé furent gravement amputés, il
importe que des mesures rapides soient mises en oeuvre pour

maintenir réellement les revenus de 1976 au moins au niveau de
ceux de 1975 . Parmi ces mesures il en est qui auraient un effet
financier immédiat . C 'est le cas par exemple pour les différentes
taxes parafiscales à la charge des producteurs qui peuvent faire
l 'objet d' un blocage général assorti d ' une exonération pour une
partie du volume commercialisé par chaque» producteur. La perte
ou l'in-ui'fisance de 'recettes pouvant en résulter pour les divers
budgets concernés devraient naturellement faire l ' objet d' une prise
en compte par le budget général . Il lui demande en conséquence
s' il ne croit pas devoir satisfaire la demande des producteurs de
céréales en : 1" bloquant les taxes parafiscales aux taux appliqués
à la récolte 1975 ; 2" exonérant les mille premiers quintaux com -
mercialisés en toutes céréales.

Sibev, Onibev et Iteb (avenir de ces organismes).

31161 . — 7 août 1976 . — M. Vinet attire l ' attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur l' inquiétude qui est unanimement
exprime par toutes les organisations syndicales représentatives
des personnels de l ' administration de l'agriculture à l 'égard de la
dégradation continue et grave des conditions dans lesquelles ces
persan is doivent accomplir les tâches toujours plus nombreuses
qui le r sont imparties, notamment en raison des moyens financiers
et matériels insuffisants dont ils disposent . Dans les établissements
publics sous contrôle des ministères de l 'agriculture et des finances
des compressions importantes de pers•.,nnel seraient prévues . Il
lui demande : 1" en ce qui concerne son ministère les mesures
qu'il compte prendre pour permettre aux personnels d ' exécuter
dans les meilleures conditions les différentes missions qui leur
sont confiées ; 2" s 'il est exact que des mesures de licenciement
sont prévues à la Sibcv, à l 'Onibev et à Met» ; 3" dans l' affir-
mative quel est l ' avenir réservé à ces organismes par le gouver-
nement ; dans ce cas comment pourrait se concilier un déman-
tèlement de l'organisation du marché de la viande avec la néces-
sité d ' un développement d 'une telle organisation pour sauvegarder
les intérêts des éleveurs comme ceux des consommateurs.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerçants et artisans (parité avec les salariés du régime
général aussi bien pour la vieillesse que pour la maladie).

31176 . — 7 aof't 1976 . — M. Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre du commerce et de l 'artisanat quelle est encore la diffé-
rence de taux entre le régime vieillesse artisanal et le régime général
de la sécurité sociale et quels sont les projets en cours pour que
le rattrapage soit total . Il lui pose la même question en ce qui
concerne le régime des assurances maladie et notamment si les
retraités du régime vieillesse artisanal doivent encore payer des
cotisations alors que ceux du régime général en sont dispensés.
Il lui demande en outre quelle est la situation au point de vue
assurance maladie du retraité qui a été successivement artisan,
puis sa!arié au titre du régime général durant les trois dernières
années précédant sa retraite et si une discrimination est faite
pour ceux qui sont partis en retraite avant le 1°' juillet ou après
le 1^' juillet 1975. Enfin, le parlementaire susvisé demande si les
prestations du régime artisanal sont remboursées pour les gros
risques et pour les petits risques dans les mêmes proportions par
rapport au régime général et, d ' une façon générale, il demande
au ministre quand il estime que l' assimilation promise par le
Gouvernement en ce qui concerne les deux régimes sera identique,
tant sur le plan retraite que sur le plan maladie.

CULTURE

Danse !ensemble chorégraphique de Vitry [Vat-de-Marne]).

31159. — 7 août 1976 . — M . Gosnat expose à M . le secrétaire
d' Etat à la culture : l ' ensemble chorégraphique de Vitry, fondé
voici neuf ans, est une cellule de création dont la notoriété est
incontestable. Bénéficiant des installations remarquables du théâtre
Jean-Vilar construit par la municipalité de Vitry, il a à son actif
plus de 450 représentations et manifestations diverses dans ce
théâtre et dans d ' autres salles, qui témoignent de la place impor-
tante qu ' il occupe dans la vie culturelle de la ville la plus peuplée
du Val-de-Marne (88000 habitants) et qui ont contribué à la forma-
tion et à la sensibilisation d' un public pour la danse, non seulement
au sein de cette population: mais aussi. parmi . les. nombreux spec-
tateurs venus de Paris et rra la région parisienne. Malheureusement,
comme tant d 'autres ,;iules de création, cet ensemble connait des
difficultés financ t.:-res de plus en plus insurmontables et qui met-
tent désormais en cause son existence . Aidé par la ville de Vitry,
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non seulement par la mise à sa disposition du théâtre Jean-Vilar,
d 'autres locaux et d ' une assistance technique, mais aussi par une
subvention annuelle de 100000 francs, il ne reçoit par contre
aucune autre aide à l'exception d 'une subvention départementale
de 10 000 francs qui lui a été : accordée pour la première fois en
1975. Ce*, bien que les salaires payés aux danseurs soient extrê-
mement modestes et que tous les frais soient réduits au mini-
mum, il est évident que les recettes des spectacles ne parviennent
pas à combler le déficit de gestion. La question d ' une subvention
attribuée par les affaires culturelles à cet ensemble est donc posée
en termes d 'urgence. Elle contribuerait à la fois à lui permettre
de Poursuivre son activité créatrice et elle répondrait en même
temps à l'exigence de soutenir l ' une des disciplines artistiques
pariai ici plus défavorisées . I1 lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour assurer le maintien de l ' activité de l 'ensemble choré-
graphique de Vitry .

DEFENSE

Fonctiorntaires (bénéfice de la cuntpagne double eux anciens

d'A . F . N. titulaires de Id carte du combattant).

31145. — 7 août 1973 . — M. Duroméa demande à m., le ministre
de la défense les dispositions qu ' il compte prendre afin que les fonc-
sionnaires et assimilés, anciens combattants en Algérie, Maroc et
Tunisie, titulaires de la carte du combattant, puissent, dans des
conditions de stricte égalité avec les autres générations du feu,
bénéficier de la campagne double.

Gendarmerie (évolution des effectifs et carrières

des sous-officiers'.

31179. — 7 août 1973. — M . Gissinger demande à M. le ministre
de la défense de bien vouloir lui indiquer, d' une part, l'évolution
des effectifs de la -gendarmerie nationale au courant des années
197o u 19 ;3, d 'antre part, les nouvelles mesures (le renforcement en
effectifs envisagées pour les cinq années à venir, vu l ' insuffisance
du nombre de brigades en fonction à l 'heure actuelle . Par ailleurs,
il lui demande également s' il n ' envisage pas d' améliorer le déroule-
nient de cat;riér,' (les sous-officiers de . gendarmerie, déroulement à
l'heure actuéilé particulièrement lent, cclà et) raison des responsa-
bilités assenées et des astreintes auxquelles ce personnel est soumis
tout au long de -a carrière.

DEPARTEte.fi ie f S ET TERRITOIRES D'OUTRE-tAER

D . O . M . (c .rtcnsiou aux D . O . M . des dispositions du code

de la sécurité sociale relatives aux aides familiales).

31097 . — 7 août 1976 . — M. Guilliod expose à M . le secrétaire
d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer que l 'article
L . 528 du code de la sécurité sociale stipule : 4 Est assimilée à
l ' enfant poursuivant ses études, l 'enfant de sexe féminin qui vit
sous le toit de l 'allocataire et qui, fille ou soeur de l ' allocataire ou
de son conjoint, se consacre exclusivement aux travaux ménagers
et à l'éducation d 'au moins deux enfants de moins de quatorze ans
à la charge de l 'allocataire. » 11 appareil que jusqu'à ce jour cette
disposition n'est pas encore étendue aux D . O . M. Il lui demande
donc les raisons qui s'opposent à l ' application de cet article L . 528
dans les D . O . M. et, dans le cas contraire, la date à laquelle il
compte en étendre le bénéfice aux populations concernées.

ECONOMIE ET FINANCES

Impôt sur le revenu (évasion fiscale résultant de l 'octr oi
de pavillons de complaisance aux bateaux de plaisance) ._

31098 . — 7 août 1976 . — M. Aubert demande à M . le ministre de
l 'économie et des finances quelles sont les dispositions actuelles
qui permettent de lutter contre l'évasion fiscale qui résulte de
l'octroi des pavillons de complaisance aux bateaux de plaisance
appartenant à des citoyens français ou mis à leur disposition . Au
moment où le Parlement vient de voter une importante réforme
qui tend à assimiler les plus-values du capital à des revenus, il lui
apparaît que la• justice (fiscale impose des . . mesures plus . rigou-
reuses pour faire cesser ces pratiques' extrêmement choquantes

' que tolère et même favorise le statut particulier des navires . En
conséquence, il désirerait connaître les dispositions et les moyens
qu ' il entend mettre en oeuvre à cet effet.

Impôt sur le revenu (réévaluation du seuil à partir duquel
s'applique l' imposition au chiffre d'affaires réel,.

31113 . — 7 août 1976. — M . Bécam demande à M. le ministre de
l'économie et des finances s 'il ne lui parait pas conforme aux
intérêts légitimes des assujettis d 'adapter le seuil du chiffre
d 'affaires à partir duquel le système d ' imposition au chiffre
d 'affaires réel est substitué au système du forfait . L 'évolution des
prix n 'a pas entraîné une modification de ce seuil depuis de
nombreuses années. En conséquence, il arrive un moment où, dans
certaines spécialités, des secteurs du commerce de l'artisanat
atteignent ce chiffre d ' affaires pour une activité qui ne s'est pas
développée pour autant . II lui demande enfin quelles dispositions il
entend prendre pour faciliter la préparation des documents comp-
tables.

Fiscalité immobilière (charges déductibles au titre de l ' impôt sur

le revenu : construction de bâtiments agricoles par un propriétaire

foncier non exploitant).

31119 . — 7 août 1976 . — M. d 'Aillières expose à M. ie ministre de
l ' économie et des finances la situation d ' un propriétaire foncier,
non exploitant, qui construit un hangar métallique complétant un
ancien bâtiment et destiné à abriter le nouveau matérici de l ' exploi-
tant, plus volumineux que précédemment . En outre, le même pro-
priétaire construit dans son exploitation une stabulation libre pour
remplacer d' anciennes étables devenues inutilistsbles . Les arti-
cles 31 . 1-2" et 3.11-2" du code général des impôts permettent, en
pareil cas, au propriétaire de déduire de ses revenus de telles
dépenses, mais l ' application de ces déductions semble varier d ' une
région à l 'autre . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
préciser quels sont les travaux que le propriétaire peut déduire de
sa déclaration de revenus.

Recherche scientifique (ceautages matériels accordés aux présidents

des conseils d'administration (le quatre établissements scienti-

fiques).

31122 . — 7 août 1976 . -- M. Mexandeau demande à M . le ministre
de l'économie et des finances quels sont les avantages matériels tels
que : indemnité, frais de représentation, disposition d ' un secrétariat,
d ' une voiture et d 'un chauffeur, attribués respectivement aux prési-
dents du conseil d ' administration dei quatre établissements scienti-
fiques suivants, dotés de statut d ' éta tissement public à caractère
administratif : C . N. R . S ., O. R. S . T. O . M., I. N. R. A . et I . N. S. E . R . M.

T. V. A . (exonération pour les travaux de construction du monument
à la métneire des victimes de Saint-Laurent-du-l'ont).

31152 . — 7 août 1976 . — M . Maisonnat attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la demande d' exonération
du paiement de la T. V. A. sur le montant des travaux pour la
construction d ' un monument commémoratif à la mémoire des vic-
times de l ' incendie du 5/7 à Saint-Laurent-du-Pont . Il serait, en
effet, particulièrement regrettable qu'en de telles circonstances l ' Etat
refuse de satisfaire la légitime demande de l ' association des parents
des victimes du 5/7 tendant à obtenir l ' exonération des 30000 francs
de T. V . A . obérant le montant des travaux. Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre en ce'sens.

H. L. M. (tour H. L . M . Keller à Paris : anomalies
dans la comptabilité de la société propriétaire).

31163. — 7 août 1976. — M. Villa attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la situation faite aux loca-
taires de la tour H . L. M. Keller, sise 10, rue de l 'ingénieur-Keller,
Paris 115') . La société propriétaire, Terre et Famille, faisant état
d ' une gestion difficile entraînant un déficit d' exploitation avait
demandé que le montant des loyers soit fixé hors des normes H. L . M.
Décision a été prise dans ce sens le 24 février 1975, conjointement
par le'secrétaire d 'Etat au logement et le ministère des finances.
Or il apparaît, après vérification par les locataires du compte des
charges des années 1973, 1974, 1975, que ceux-ci . révèlent de graves
irrégularités, voire des fraudes, telles que des factures d 'objets
fantaisistes, d ' autres factures mises deux fois en recouvrement . Ces
irrégularités troublantes amènent à penser que des a anomalies s
semblables sé retrouvent dans la comptabilité générale . Il lui demande



5594

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

7 Août 1976

si des vérifications sérieuses ont été effectuées avant d ' autoriser la

	

l ' immeuble . C'est ainsi que, contrairement à ce qui se passait
Société Terre et Famille au dépassement des normes H . L . M. en

	

jusqu'à présent, l 'exonération jouera même si la résidence est
matière de loyers. Au cas oit de nouvelles vérifications prouveraient

	

cédée comme terrain à bâtir 'rapport des commissions des finances
l ' existence d 'irrégularités dans la com p tabilité générale, il lui

	

de l ' Assemblée nationale et du Sénat, n" 23 .13, p . 59, et n" 404,
demande d'abroger la décision d'augmentation des loyers hors des

	

p. 81) . L 'exonération s'étend aux dépendances immédiates et néces-
normes H . L . M. saires de l'immeuble. Il lui demande de préciser si la plus-value

réalisée lors de la cession, comme terrain à bâtir, de partie d ' un
garage, d ' un jardin d ' agrément, d'une cour et de dépendances
bâties détachés d' un immeuble plus important qui constituait,
avant et au moment de la cession, la résidence habituelle du
cédant et dont le bâtiment principal exclu de la vente continuera
à constituer la résidence habituelle dudit cédant après la vente
envisagée, bénéficie de l ' exonération susvisée.

Egsbu' mots sportifs et .soc) s.érlscarifs rempli-ire sportif des
Etatdiso' i n ts Marcel Descend( : e .rcnérution ries Ireruua de
lu T. V . .1a.

31165 . -- 7 août 1976. — M. Ducoloné attire I cttention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l ' au+;mentation du coût
de la seconde tranche d'un complexe sportif sottie-culturel créé
par les eomitde d'établissomenis des Avions Marcel Dassault BA
de Meri_nac et Maniantes du fait de la T. V. A. pesant sur la
réalisation de cet équipement . Le coût de la réalisation de la
premiére tranche ses travaux comprenait déjà une T . V. A . s ' élevant
à 25001)0 frimes. En conséquence . il lui demande quelte.s mesures
il compte prendre afin que les comités d'établissements entent
remboursés de cet impût que constitue la T . V . A . sur le coût de
la première tranche des travaux et en soit exonéré pour la réali-
sation de la deuxième tranche.

Impôt sur le rerer . (charges rlc .7nctiblrs r p ensiuns alimentaires
serties par les gru rds-pareuts aux enfants naturels de leurs
camants'.

31168 . — 7 août 1975 . — Mme de Hauteclocque rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances que la loi n" 72-3 du 3 jan-
vier 1972 a donné une famille à l'enfant naturel et a expressément
affirme ce principe par la voie de l 'article 334 du code civil qui
stipule : il entre dans la famille de son auteur a . Cette disposition
donne des droits et impose des obligations à l 'enfant naturel,
notamment en matière de pension alimentaire. Elle lui expose que,
dans ce cadre, des grands-parents sent appelés à verser une pension
alimentaire aux enfants naturels de leurs propres enfants et pro-
cèdent à la déduction du montant de cette pension de ieurs revenus
imposables . Certains services fiscaux acceptent cette déduction
mais d 'autres la refusent se basant sur le texte de l ' article 156-II (2")
du code général des impôts et en soulignant qu ' elle n ' est prévue
que dans le cadre des articles 205 à 211 du code civil, ce qui exclut
les enfants nés hors mariage . Elle lui demande de lui faire
connaître : 1" si cette interprétation est conforme à l 'esprit dans
lequel l 'administration conçoit l 'application de l ' article 156-1I i2")
précité ; 2" dans l 'affirmative, s 'il ne tut parait pas opportun
d 'env isager une modification de ce texte afin de le rendre conforme
aux nouvelles dispositions concernant les enfants nés hors mariage.

Fiscalité immobilière (plus-value foncière : terrain reçu
en avancement d ' hoirie revendu après le décès des parents).

31170 . -- 7 août 1976 . — M. La Combe expose à M . le ministre
de l 'écono'mie et des finances que des parents ont donné en 1973,
en avancement d'hoirie, à l ' un de leur fils, un terrain avec obli-
gation bien entendu du rapport à la masse . Les parents sont décédés
en 1947 et 1965 et la succession s'est trouvée normalement liquidée.
Compte tenu du rapport, il semble que le terrain parait devenir
un bien issu définitivement de la succession, l 'avancement d 'hoirie
ayant cessé de produire ses effets . Dix ans après, le terrain en
cause est vendu par l 'héritier. Il lui demande si celui-ci peut
bénéficier de l 'imposition de la plus-value à 50 p . 100, taux réservé
aux biens acquis par succession et donation-partage, conformément
aux dispositions de l 'article 5-II de la loi n" 74. 644 du 16 juillet 1974.
Si l 'administration était d'un avis contraire, il apparaît que l ' usufruit
réservé devrait cependant ètre placé sous le régime succession.

Plus-vantes (loi du 19 juillet 1976 : cession partielle
d ' une résidence principale).

31171 . — 7 août 197G. — M . Jacques Legendre expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que l 'article 6-II de la
loi n" 76-660 du 19 juillet 1976 prévoit l 'exonération des plus-
values réalisées lors de la cession d' une résidence principale . Cette
exonération, de caractère très général, est susceptible de s 'appli-
quer sans qu'il y ait lieu de distinguer, selon la nature de l'habi-
tation, le mode de cession, l 'importance de l 'habitation, du prix
de cession ou de la plus-value réalisée, la personnalité de l 'acqué-
teur ou l 'affectation que cet acquéreur envisage de donner à

Impôt sur le rceenu iehurges déductibles : iatércts ries eni prurits
versés pur un propriétaire pour payer la soulte due à tut eopar-
tegeaoU.

31187. — 7 août 1976. — M. Grussenmeyer expose à M . le ministre
de l'économie et dee finances que, dans le cadre d 'une donation-
partage, un immeuble a été attribué à l ' un des enfants moyennant
une soulte . Cet immeuble est grevé de l'usufruit au profit de la
mère. Pmir payer la soulte due à son copartageant 't'attributaire
de l' immeuble a contracté un emprunt . L 'attributaire de l'immeuble
habite le local qui lui a été attribué mais ne paie aucun loyer
à l ' usufruitier, qui met le local gratuitement à la disposition du
nu-proprietaire . Sur la base de cet état de fait l 'administration fis-
"nlc refuse, dans la déclaration fiscale, la déduction des intérêts
payés par le nu-propriétaire . Il lui demande si celte position de
l 'administration est justifiée .

EDUCATION

Fournitures et manuels scolaires (financement du changement
de manuel d'anglais au C . E . S. de Moutiers LSavoiel).

31081 . — 7 août 1976. — M . Maurice Blanc appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le fait que les classes de
sixième du C . E . S . de Moutiers (Savoie) devront changer leur
manuel d ' anglais pour la rentrée 1976, sur les conseils de l 'inspec-
teur général. Or la circulaire n" 76-182 du 13 mai 1976 stipule
qu'aucun crédit ne sera attribué en 1976 en prévision des chan-
gements de programme de 1977 . Il lui demande donc si, d' une part,
ces achats anticipent sur les revisions de programme de 1977,
et, dans ce cas, si la participation de l 'Etat ne peut également
être anticipée ou, d ' autre part, si ce changement de manuel est
justifié dans le cas où toute la dépense serait supportée par les
familles .

Apprentissage (augmentation des postes budgétaires
d'inspecteurs d'apprentissage).

31100. — 7 août 1976 . — M . Bernard Reymond attire l' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur l ' insuffisance du nombre de
postes budgétaires concernant les inspecteurs de l'apprentissage.
On constate qu'à l ' heure actuelle certains inspecteurs doivent s 'occu-
per d'envirun 2 000 apprentis, auxquels s ' ajoutent les milliers
d'élèves de classes préparatoires à l 'apprentissage dont ils doivent
contrôler la formation donnée dans les ateliers, D 'après l'expérience
qu 'ils ont acquise au cours de stages dans les chambres de métiers,
les inspecteurs de .l'apprentissage estiment qu 'aucun d'entre eux
ne devrait avoir à s ' occt :ner de plus de 500 apprentis et élèves
de C . P . A . Ils ont, d'ailleurs à remplir diverses tâches matérielles,
consistant notamment à répondre aux demandes d ' intervention des
C. F . A: (absentéisme) et à contrôler les états des concours finan-
ciers à verser aux employeurs. Or ils ne disposent à cet effet
d'aucun secrétariat . Il lui demande s'il n'a pas l'intention de pré.
voir, dans la prochaine loi de finances, les crédits suffisants pour
que le nombre de postes budgétaires concernant les inspecteurs
de l ' apprentissage permette aux intéressés de contrôler efficacement
l 'apprentissage et le pré-apprentissage en entreprise et de veiller
à ce que l 'apprentissage soit réellement une forme d 'éducation,
ainsi que l'a voulu le législateur.

Langues régionales
(enseignement des langues et cultures régionales).

31106. — 7 août 1976 . — M. Le Pensec rappelle à M. le ministre
de l 'éducation les assurances données à la télévision, voici peu,
par le Président de la République, notamment à propos de l ' en .
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seignenient du basque et du breton . Il rappelle par ailleurs qu 'une
commission officielle d ' étude de l'enseignement régional, aux tra-
vaux de laquelle l 'actuel ministre a pris part, a formulé, en 1965,
une série de recommandations allant dans le même sens que la
vingtaine de propositions de loi déposées au Parlement depuis 1958
— dont trois au cours de la présente législature . Il précise qu'en
Bretagne les conseils généraux des cinq départements ont émis
déjà plus d ' une centaine de voeux et de résolutions afin d 'obtenir
un véritable enseignement du breton et de la culture bretonne ;
par ailleurs, le conseil régional de Bretagne a pris en compte, à
deux reprises, les demandes formulées par l' ensemble des mouve-
ments culturels bretons . Il lui demande les dispositions qu'il entend
prendre d'ici la prochaine rentrée scolaire afin de mettre en
place une organisation généralisée et sérieuse de l 'enseignement
des langues minoritaires de France (breton, occitan, catalan, basque,
corse et flamand, ainsi que l 'allemand pour l 'Alsace et la Lor-
raine thioise( . Il rappelle en conséquence les revendications essen-
tielles qui ont recueilli l ' accord de nombreux organismes culturels,
pédagogiques et syndicaux — qui ont reçu, outre l ' appui des fédé-
rations de parents d 'élèves, celui du groupe de réflexion et du
comité des usagers réunis par le ministre lui-même en 1974-1975
et qui vont au-delà des mesures annoncées le 3 décembre 1975:
1' dans le premier degré : action d 'envergure de l'administration
académique afin de développer l ' enseignement des langues et cul-
tures régionales dans les classes élémentaires, une action simi-
laire étant poursuivie dans les classes pré-élémentaires ; tenue d 'une
série de stages préparant les instituteurs et institutrices volon-
taires à cet enseignement ; ouverture de cours de langue régio-
nale dans toutes les écoles normales des seize académies concer-
nées ; 2" dans le second degré : a) premier cycle : organisation de
l 'enseignement de la langue minoritaire de telle manière que des
cours soient ouverts dans tous les collèges, par l ' insertion de ces
cours dans les services des professeurs et dans les horaires nor-
maux des élèves ; b) deuxième cycle : application générale et non
restrictive de la circulaire de 1971 ; création, dès 1976-1977, d'une
option d'étude « Langue et culture régionales A ayant la même
valeur que les autres options de langues vivantes ; c) création de
services complets pour l ' enseignement de la langue régionale, dans
les deux cycles, au moins dans certains établissements (en atten-
dant la formation de maîtres spécialisés par les universités) ainsi
que la tenue de stages périodiques pour la préparation des maîtres
spécialisés par les universités, de même que la tenue de stages
périodiques pour la préparation des maîtres à l ' étude de la langue
régionale, que nombre d'entre eux pratiquent déjà de manière
courante. Faute de telles dispositions la possibilité, pourtant for-
mellement reconnue par la loi aux jeunes Français de se livrer
à l ' étude de leur langue régionale ne serait qu ' un leurre, et les
conventions internationales en matière d 'accès à l'éducation des
langues de minorités linguistiques continueraient à ne pas étre
respectées par le Gouvernement de notre pays.

Ecole normale d 'apprentissage de Lyon
(reconstruction).

31123 . — 7 août 1976. — M. Gau appelle l'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur les conditions difficiles de fonctionne-
ment de l'école normale nationale d' apprentissage de Lyon et
sur l 'impérieuse nécessité de réaliser sans autre délai le projet
de reconstruction de cet établissement, dont le mise au point
technique est achevée depuis plusieurs mois. Il .ouligne le grand
intérêt que présente la formation dispensée par les E . N. N. A.,
tant sur le plan théorique et psycho et socio-pédagogique que sur
le plan technique. Il insiste également sur le caractère particulier
et enrichissant pour les élèves du recrutement de ces établisse-
ments, où se côtoient étudiants sortant de faculté, techniciens
munis du baccalauréat ou 'du diplôme d ' un 1 . U.' T., anciens
employés et anciens ouvriers ayant acquis une expérience profes-
sionnelle . Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
qu'aucun nouveau retard ne soit apporté à la réalisation des nou-
veaux locaux de l ' E . N . N . A . de Lyon-Villeurbanne.

Etablissements scolaires (lycée Claude-Monet:

constriction d ' une salle de spectacle et d 'une salle de détente).

31150. — 7 août 1976 . — Mme Moreau attire l ' attention de M. le
ministre de l 'éducation sur la situation du lycée Claude-Monet,
qui compte 1400 élèves . Le lycée ne dispose que d ' une seule
salle de projection ne pouvant accueillir que 90 élèves au maxi-
mum . De ce fait le ciné-club doit dédoubler .ses séances et ne
peut accueillir tous les cinéphiles. Les projections se font dans
des conditions techniques médiocres, cette salle étant convertible
à d'autres usages, tels que représentations théâtrales et ballets.
Le conseil de parents d 'élèves de ce lycée demande la construc-

tien d ' une salle de spectacle équipée entre autres pour la pro-
jection et d' une capacité de 250 élèves environ. Cette capacité
correspond sensiblement au nombre de lycéens constitué par l 'en-
semble des classes d'un même niveau . Elle permettrait donc de
les regrouper dans une activité commune et mettrait à la dispo-
sition d 'une pédagogie actuelle un outil non luxueux, mais néces-
saire . Le conseil de parents d 'élèves réclame également la construc-
tion d 'une salle de détente dont la superficie devrait permettre
plusieurs activités simultanées . Elle lui demande quelles mesures
il compte prendre pour satisfaire cette juste demande.

Etablissements scolaires

(situation de C. E . T. de Belley (Ain]).

31156 . — 7 août 1976 . — M. Houël attire l'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur la situation du C . E . T . de Belley (Ain),
annexé au lycée . Une promesse de création d ' une section « Employée
de collectivité n filles avait été faite pour la prochaine rentrée
scolaire. Or les intéressés — parents, syndicats, enseignants — ont
été informés que cette création n ' aurait pas lieu alors que 28 élèves
sont déjà inscrites. D 'autre part, en mécanique (3' année), trois
P . T. E. P . devaient être nommés ; deux nominations seulement
ont été faites . Or les enfants de Belley doivent aller à Bourg
180 km), Oyonnax ou Bellegarde (40 km) pour trouver un C.E .T.
leur convenant . Selon- les indications données par l'inspection de
l'enseignement technique de l 'académie de Lyon, pour la rentrée
1976, sur 97 postes demandés, 50 seulement ont été accordés et
qui serviront à couvrir les, besoins des sections déjà existantes.
Ainsi aucune création n 'aurait lieu à Belley . Il lui demande s'il
entend, compte tenu des nombreuses déclarations des pouvoirs
publics sur la nécessité et l ' urgence du développement et de la
promotion de l ' enseignement professionnel, prendre les mesures
indispensables pour permettre aux enfants du secteur concerné
de poursuivre normalement leurs études et répondre ainsi au
souci légitime des parents.

Ecoles maternelles (création d ' un poste supplémentaire

à l ' école maternelle de Miens (Rhône).

31157. — 7 août 1976 . — M. Houël attire l 'attention de M. le
ministre de l ' éducation sur la situation préoccupante de l 'école mater-
nelle du village de Miens (Rhône). Cet établissement comptait durant
l 'année scolaire écoulée 178 élèves répartis en cinq classes. Compte
tenu de l' évolution démographique, la prévision d ' éffectifs s' éta-
blit, pour la prochaine rentrée, à 220 élèves n 209 inscrits au
4 juin). Le conseil de parents d ' élèves, dans un courrier adressé le
7 mai 1976 à Mme l 'inspectrice départementale des écoles mater-
nelles, attirait l 'attention de l'administration sur la nécessité de créer
une sixième classe . Le 12 mai, la réponse notifiait que sauf disposi-
tions nouvelles émanant du ministre le seuil de création d ' une
sixième classe était toujours fixé à 240 élèves inscrits et accueillis.
Or la circulaire ministérielle n " 76-185 du 14 mai 1976 a fixé, dès
la rentrée 1976, le seuil de création d ' une classe à 35 élèves inscrits,
sous réserve que les conditions matérielles de l ' accueil soient satis-
faites. L 'école concernée répondant à ces exigences, il lui demande
en conséquence s ' il envisage la création d ' un sixième poste afin
d 'assurer des conditions décentes d 'accueil pour les enfants et
répondre ainsi aux exigences légitimes des parents et des Maîtres
qui veulent exercer leur métier dans des conditions normales.

enseignants (rémunération des nnaitres auxiliaires
anciens surveillants ou 1naitres d ' internat).

31166. — 7 août 197(, . — M. Lampe attire l ' attention de M. le
ministre de l' éducation sur les conséquences du changement de
catégorie pour les survenants d' externat et les maîtres d ' internat.
Devenus maures auxiliaires, un très grand nombre de ces person -
nels ont vu leurs rémunérations diminuées tr 's fortement . Il lui
demande ce qu ' il compte faire pour que ce changement de catégorie
ne mette pas ce personnel dans ces conditions pécuniaires très déli-
cates.

Enseignement technique (carrière et indices
des inspecteurs principaux de l ' enseignement technique).

31174. — 7 août 1976 . — M . Simon-Lorière appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des personnels appar-
tenant au corps des inspecteurs principaux de l 'enseignement tech-
nique, conseillers des recteurs . Les personnels en cause jouent un
rôle qui peut être considéré comme de même niveau que celui_
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des inspecteurs d'académie en résidence départementale . II apparait
souhaitable de donner aux I . P . E . T. des moyens à la mesure de
l'importance du rôle qu ' eux seuls sont à même de jouer dans le
domaine de l'ouverture de l'édile vers les réalités du monde contem-
porain industriel . Les intéressés devraient disposer de pouvoirs
et de res p onsabilités correspondant à l 'audience et aux crédits dont
ils jouissent : upré, des oresnisations professionnelles et surtout
pet -rotules dont ils sont les interlocuteurs priviligies et qui attendent
beaucoup de leur action . Afin de donner toute sa place à l'ensei-
gnement manuel et technologique' ainsi que le souhaitent les peu-
voire publics . il apparait indispensable, comme c ' est malheureuse-
ment le cas .tetucllentent, que les I . P . E . T. ne soient plus consi-
dot :, eunune des sous-in :•pec•teur, d'académie . L'inquiétude des ins-
pecteurs principaux de l 'enseignement technique est actuellement
tris vive car, si leur carrière était en résidence d,iartementale,
il semble qu'elles doivent désormais s'en di-.lime uer dans un sens
qui leur e-t dumevurable . M. Simo: -Lcriere lui demande donc
quelle est sa position en ce qui concerne la situation de, I . P . E. T.
et de quelle timide ro il entend les conforter en leur donnant des
moi en, adepte, au rôle qu'ils ont à jouer et en leur assurant un
déreulentenl de carrière qui tes ntctte à parité avec les inspecteurs
d -acad traie.

Orel tutu-e Linde de scolerité ries f'èrres français

de l ' écule rl ' encltitcc :mre de Tnariigt jPClgigrtelt.

31175 . — 7 aafut 1976 . — M. Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre de l'éducation que plusieurs jeunes Français font leurs
études d'architecte à l 'école supérieure d'architecture de 'I tou nai.
en Belgique . et que le directeur leur a fait savoir que les frais de
scolarité seraient molli unies par cinq à moins que (e Gouveenernent
français prenne en e : ai-je une partie du coût de leur scolarité ou
passe un accon :l de r :iprucite totale concernant les belges qui pour-
suivent de' :; études (lime les univer'itis françaises . ll lui demande si
des netuci :Lui,cs eont en cours avec son homologue le ministre de
l'J-lu .,,t on de et quand il pense que des mesures, si néces-
saire; dans le - c•a Ire d'une publique européenne . pourront être prises
afin que les étudiant :: français et belges soient dis p ensés d'une contri-
bution qui, dans la plupart des cas. dépasse leurs moyens.

iftablissemonis scolaires !crr• t rrs de fonetiorn(ernent et d'entrntren

des C . i : . G . et C . E . S. t.

31132. — 7 août 1976 . — M . Gissinger attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation sur- l'insuffisance des crédits de fonctionne-
ment et d'entretien mis à la disposition des chefs d 'établissements
de C . E . G . et de C . E . S . pour l 'année en cours. Il lui demande
s'il est possible de lui fournir tous les renseignements concernant
les dispositions prévue s . dans le budget 1977, permettant d'amé-
liorer la dotation financière particulièrement nécessaire pour garan-
tir un entretien régulier des l'aliments, de l ' outillage et du matériel.

Ecoles eo•tnales (faire passer aux élèves leur brunet

de secouriste).

31183. =- 7 août 1976 . — M. Gissinger demande à M. le ministre
de l'éducation s'il est prévu de donner aux normaliens et norma-
liennes, au cours de leurs deux années de formation profession-
nelle, un enseignement leur per mettant d'obtenir le brevet de
secouriste et de pouvoir ainsi prodiguer les premiers soins en cas
d 'accident iscolaire oit non) ._

EQUIPEMENT

Aménagement du territoire (axes routiers choisis pour réaliser

le désenclavement rte l'Ouest et du Sud-Ouest).

31128 . — 7 août 1976. — M . Boude' expose à M . le ministre de
l'équipement que les documents de travail sur le VII' Plan compor-
tent un chapitre «Désenclavement de l ' Ouest et du Sud-Ouest s,

alors qu ' un premier document mentionnait très clairement la R . N.
138 comme l ' un des axes concourant par priorité au désenclave-
ment, un deuxième document ne la mentionnait plus. C 'est pour-
quoi il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre ce que le
VII' Plan prévoit comme aménagements à apporter à l 'axe Calais-
Bayonne.

H. I. . ill . (annulation partielle par le Conseil d'Etat da décret
da _' mars 1972 concernant hi rente des appartements des
socictés de location coupér•eices H . L . M.t.

31133. -- 7 août 1076. — M. Andrieu rappelle à M . le ministre
de l'équipement le:: conséquences de l'annulation, : par arrêté du
Conseil d'Etat en chue du 19 mars 19711, des articles 7 et 8 du
décret n" 72-216 du _2 mars 1972 concernant la vente des appar-
tements des sacidtés de Iccation coopératives I-I . L . M. En effet,
les anciens ceop;rateurs, qui représentent pour la Haute-Garorne
près de 4000 familles, sent pénalisés par cette nncsure . Plusieurs
cnt signe l'acte de vente devant notaire et se releou-,cnt donc
aujo rd ' h'u devant une situultcn juridique paradoxale à laqucile
il e n'Vient de perler remède . Aussi il lui den ;uule d : 'Men vouloir
lui 'aire coinnaiire s'il env isage, dès la rentrée de la prochaine
sessic :n parlementaire, le dépôt d'un projet de loi qui confirmerait
les cieux articles aattulés . Ainsi seraient sauvcgarcl -s les droits
acquis et rassure da ce fait les nombreuses familles inquiètes
pute' le devenir rte leur habitat.

Permis de minstruire (annulation clu permis de la tour P, 5 « Amalfi»

à Paris, 113' arrunclissernetttr.

31151 . — 7 août 1976 . — l'Ante Moreau attire l ' attention de M . le
ministre de l'équipement sur l 'inquiétude des habitants dos ilote
riverains de la rue Gandon, clans le 13' arrondissement de Palis, à
primas de la construction de ia tolu' B5 s Amalfi » . Cette tour
contporie'ait 31 étages et dominerait de 92 mitres la rué Gardon
large de 12 mètres. La distance• entre cette tour et les immeubles
de l 'aut re rive serait inférieure 20 mètres. Les premiers travaux
de crouvcinent ont commencé le 20 novembre 1972 puis, en 1973, ils
ont éte pratiquement stoppés . En janvier 1974, le permis de
construire n" :36974 bis est accordé en commun avec la tour A6
:< Puccini -r . Mais en mars 197 .1 la dernière grue en place sur le
chantier est démontée . Le 10 janvier 1976 une grue e d. remontée
et le voisinage constate la reprise des travaux . Le 23 avril 1976,
un panneau rotatif à la délivrance du permis de construire est
posé sur voie privée. Puis le 30 avril 1976 il est déplacé en bordure
de la rue Gardon. Enfin, le 3 niai dernier, la grue est démontée
et les travaux arrctés .j.a réalisation .de, •cette tour dans un péri-
mètre d .i5 nurchar'e pofé de 'nontliiéas ' jii•ôblèmes pour les habi-
ta ils des immeubles avoisinants de faible hauteur, qui seraient ainsi
privés de soleil et de lumière. De plus l ' insuffisance des équipements
scolaire, sociaux et culturels est particulièrement freopante dans ce
secteur . En conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que ce permis de construire de la tour B5 « Amalfi
soit annulé.

Construction (versement des primes à la construction).

31154. — 7 août 1976. — M. Canacos attire l'attention de M. le
ministre de l ' équipement sur les demandes de prime à la construc-
tion qui, faute de crédits suffisants alloués aux directions départe-
mentales de l ' équipement, ne peuvent être accordées à une date
précise . A l ' heure oit le Gouvernement déclare vouloir favoriser
l'accession à la propriété, M . Canacos demande à M . le ministre de
l' équipement quelles mesures il compte prendre pour que les primes
à la construction soient versées dans un délai raisonnable puisqu'il
est interdit de commencer les travaux avant d 'avoir reçu la décision
portant octroi de prime sous peine d 'en perdre le bénéfice.

H. L. M. (logements construits à Saint-Polsur-7 'eruoise
par «Maison familiale »),

31162 . — 7 août 1976 . — M . Maurice Andrieux appelle l' attention
de M . le ministre de l'équipement sur les conditions de réalisation
des logements construits par la n Maison familiale », société d'H.L .M.
de Cambrai, à Saint-Pol-sur-Ternoise dans le Pas-de-Calais . Un litige
sérieux oppose cette société et les accédants à la propriété de ce
lotissement aux revenus modestes quant à la réalisation des tra-
vaux. Le règlement du concours de la maison individuelle dite
« Chalandon » prévoyait le dépôt du devis descriptif, les lauréats
signaient avec l 'Etat un protocole d ' accord qui, bien sûr, englobait
parmi les obligations , du groupe promoteur la réalisation des 'loge-
ments en fonction du descriptif proposé. L' arrêté préfectoral du
30 octobre 1970 prévoyait que les logements seraient conformes au
devis descriptif déposé lors du concours Chalandon . Les contrats
des accédants notaient que les logements étaient en conformité avec
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l'arrêté préfectoral du 30 octobre 1970, c 'est-à-dire que ces logements
devaient être conformes avec le devis descriptif déposé lors du
concours Chalandon . Or ces logements ne sont pas en conformité
avec les documents . Les diverses propositions des travaux que font
ensuite les promoteurs n'ont pour but que d'essayer de gagner du
temps et de tenter de prouver à l ' administration que les accédants
à la propriété refusent les travaux . Ce qui est inexact . Dans son
contrat passé avec l'Etat, le groupe promoteur est tenu de remplir
ses engagements . C ' est pourquoi il lui demande d 'intervenir pour
que la Meison familiale soit obligée d ' effectuer rapidement les tra-
vaux de mise en conformité avec les réglements de construction et
de réparer les malfaçons constatées au procès-verbal de réception
définitive ainsi que les travaux de mise en conformité avec le devis
descriptif.

H . L . M . (tour H. L. M. Keller à Paris :
anomalies dans la comptabilité de la société propriétaire).

31164. — 7 août 1976. — M. Villa attire l'attention de M . le
ministre de l'équipement sur la situation faite aux locataires de
la toue H . L. M . Keller, sise 10, rue de l'Ingén i eur-Keller, Paris 115',.
La société propriétaire . Terre et Famille, faisant état d'une gestion
difficile entrainant un déficit d ' exploitation, avait demandé que
le montant des loyers soit fixé hnr . ,:, .c normes H .L.M . Décision
a été prise dans ce sens le 24 février 1975 . conjointement par
le secrétariat d'Etat au logement et le ministère des finances.
Or il apparait, après vérification par les locataires du compte
des charges des années 1973, 1974, 1975 que ceux-ci révèlent
de graves irrégularités, voire des fraudes, telles que des factures
d'objets fantaisistes, d 'autres factures mises deux fois en recou-
vrement . Ces irrégularités troublantes amènent à penser que des
«anomalies r semblables se retrouvent clans la comptabilité générale.
Il lui demande si des vérifications sérieuses ont été effectuées
avant d 'autoriser la société l'erre et Famille au dépassement des
normes H.L .M. en matière de loyer. Au cas où de nouvelles
vérifications prouveraient l'existence d'irrégularités dans la compta-
bilité générale, il lui demande d 'abroger la décision d'augmentation
des loyers hors des normes H .L .M.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Eleetricité de France uulaprotir)u des horloges-compteurs
de tarif de nuit à l ' heure d'été).

31102 . — 7 août 1976 . — M. Alain Bonnet attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur les conséquences
du changement d ' heure pour les abonnés E.D.F. qui ont le tarif
de nuit. Les horloges de ces abonnés sont restées réglées sur
l'heure antérieure soit 22 heures-fi heures . Il en résulte que le
compteur nuit ne se met en route qu'à 23 heures de l'heure
actuelle et s ' ar rête à 7 heures au lieu de ti heures . De ce fait,
la consommation E . D . F'. entre 22 heures et 23 heures est enregistrée
au tarit' fort jour alors qu ' antérieurement elle se trouvait compta-
bilisée sur le tarif faible nuit . L'usager habituel de la télévision
se trouve donc pénalisé puisque les programmes de cette louable
distr action sont basés sur l'heure actuelle d'été . D'autre part, il
est signalé que dans de nombreuses zones rurales les compteurs
E. D . F . ont été relevés 8 à 10 jours avant le changement de tarif
intervenu au début de l ' année . Aussi . il lui demande quelles sont
les mesures prises dans ces deux cas pour qu'à l'occasion les
facturations ne lèsent pas les usagers.

Eleetricité de France ,amélioration des relations
avec les usagers abonnés).

31103. — 7 août 1976 . — M . Huyghues des Etages appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la
situation d ' un particulier qui a demandé l 'augmentation de puissance
du compteur électrique qui lui est loué par E. D. F. II lui fait
observer que patte le changement d ' un simple fusible qui n 'a
pris aux employés d 'E . D. F . que quelques minutes, la facture
s'est chiffrée à 863,97 francs. Aux questions qu 'il a posées pour
justifier le montant de cette facture, l 'administration a répondu
en rnenleant de couper l ' électricité si le règlement n ' intervenait
pas rapidement . En outre, ce même usager a reçu une facture
estimant sa consommation, sans relevé préalable et assortie d 'une
sommation de payer à brefs délais . Ce cas pourrait avoir valeur
d 'exemple dans la mesure où il est constant qu ' E . D . F. se
comporte d 'une manière de plus en plus désagréable à l ' égard
des usagers et que beaucoup d ' entre eux estiment qu ' elle pratique,

dans une certaine mesure, un véritable racket . C 'e: t pourquoi il
lui demande de bien vouloir lui l'aire connaitre gt .eiles mesures
il compte prendre pour qu'E. D. F . améliore ses rapports avec
les usagers, pour qu ' elle cesse de se comporter comme une entre-
prise prisée alors qu'elle appartient à la collectivité tout entière
et pour qu ' elle justifie un peu mieux les sommes le plus souvent
inexplicables qu'elfe réclame aux usagers.

Sue re laugmeut'ificcn des approrishnuremeuts
ries reg loris touristiques pendant la période d 'été,.

31114. — 7 août 1975. — M. Bécam expose à M . le ministre de
l 'industrie et de la recherche que des difficultés concrètes d 'appro-
visionnement en sucre existent, tout au moins dans des régions
touristiques cumule la sienne où le triplement de la population
en été s ' accompagne d ' une réduction du tonnage livré, moins de la
moitié des commandes étant actuellement satisfaites dans certains
cas précis . Il lui demande de lui préciser si cet état de fait corres-
pond à une impossibilité de livrer due à la période des congés
dans les sucreries ou à la rareté du produit et s'il entend prendre
des mesures immédiates pour chie les circuits d 'approvisionnement
tiennent compte de l'augmentation considérable de la population
dans les stations estivales.

Emploi ,usine Er rault-Somua de Moulins (Allier]).

31160 . — 7 août 1976 . — M . Villon attire l' attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation des tra-
vailleurs de l'usine H . Ernault-Somua de Moulins 'Allier) sur qui
pèsent des menaces pour l ' emploi . L 'indignation des travailleurs
de II. E. S: Moulins est d 'autant plus grande qu 'ils viennent
d ' apprendre qu ' une fabrication importante de cette usine fun tour
à commande numérique, allait être transférée à 75 p . 100 dans une
filiale en voie de- création en Espagne . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour empêcher ce transfert de fabrica-
tion en Espagne afin de sauvegarder l ' emploi des travailleurs de
II. E. S .-Moulins.

Energie (e .rploitation des nappes d'eau chaude souterrdines).

31184 . — 7 août 1976 . — M. Gissinger demande à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche de bien vouloir lui indiquer les
perspectives ; ; les échéances des études entreprises. tant sur le
plan na ,,e„al que sur le plan de la région Alsace, par ses services
concernant les possibilités d 'exploitation des nappes d 'eau chaude
souterraines comme source de chauffage d ' immeubles.

Electricité (aides aux petits producteurs privés).

31188. — 7 août 1976 . — M. Messmer appelle l 'attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation des entre-
prises industrielles ou des particuliers qui, possédant des droits
d ' usage d 'eau (souvent très anciens), ont de petites installations
de production d 'électricité ou pourraient en avoir . L ' augmentation
des tarifs incite certains d 'entre eux à moderniser leurs installations
ou à en construire. La nécessité de faire face aux difficultés
d'approvisionnement en énergie conduit à rechercher l ' exploitation
la plus complète de nos diverses ressources et ces opérations,
même si elles constituent une utilisation modeste des possibilités
hydro-électriques de notre pays, concourent à ce but d 'intérêt
général . En conséquence, il lui demande quelle est la réglemen-
tation actuelle des aides ou prêts que peuvent recevoir les inté-
ressés et les mesures qu ' il envisage de prendre pour encourager
leur action .

INTERIEUR

Communes (prime de technicité des techniciens communaux).

31080. — 7 août 1976. — M . Gosnat expose à M . le ministre d ' Etat,
ministre de l'intérieur . que la prime de technicité, inscrite au statut
du personnel communal, revêt un caractère aléatoire. En effet,
cette prime est basée sur la quantité de travaux neufs réalisés
par une commune avec le seul concours des techniciens communaux.
Elle est donc liée à la situation financière des collectivités locales
qui se détériore d 'année en année et qui atteint maintenant un
stade dramatique . Ces difficultés budgétaires entraînent ainsi
l 'abandon d ' une grande partie des travaux projetés et si les habi-
tants en sont les premières victimes, cette situation ne manque
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pas d'avoir également de graves conséquences sur le pouvoir
d'achat des techniciens communaux . La commune d' Ivry-surSeine
(Val-de \lsrne , p . r exemple, dont les difficultés sont encore
aggravées par ia politique gouvernementale de désindustrialisation,
n 'a pu réaliser en 1975 les travaux prévus entraînant une baisse
de 76,22 p . 100 du montant de la prime des techniciens communaux.
Cette diminution qui se traduit pour cette catégorie de personnels
par un manque à gagner de 500 à 1 030 francs par mois n 'est pas
admissible. En cons quence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre : 1" pour que soit mis un terme au caractère
aléatoire de la prime de technicité allouée aux fonctionnaires
communaux en l ' intégrant dans les salaires à son taux maximum;
2 pour que des moyens fin,:nciers soient débloqués au bénéfice
dee communes leur permettant ainsi de satisfaire les revendications
de leurs personnels .

demande s'il n ' envisage pas, à l ' heure actuelle ou dans les mois
à venir, de faire prendre de nouvelles mesures permettant
d 'accorder aux anciens maires et adjoints le bénéfice de la loi de
1972, actuellement de portée bien lirai . ie.

Communes (versement d'un treizième mois au personnel).

31181 . — 7 août 1976. — M. Gissinger demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur, s 'il n 'envisage pas d'autoriser les
conseils municipaux qui le désirent d 'accorder à leur personnel
l ' avantage dit « 13• mois», comme cela est déjà d 'usage courant
dans de nombreux secteurs para-publics ou privés.

JUSTICE
Etranpers (mesures de contrôle

à l'égard des cinq/mis portugais cermet en France t .

31085 . -- 7 août 1976. — M . Mauroy appelle l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les difficultés qu ' éprou-
vent un certain nombre de citoyen, po rtugais lorsqu ' ils se rendent
en France à l ' occasion d' une période de vacances afin de rejoindre
leurs parents. Dès l'arrivée à la frontière, la police française
demande en effet aux intéressés de pouvoir justifier d ' une somme
minimum de 700 francs alors que, dans de nombreux cas, ces
sujets portugais ne disposent que d'une somme inférieure, stric-
tement nécessaire à leur voyage . En outre, il apparaît que cette
procédure est accompagnée d 'une apposition sur les passep .irts
visés d ' une mention .+ non admis » imprimée à l 'encre rouge . Ainsi,
non seulement ces touristes se voient systématiquement refoulés,
mais encore repartent-ils avec un passeport comportant un cachet
rouge qui constitue pour eux une source de tracasseries supplé-
mentaires dans la mesure où cette mention ouvre la voie à toutes
les suspicions possibles de la part des autorités douanières d ' autres
pays . (-'es mesures de contrôle, si elles ont pour but de lutter
contre une émigration sauvage de travailleurs non dotés den contrat
de travail, présentent néanmoins pour ces titulaires de passeport
des inconvénients tels qu' une reconsidération de ce s -recédés
semble manifestement s ' imposer. Aussi, il lui demande ..e bien
vouloir lui préciser quelles dérisions il envisage de prendre afin
d 'assouplir ces mesures à tendance discriminatoire.

Police (modalités de rémunération des agents de police assurant
le maintien de l 'ordre dans les salles de bal des associations).

31115. — 7 août 1976 . — M . Serge Mathieu expose à M . le ministre
d'+stat, ministre de l'intérieur, que, dans de nombreuses localités de
France, des associations sportives, socio-culturelles et autres orga-
nisent des bals payants afin de pouvoir financer leurs activités.
Compte tenu du climat de violence qui règne actuellement, les
organisateurs sont obligés de demander le concours de . la police
pour que ces réunions se déroulent dans le calme. II lui demande
de bien vouloir lui préciser s 'il existe un tarif légal des rému-
nérations pour ces agents de police chargés, dans le cadre de
leurs obligations de service, du maintien de l'ordre dans les salles
de bal ou si la rémunération de ces policiers est fixée par simple
accord entre les organisateurs et les services de police.

Police (manifestants de Creys-Malville dans l ' Isère) .

Sites protection des) : ravalement des immeubles
de la place de l'Odéon, à Paris.

31136. — 7 août 1976. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que la place de l 'Odéon, , à Paris, est
un ravissant ensemble Louis-XVI, témoignage de la sûreté du goût
de cette époque. C ' est ici qu ' habita Camille Desmoulins et que se
déroulèrent certaines des scènes les plus vives de la révolution
de 1848 . L ' administration, prévoyante, a ordonné le ravalement des
immeubles de cette place depuis une dizaine d 'années mais, depuis
cette date, le propriétaire d ' un des immeubles refuse de la façon
la plus énergique de faire opérer le nettoiement du sien . Le résul-
tat est qu' au lieu d ' un ensemble d ' une rare beauté une tache de
saleté subsiste. Cette situation n'a pas échappé aux élus conseillers
de Paris représentant le 6' arrondissement qui n 'ont pas manqué,
par des questions écrites répétées, d 'attirer l 'attention de M . le
préfet de Paris sur le désagrément causé aux riverains, aux tou-
ristes, à tous ceux qui aiment Paris, par cette situation . Il leur a été
répondu, au Bulletin municipal officiel de la ville de Paris du
8 juillet 1976, à une ultime question que u le défaut de ravalement
de l 'immeuble avait donné lieu à de nombreuses plaintes au parquet
dont la dernière en date du 30 juillet 1975 aux fins de l 'applica-
tion des sanctions prévues par le décret du 18 octobre 1981 et qui
consiste en une peine d'amende n . Le recours à la voie judiciaire,
disait le préfet de Paris, est le seul moyen d'action dont dispose
l 'administration dans les cas de cette espèce . Elle ne détient pas,
en effet, le pouvoir de faire procéder d ' office, et aux frais des
propriétaires défaillants, aux travaux de ravalement réglementaire-
ment prescrits . M. Pierre Bas demande donc à M . le ministre d 'Etat,
ministre de la justice, de combien de plaintes le parquet a été saisi
dans cette affaire précise et quels moyens il compte mettre en
oeuvre pour faire appliquer la loi.

Crimes de guerre (jugement des criminels de guerre
par les tribunaux).

31147. — 7 août 1976 . — M. Borel attire l 'attention de M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, sur l'un des problèmes que soulève
l 'attentat commis récemment, à moins qu'il ne s'agisse d'une mise
en scène, contre l 'ex-colonel nazi et criminel de guerre Peiper . Il lui
demande si cette péripétie ne lui parait pas une raison supplémen-
taire de tout faire pour hâter la comparution d'autres criminels de
guerre et criminels contre l ' humanité, et tout d 'abord de Paul
Touvier, devant les tribunaux compétents, afin d' é v ider que des actes
de vengeance et de violence, que nous réprouvons, ne risquent de
se substituer une fois de plus à la justice.

31127 . — 7 août 1976 . — M . Marinas demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l 'intérieur, s'il ne juge pas o p portun d ' ouvrir
une enquête sur les brutalités dont certains éléments des forces
de l ' ordre engagées sur le site de Creys-Malville (Isère) se sont
rendus coupables face à des manifestants entièrement pacifiques.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour empêcher
la répétition de faits semblables qui ont été jugés très sévèrement
par l 'ensemble des élus locaux et par la population, déjà justement
inquiets du projet d 'implantation du surrégénérateur Phénix, en
l 'absence de toute concertation et de tout débat scientifique
associant réellement les élus et les habitants.

Maires (pensions des anciens maires et adjoints).

31178. — 7 août 1976. — M. Gissinger s ' était permis d'attirer
l'attention de M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur, sur les
éventuels droits à pension des anciens maires et adjoints . Il lui

Prisons (lettres des détenus à des maires et des parlementaires).

31167 . — 7 août 1976 . — M . Villa attire l'attention de M . le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, sur le fait suivant . II semblerait qu'un
détenu condamné petit écrire sous pli fermé à un maire, mais qu 'il
soit obligé de laisser la lettre ouverte quand il écrit à un parlemen-
taire, député ou sénateur qui n 'est pas lui-même maire . II lui demande
si ce fait est exact dans tous les centres de détenus et, dans l 'affir-
mative, les dispositions qu 'il compte prendre pour mettre fin à cette
anomalie.

Magistrats (grève des magistrats).

31186. — 7 août 1976. — M . Gissinger rappelle à M. le ministre
d 'Etat, ministre de la justice, les déclarations qu 'il a faites le 8 ia :n
dernier sur l 'illégalité d 'une grève des magistrats lori 't' il a eu
connaissance de l'intention du syndicat de la magistrature de déclen-
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cher une telle grève. Malgré cette mise en garde, 190 magistrats
ont cru bon de suivre les conseils de cette organisation syndicale.
Compte tenu du caractère d'illégalité de cette grève, il lui demande
de lui faire connaître les mesures qui ont été prises à l ' égard des
magistrats grévistes.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et téiécomnnunicatiois (service des lunes:

création de postes de personnel titulaire,.

31089. — 7 août 1976. — M. Chevénement demande à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications quelles mesures il
envisage de prendre poar faire face à l'insuffisance du personnel
du service des lignes qui ne dispose actuellement que de 23000
emplois alors que le VP Plan estimait à 44000 le nombre néces-
saire à la bonne marche du service. Il lui demande tout parti-
culièrement le nombre de créations de postes de titulaires prévus
en 1977 et au cours des prochaines années afin de pourvoir aux
besoins, de limiter le recours aux auxiliaires, de réduire et sup-
primer la sous-traitance et d ' instaurer enfin une politique du per-
sonnel permettant de répondre aux désirs de mobilité des agents
du service.

Matériels de télécommunications orientation discrim?natoire de la
politique d ' importations de matériels provenant de pays exté-
rieurs à la C . E. E . ).

31104 . — 7 août 1976. — M . Laurissergues rappelle à M. le secré-
taire d ' Etat aux postes et télécommunications que, dans une circu-
laire du 15 juin 1976, la sous-direction des bâtiments, énergie et
transports à la direction générale des télécommunications a demandé
que ne soient plus introduits dans les installations qu' elle est
chargée de réaliser certains matériels construits dans les pays
autres que ceux de la C . E . E. Elle mentionne en particulier «quel-
ques compresseurs destinés au démarrage des groupes électrogènes
de secours . et «certains groupes frigorifiques équipant les ins-
tallations de conditionnement d'air » . Pour justifier sa décision,
l 'auteur de la circulaire invoque en premier lieu la nécessité de
protéger les industries des pays du Marché commun et, en particu-
`1er, celles de la France «dans la période difficile actuelle» . Il
précise en second lieu, que des «tensions internes» sont suscep-
tibies de provoquer la fermeture des frontières, rendant dès lors
impossible le remplacement pour entretien du matériel . Cette inter-
diction étant ambiguë quant au nombre des matériels concernés et
quant aux motifs invoqués, en particulier pour ce qui concerne
l'appréciation portée par un haut fonctionnaire sur la situation
politique de certains états, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître : 1" pourquoi elle ne concerne que le matériel dont
l'acquisition est contrôlée par ce seul service ; 2" si le manque de
coordination est tel dans l 'administration des P. T. T. que toute
sous. direction puisse, de sa propre autorité, décider d 'une politique
industrielle à son niveau ; 3" s ' il faut, à la lumière de ce texte,
déduire que le Gouvernement s 'oriente vers une limitation des
relations commerciales avec les Etats extérieurs à la C . E . E ., y
compris donc avec ceux de l' Est, d'où sont importés les moteurs
des électro-compresseurs, alors que par ailleurs l ' accroissement des
échanges est vivement souhaité : 4" si un tel texte ne serait pas,
de plus, un prétexte pour éliminer des concurrents étrangers
gênants, au seul bénéfice des constructeurs français, étant donné
que, par exemple, on ne cite pas le matériel de détection d'incendie
dont, pratiquement, le seul fournisseur est helvétique.

Postes et télécommunications (réforme de la carrière

des techniciens des télécommunications) . .

31121 . — 7 août 1976 . — M. Duroure attire l ' attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur les lenteurs
et atermoiements qui ont pour effet de repor ter sans cesse à plus
tard la réforme de la carrière du corps des techniciens des télé-
communications . Cette réfor me a été promise en 1970 et le bien-
fondé en a été reconnu en 1973 par une commission intcrministe=
riclie. Dès 1972 fut proposé par l 'administration un statut qui devrait
entrer en pleine application le 26 mai 1976 et, en 1974, un crédit
de cinquante-huit millions de francs fut inscrit au budget à cet
effet mais ne put être employé, faute d' une mise au point des
modalités de la réforme. Celles-ci n 'en finissent pas d 'être définies
par suite de désaccord entre le secrétariat d'Etat aux postes et
télécommunications, le ministère des finances et le secrétariat

d'Etat à la fonction publique, sur les modalités d ' accession des
techniciens au grade de technicien supérieur. Deux mois après
la date prévue pour l 'entrée en vigueur de la réforme, elle n ' est
encore que partiellement définie et les personnels concernés
ignorent le délai qu 'ils ont encore à attendre. Il lui demande en
conséquence quelle procédure il compte suivre pour faire aboutir
la réforme et la carrière des Techniciens des télécommunications et
s ' il n'estime pas devoir notamment demander l ' intervention de
M. le Premier ministre.

Postes et télécommunications (revendications

des personnels cadres).

31158 . — 7 août 1976. — M. Houël attire l 'attention de M. le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur la situation
des cadres des P . T. T . préjudiciabie non seulement à leurs inté-
réts particuliers mais aussi à une bonne marche du service public:
la politique salariale menée depuis 1970 a abouti pour eux, comme
pour la grande masse (? t per;onel des P . T. T., à une diminution
du pouvoir d'achat ; le décret n" 75 .1194 du 19 décembre 1975
portant « réforme » de la catégorie A ne corretpond aucunement
aux besoins en ce qui concerne les indices, notamment de début,
les carrière, les débouchés . Il ne permet pas d' assurer un recrute-
ment suffisant : les réformes des différents corps de la catégorie
(corps des inspecteurs, des receveurs et chefs de centre, de l 'ins-
pection principale, de la revision) restent à faire après une véri-
table concertation ; le régime des primes et indemnités, de plus
en plus anarchique, tend à opposer entre eux cadres des services
de direction et des services extérieurs, parisiens et provinciaux,
cadres de la poste et des télécommunications, cadres d'un même
service ; les atteintes au statut général des fonctionnaires ne se
comptent plus en matière de recrutement, d'avancement, de muta-
tions ; les pressions se multiplient contre les droits syndicaux et le
droits de grève pour tenter de faire des cadres des P. T. T. des
serviteurs dociles de la politique du pouvoir alors qu 'ils sont au seul
service de la nation. Il lui demande s ' il compte prendre les mesures
pour remédier à cette situation et répondre favorablement aux
revendications de ces personnels qui exigent le respect de leurs
droits de fonctionnaires et de citoyens.

QUALITE DE LA VIE

Maisons des jeunes et de la culture (augmentation de la contribution

financière de l 'Etat nécessaire à leur fonctionnement).

31094. — 7 août 1976 . — M. Besson attire l'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur la grave inquiétude des adminis-
trateurs ou animateurs des maisons de jeunes et de la culture
devant l'asphyxie financière progressive de leurs institutions, mai-
sons et fédérations . Des éléments chiffrés il ressort. que la contri-
butions de l 'Etat au fonctionnement des fédérations régionales des
maisons de jeunes et de la culture cannait une diminution relative
permanente. Ainsi, dans l 'académie de Grenoble, la somme allouée
en 1969 n'a été augmentée en sept exercices budgétaires que de
40 p . 100 et le montant forfaitaire retenu pour contribuer au paie-
ment du salaire du délégué régional est pratiquement resté inchangé
pendant la même période . Au terme de cette évolution, la participa-
tion de l ' Etat au budget de la fédération régionale n ' est plus que
de 8 p . 100 du montant total des charges qui sont surtout constituées
par des salaires sur lesquels la fédération doit encore verser à
l'Etat une taxe au taux moyen de 6 P . 100 . C'est dire qu ' en défini-
tive la participation de l'Etat est ramenée en fait à un pourcentage
dérisoire . Dans le même temps, c'est-à-dire entre 1969, date de la
réforme de structures souhaitée par le Gouvernement, et 1976, la
fédération régionale de l ' académie de Grenoble a pratiquement
doublé le nombre de ses adhérents qui sont passés de 30000 à
60 000 . Au niveau des permanents, cette académie disposait en 1969 de
31 postes F. O . N . J . E. P . financés par l 'Etat à près de 50 p . 100 . Ces
31 postes sont aujourd 'hui 32, mais la non-indexation de la part
prise en charge par l 'Etat fait. qu' ils ne sont plus financés qu' à hau-
teur de 25,4 p . 100 de leur coût réel. Les maisons affiliées à cette
fédération n 'ont pu survivre que grâce à la création de 44 postes
de permanents pris en charge essentiellement par les collectivités
locales qui, alors qu 'elles en avaient créé 9 en plus des postes
F. O. N. J . E . P . en 1959, en ont créé à ce jour 53 . Comme il est
impensable que les Communes ou départements puissent supporter
de nouvelles aggravations en matière de transfert de charges, il lui
demande quelles mesures d ' urgence le Gouvernement est décidé à
prendre pour venir en aide aux maisons des jeunes et de la culture
qui peuvent légitimement prétendre : 1° à une aide exceptionnelle
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pour couverture de leurs déficits ; 2" à une exonération de taxe sur
les salaires ; 3" à une réévaluation des aides forfaitaires versées aux
fédérations régionales depuis 1969 ; 4" à la création de nouveaux
postes F. O. N . J. E. P. et à l'indexation de la contribution de l 'Etat
au financement de ces postes.

Tourisme (dégâts aux cultures causés par les touristes).

31132. — 7 août 1976 . — M. Besson attire l'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur les problèmes posés par la venue
de nombreux touristes en milieu rural pendant la saison estivale
et plus particulièrement par une fraction non négligeable de citadins
qui font des dégâts aux cultures ou laissent à la suite de leurs
pique-niques des traces toujours inesthétiques et très souvent dan-
gereuses pour le cheptel . Face à cette situation, il lui demande
quelles mesures il compte prendre, en liaison avec les autres
membres du Gouvernement concernes, pour s'attaquer à ce déplo-
rable état de fait, mesures qui, pour être efficaces, devraient asso-
cier un effort d 'information et d ' éducation à des aides aux com-
munes (pour l 'aménagement d 'aires d 'accueil par exemple( et être
assorties ensuite de sanctions et de la possibilité de paiement de
dommages et intérêts aux agriculteurs victimes de l ' insouciance de
certaines personnes et d 'une passivité tro p grande des pouvoirs
publics.

Pollution (fumées de l 'usine E. D . F. de Porcheville).

31169 . — 7 août 1976. — M. Krieg signale à M. le ministre de la
qualité de la vie que tous les automobilistes empruntant fréquem-
ment l 'autoroute A 13 ont pu constater depuis quelques semaines
que les cheminées de la centrale d 'Electricité' de France située à
Porcheville crachaient des volutes de fumées de plus en plus
épaisses, colorées et nauséabondes . Le 30 juillet dans la matiné, ces
fumées étaient visibles à près de vingt kilomètres . Comme il doit
bien exister un moyen d ' éviter une telle polution atmosphérique, il
lui demande d ' intervenir auprès de la direction d ' E. D. F . pour qu'elle
y mette fin sans tarder.

JEUNESSE ET SPORTS

Etablissements scolaires (lycée nationalisé mixte de la Seyne-sur-
Mer : paiement des redevances pour l'utilisation des installations
sportives municipales).

31146. — 7 août 1976. — M. Giovannini attire l' attention de
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur
le lycée nationalisé mixte de la Seyne-sur-Mer qui utilise les instal-
latiogs sportives municipales conformément à une convention en
date du 3 octobre 1967 approuvée par M . le recteur de l'académie
de Nice le 19 décembre 1967. Cette convention fixe à 27,50 p. 100
la part des dépenses de fonctionnement à prendre en charge par
l 'Etat. Elle a 'été régulièrement appliquée jusqu 'en 1973. Mais
depuis 1974 la ville ne peut obtenir le versement de l 'intégralité
des sommes qui lui sont dues, l ' argument généralement avancé
étant l 'absence de crédit . Considérant qu'un tel argument n 'est
pas de nature à justifier le non-respect d 'une convention engageant
l'Etat, il lui demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre
pour mett .s fin à une carence préjudiciable à la ville de la Seyne.

Maisons des jeunes et de la culture (difficultés financières).

31177 . — 7 août 1976 . — M. Caurier appelle l'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les graves
difficultés financières auxquelles sont confrontées les maisons des
jeunes et de la culture en raison de l 'aide de plus en plus réduite
que les pouvoirs publics accordent aux associations d 'éducation
populaire. Cette situation a des répercussions sur le bon fonction-
nement des fédérations régionales et risque de compromettre
dans un avenir proche les activités des associations . locales qui
ne pourront disposer des services pédagogiques qui leur sont
nécessaires . La conséquence la plus grave est toutefois la réduc-
tion de plus en plus importante des créations de postes d 'édu-
cateurs alors que les besoins augmentent constamment . La fédé-
ration française ne peut actuellement de ce fait garantir un poste
de travail à tous les directeurs stagiaires dont la formation vient
de se terminer. Il lui demande en conséquence de prendre toutes
dispositions Pour que' les Moyens suffisants soient mis à la dispo-
sition den maisons des jeunes et de la culture afin que celles-cl
ne soient-pas mises dans l'obligation de cesser leur action.

SANTE

Pharmacie (préparateurs en pharmacie : statut
et réglementation de la profession).

31092. — 7 août 1976. — M. Le Peinte expose à Mme le ministre
de la santé qu 'en dépit des assurances données le 6 avril 1976
devant l'Assetnblée nationale, aucun projet réglementant l ' exer-
cice de la profession de préparateur en pharmacie n'a été déposé.
II demande à Mme le ministre de la santé si un texte définitif
modifiant l' article 584 du code de la santé publique a été établi
et, le cas échéant, si le Gouvernement entend en saisir le Parle-
ment dès le début de la prochaine session parlementaire.

La Réunian (création d 'un centre de diagnostic èt de soins).

31118 . — 7 août 1976. — M . Fontaine , demande à Mme I. ministre
de la santé de lui fairë ' Connaître comment elle entend concilier
les propos des plus officiels qu ' elle tient au nom du Gouverne-
ment sur la liberté du choix du malade, l 'intérêt de la médecine
libérale et la garantie de son opposition à toute mesure de collec-
tivisation de la médecine avec la subvention qu ' elle vient d'accorder
à une commune du département de la Réunion, en vue de créer
un centre de diagnostic et de soins, alors que le conseil général
de la Réunion s' était opposé formellement, dans sa plus grande
majorité, à la création de tels organismes dans le département.

Santé (revendications des personnels administratifs
des catégories B, C et DL

31120. — 7 août 1976 . — M. Jean-Pierre Cot attire l' attention
de Mme le ministre de la santé sur certaines revendications déjà
anciennes présentées par les services publics et les services de
santé. non encore satisfaites et concernant notamment les person-
nels administratifs appartenant aux catégories D et C ainsi que
ceux appartenant à la catégorie B, pour la promotion sociale et
professionnelle, et les personnels des standards téléphoniques . Il
lui demande si des mesures seront prises dans un délai prochain.

Médicaments (produits de zoopharmacie, de dermophilie
et de phytopharmacie : distribution).

31142. — 7 août 1976 . — M . Gilbert Schwartz attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé sur le mode de distribution de
certains produits de zoopharmacie, de dermophilie et de phyto-
pharmacie. Ces produits sont traditionnellement vendus dans les
drogueries, ce qui répond à de longues habitudes d' achat' des
consommateurs, et permet une très grande diffusion grâce à
l 'importance du nombre des points - de vente . Une modification
dans le mode de distribution de ces produits risquerait donc d ' en-
traîner une gêne pour les consommateurs et de graves préjudices
économiques à la profession des droguistes . B lui demande si
le décret d ' application de la loi modifiant le livre V du code de
la santé publique prévoit des modifications du mode de distribution
de ces produits, auquel cas il serait utile de prendre avis des
professions concernées par ce décret.

Pharmacie (ouverture de pharmacies mutualistes).

31153 . — 7 août 1976 . — M. Maisonnat attire l' attention de M . le
ministre de la santé sur l 'incompréhension et le mécontentement
croissant des vingt millions de mutualistes que compte notre pays,
devant le refus persistant des pouvoirs publics de toute création de
pharmacie mutualiste . Cette attitude est d'autant plus choquante
que le Conseil d'Etat a rendu trois arrêts annulant en application
de la loi les refus opposés à Iouverture de pharmacies mutualistes
de Libourne, Clermont .Ferrand et Paris. (Nais à ce jour, les pouvoirs
publics n 'ont tenu aucun compte de ces jugements de notre juri-
diction administrative suprême et plus-généralement de leur juris-
prudence constante rendue en la matière par les différentes
juridictions administratives qui se sont toutes, sans exception, pro-
noncées en faveur des phamarcies ' mutualistes . Il lui demande donc
que la loi qui existe et qui a été constamment confirmée dans les
jugements des différentes juridictions soit , enfin applfquèè et"qu'èh'
conséquence, les seize demande d'ouverture de pharmacies mutua-
listes, actuellement bloquées, reçoivent l'autorisation ministérielle
nécessaire comme l'exige le respect de la loi et de la jurisprudence.
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TRANSPORTS

S. N . C. F. (conditions d 'application du plan Massif Central en ce
qui concerne l 'exploitation de la liaison ferroviaire Paris—Cler-
mont-Ferrand).

31087. — 7 août 1976. — M. Boulay indique à M . le secrétaire
d'Etat aux transports que d 'après les renseignements qui lui ont
été communiqués par les syndicats de cheminots les prévisions du
plan Massif Central en ce qui concerne la liaison ferroviaire Paris—
Clermont-Ferrand entretrait en vie'!_ :s le 26, septembre prochain.
Toujours selon ces renseignements, la liaison Paris—Clermont-Fer-
rand s 'effectuerait désormais en 3 h 45 mais les trains les plus
pratiques iL' Arverne, Le Thermal et Le Bourbonnais) ne pourraient
être empruntés que moyennant un supplément de 17 francs en
première classe et de 11 francs en seconde classe . Si ces informa .
lions sont exactes, il apparaît qu'en définitive le plan Massif Central
âu'ra '' sur ce " péint dès conséquences inattendues pour ne pas dire
défavorables pour l'Auvergne . En effet, alors qu 'à l' heure actuellè
les voyageurs qui empruntent la ligne Paris—Clermont-Ferrand
doivent subir quotidiennemert des retards quasi réguliers de
20 minutes à une heure, qui sent motivés par les travaux en cours
sur les voies et alors que les horaires officiels indiquent que la
liaison Paris—Clermont-Ferrand s ' effectue en 4 h 05 alors qu ' elle
s'effectuait en moins de 4 heures voici quelques mois, il apparait
qu 'en se référant aux anciens horaires le plan Massif Central ne
permettra de gagner qu ' une dizaine de minutes par rapport à ces
anciens horaires . Nul n 'ignore qu 'il aurait été possible de réaliser
cette liaison en 3 h 30 si la S . N. C. F. avait bien voulu mettre
en service des matériels type s turbo-train s comme il en existe
sur les lignes de Caen et Cherbourg . Si tel avait été le cas, la
liaison Paris—Clermont-Ferrand aurait pu s'effectuer dans des condi-
tions de confort et Ce rapidité présentant un gain certain par
rapport aux anciens horaires . Même si elle est condamnable dans
son principe, l ' application d 'un supplément de tarif aurait pu s'ex-
pliquer puisqu'un supplément de 17 francs en première classe repré-
sente une majoration de tarif supérieur à 15 p . 100 qui ne pour-
rait être compensée que par un gain de temps équivalent de plus
de 35 minutes. C' est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître si les informations diffusées actuellement à ce sujet
par les organisations syndicales sont exactes et, dans cette hypo-
thèse, quelles dispositions il compte prendre afin que l ' application
du plan Massif Central à la ligne ferroviaire Paris—Clermont-Fer-
rand constitue un progrès certain pour les usagers et que ceux-ci
ne soient pas victimes d ' une injuste politique tarifaire . Dans la
mesure où la mise en service du matériel « Corail » et le gain de
temps escompté ne constituent pratiquement aucun progrès. Il lui
signale que, si la S. N. C. F. devait persister dans les intentions
signalées par les organisations syndicales, ce plan Massif Central
s'avérerait dans le domaine de la liaison ferroviaire Paris—Cler-
mont-Ferrand comme une véritable duperie pour les usagers et
les habitants de l 'Auvergne.

S. N. C . F . (revision lu plafond de revenu cadastral pour l'ouver-
ture du droit au billet de congé annuel à tarif réduit des exploi-
tants agricoles).

31088. — 7 août 1976 . — M. Planelx indique à M. le secrétaire d ' Etat
aux transports que les exploitants agricoles peuvent bénéficier d ' un
billet à tarif réduit sur les lignes de la S . N . C . F. au titre des
congés annuels sous réserve que leur revenu cadastral ne soit
pas supérieur à certaines limites . Ces limites avaient été fixées à
200 francs en 1963 . Or des décrets des 30 avril 1965 et 10 février 1975
ont majoré le revenu cadastral fixé en 1963. Toutefois, la S. N.
C. F. continue à appliquer les chiffres fixés en 1963 de sdrte qu 'un
très grand nombre de familles d ' exploitants sont exclus du béné-
fice du billet de congé annuel . C 'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir lui faire corn-mitre quelles mesures il compte prendre
pour faire cesser cette inadmissible situation.

S. N . C . F'. (programme de réalisation de passages souterrains
ou de passerelles dans les gares nou pcurnues).

31099. — 7 août 1976 . — M . Aubert appelle l 'attention de M . le
secrétaire d' Etat aux transports sur-le nombre important d'accidents
niertels qui ont pour cadre les gares non pourvues d ' un passage
souterrain . Depuis le début de l 'année, quatre accidents ont eu
lieu dans le département des Alpes-Maritimes, tous pour les mêmes
raisons et ont fait un mort à la gare de Carnolès, à Roquebrune-
Cap-Martin, deux morts à Nice-Saint-Augustin, 1 mort à Cagnes-sur-

.

Mer. Au moment où les problèmes de sécurité sont à l 'ordre du jour,
puisqu ' un haut fonctionnaire est chargé d ' en assurer la coordina-
tion, il demande quelles sont les mesures envisagées pour assurer
la sécurité dans les gares et si un programme de passages souter-
rains ou dé passerelles, est en cours de réalisation, tout au moins
dans les gares très fréquentées à certaines périodes de l 'année.

Armé de l 'air (pilotés-moniteurs militaires).

31173 . — 7 août 1976 . — M . Simon-Lorière expose à M. le secré-
taire d ' Etat aux transports qu ' à sa connaissance un pilote-moniteur
militaire d 'avions ne peut, en l ' état actuel de la réglementation,
obtenir à titre civil et par équivalence, le brevet de pilote-moni-
teur ou même moniteur-adjoint dans un aéro-club . Cette impossi-
bilité d 'équivalence apparait comme tout à fait regrettable, c'est
pourquoi il lui demande les raisons pour lesquelles elle ne peut
être accordée et les mesures qu' il envisage de prendre pour
remédier à cet état de chose.

TRAVAIL

Banques (démarcheurs de la Banque centrale populaire du Maroc
à Paris non munis de cartes de travail).

31082. — 7 août 1976. — M. Maurice Blanc attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur le fait que la Banque centrale popu-
laire du _Maroc, 18, rue des Pyramides, Paris U ri ', utilise comme
démarcheurs auprès de leurs compatriotes des ressortissants maro-
cains non munis de cartes de travail émises par les services fran-
çais du travail. Il lui demande si cet établissement peut utiliser
en France du personnel muni d 'une simple carte consulaire et si
cette pratique du démarchage par des agents étrangers ne risque
pas de restreindre la liberté des travailleurs immigrés marocains.

D . O . M. (extension aux D . O. M. des dispositions du code
de la sécurité sociale relatives aux aides familiaux).

31096. — 7 août 1976. — .M . Guilliod expose à M. le ministre du
travail que l ' article L . 528 du code de la sécurité sociale stipule :
s Est assimilée à l ' enfant poursuivant ses études, l ' enfant de sexe
féminin qui vit sous le toit de l 'allocataire et qui . fille ou sueur
de l' allocataire ou de son conjoint, se consacre exclusivement aux
travaux ménagers et à l' éducation d'au moins deux enfants de
moins de quatprze ans à la charge de l ' allocataire . » Il apparaît que
jusqu' à ce jour cette disposition n ' est pas encore étendue aux
D. O . M. Il lui demande donc les raisons qui s 'opposent à l ' applica-
tion de cet article L . 528 dans les D . O. M. et, dans le cas contraire,
la date à laquelle il compte en étendre le bénéfice aux populations
concernées .

Sécurité sociale (retard dans la liquidation
des dossiers préjudiciables aux assurés).

31105 . — 7 août 1976 . — M. André Laurent appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation difficile des assurés
sociaux . Il lui rappelle les retards qui peuvent atteindre neuf à
dix semaines dans la liquidation des dossiers suite à l 'électronisation
des dossiers. II lui demande de lui faire connaître les mesures
qu 'il entend prendre afin de mettre fin à ces retards inadmissibles.

Prestations familiales (réévaluation de leur taux).

31108. — 7 août 1976 . — M . Duroure expose à M. le ministre
du travail que la procédure adoptée pour déterminer les augmen-
tations périodiques des allocations familiales ne cesse d' aggraver la
baisse de pouvoir d' achat de ces prestations . D 'une part, les allo-
cations familiales évoluent toujours en relation avec une période
éloignée de la réalité tandis que les familles doivent exercer leurs
responsabilités et assumer les charges qui en découlent dans un
contexte plus actuel ; en période d 'inflation, l'erreur et l'injustice
découlant de ce décalage sont encore plus graves. D'autre part, la
préservation et la restauration du pouvoir d'achat des allocations
familiales sont de même nature que celles concernant . les rentes de
vieillesse et d'invalidité. Or, deux systèmes d'évoiutioa. très diffé-
rents sont appliqués, au grand désavantage tles allocations familiales.
Cette situation liée à l 'insuffisance des ressources actuelles des caisses
d' allocations familiales est la conséquence d ' une succession de déca-
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sions politiques qui ont conduit à amoindrir les ressources de ces
caisses au profit d 'autres - branches de la sécurité sociale . Elle ne
saurait donc être redressée sans un réexamen du financement des
prestations familiales . Il lui demande s ' il n 'estime pas devoir prendre
d ' urgence les mesures propres à restaurer la pouvoir d 'achat des
allocations familiales, notamment la modification de leur procédure
d 'évolution, et l 'engagement d 'une négociation avec les représentants
des intéressés en vue d 'analyser l 'exacte situation de la com p en-
sation des charges familiales et de préciser les conditions et les
modalités d ' un rattrapage indispensable

Emploi (situation préoccupante à Bourgoin-Jallieu lisère])

31110. — 7 aoùt 1976 . — M . Mermoz appelle l'attention de M . le
ministre du travail sur l ' aggravat i on de la situation de l' emploi dans
la ville de Bourgoin-Jallieu où deux entreprises, les Produits chi-
miques du Dauphin, employant 190 personnes, et Dolbeau, employant
265 personnes, sont engagées dans une procédure de licenciements
totaux et partiels . Il lui rappelle que la situation de l ' emploi n'a
cessé de se dégrader ces derniers temps dans plusieurs entreprises
de l ' Isère et il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
défendre efficacement les travailleurs actuellement menacés dans
leur emploi.

Assurance maladie (remboursement des transports en ambulance).

.31111 . — 7 août 1976 . — M. Denvers demande à M . le ministre du
travail les raisons pour lesquelles Ica caisses de sécurité sociale
se refusent à effectuer les remboursements des transports en ambu-
lance lorsque ceux-ci sont effectivement prescrits par le -médecin
lorsqu'ils n 'entraînent pas pour autant une hospitalisation prolongée.

Emploi (menace de crise à l' entreprise Campenon-Bernard
de Montpellier [1lérault]).

31112. — 7 août 1976 . — M. Frêche appelle l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation de la filiale montpelliéraine du
groupe Campenon-Bernard qui menace de licencier 200 travailleurs.
Le problème du maintien de l ' emploi se pose donc en termes graves
tandis qu'il se trouve lié à l 'augmentation des salaires, à l 'avance-
ment de l'âge de la retraite et à la diminution du temps de travail
et la sécurité sur les chantiers . Aussi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que cette entreprise puisse répondre aux
problèmes qui se posent à ses travailleurs sans les léser dans leurs
intérêts ou leur emploi.

Assurance maladie (élèves de l 'école des métiers du bâtiment

âgés de plus de vingt ans).

31125 . — 7 mai 1976 . — M . Jean-Pierre Cet demande à M. le
ministre du travail quelles dispositions il compte prendre pour
éviter que ne soient exclus du bénéfice de l ' assurance maladie en
tant qu'ayants droit de leurs parents les jeunes qui, comme les
élèves de l' école des métiers du bâtiment de la Creuse, poursuivent
au-delà de vingt ans des études dans des établissements qui ne leur
permettent pas de s'affilier au régime de la sécurité sociale des
étudiants.

Artisans ruraux (charges sociales).

31126. — 7 août 1976. — M. Duroure attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des artisans ruraux qui pour-
suivent une activité essentiellement à base de main-d'oeuvre et
supportent à ce titre des charges sociales particulièrement lourdes
les obligeant à pratiquer des tarifs élevés . Aussi, conscients de
leurs difficultés et soucieux de ne pas former des hommes qu'ils
ne pourraient garder, ils risquent dans un proche avenir de ne
plus souscrire de contrat d 'apprentissage et de ne plus embaucher,
ce qui condamnerait, à terme, ces activités . Il s'agirait là d'une
situation grave, en particulier pour nos régions agricoles, qui ne
peuvent se passer de la présence de ces professionnels qualifiés
dont le travail (entretien, réglage . réparation) présente par ailleurs
un intérêt national, étant facteur d'économie d'énergie et de matières
premières . En conséquence, il lui demande dansquel délai le Gou-
vernement compte mener à bien la réforme de l'assiette des charges
sociales maintes fois annoncée ou bien- s' il a renoncé à alléger le
poids des charges sociales sur Ies activités de maln-d'aeuvre .

Nationalité francaise (opposition à l'acquisition

de la l'atonalité free

	

,e à raison du mariage).

31130. — 7 aoùt 1976 . — M is ierre Joxe rappelle à M le ministre
du travail que l ' a tille 39 du cime de la nationalité permet au
Gouvernement de s 'opposer par décret en Conseil d ' Etat à l' acqui-
sition de la nationalité française à raison du mariage « pour indi-
gnité, défaut d ' ass)miletion ou lorsque la communauté de vie a cessé
entre les époux .> et que la juris p rudence du Conseil d 'Etat en ce
do :naine exige d'une part que les motivations invoquées salent
exactes dans leur matérialité et qu ' elles aient un caractère tinter-
minant, et que, d'autre part, elles obéissent au principe de la
personnalité des griefs Il lui demande, en conséquence, si (après
lui des motifs tirés de prétendues relations avec des organisa-
tions terroristes étrangères et d ' une stabilité jugées incertaines
des ménages concernés pourraient éventuellement justifier de telles
oppositions, alors que d ' une part, aucun de ces motifs ne serait
étayé de faits précis, et que d ' autre part la notion de « défaut
de stabilité de l' union conjugale a été expressément écartée par
le législateur, comme dangereuse et propice à l 'arbitraire, lors des
débats préparatoires de la loi n" 73-42 du 9 janvier 1973 . (Journal
officiel du jeudi 14 décembre 1972, p . 6114 et rapport en deuxième
lecture de la commission (les lois, p. 6.)

Travailleurs immigrés

(loyer des travailleurs hébergés dans les foyers de la Sonacotra).

31135 . — 7 août 1976. — M. de Kerveguen signale à M. le ministre
du travail que des mouvements de grève des loyers ont éclaté
depuis plus d'un an dans les soixante foyers hôtels Sonacotra en
France à la suite d ' une augmentation normale du prix des loyers.
Compte tenu de ces événements, des concessions importantes
ont été faites par les différentes directions de ces foyers pour
le paiement des termes échus et l'aménagement de nouveaux
tarifs. En ce qui concérne par exemple la région d 'Argenteuil, un
protocole d 'accord a été signé entre les responsables de la Sena-
cotre et les représentants des résidents ; il prévoyait notam-
ment une remise totale des sept mois d'arriérés et un retour
aux anciennes mensualités. Malgré cet ensemble de dispositions
propres à satisfaire les revendications des intéressés, un grand
nombre de personnes hébergées continuent aujourd' hui en toute
impunité à ne pas payer leur loyer . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que notre communauté
nationale n ' ait pas à supporter les conséquences de ces abus et
ce qu'il compte faire pour qu 'il soit mis fin à de tels privilèges
exorbitants du droit commun.

Mineurs

(retraite anticipée des mineurs atteints de silicose).

31138. — 7 août 1976. — M.• Maurice Andrieux attire l' attention
de M. le ministre du travail sur la situation de nombreux mineurs
atteints de silicose, maladie professionnelle évolutive, dont l 'état
de santé' s' aggrave et qui ne peuvent bénéficier de la retraite
anticipée. Ces mineurs ont quitté la mine alors qu'ils étaient
déjà atteints de silicose mais avant la anise en application de l'arti-
cle B$ de la loi de finances pour 1961 qui permet aux mineurs

- reconnus atteints d 'une incapacité permanente de travail au moins
égale à 30 p . 100 résultant de la silicose et justifiant de quinze
ans de services miniers d ' obtenir leur retraite avec jouissance
immédiate. Les difficultés de ces mineurs ont été exposées dans
différents courriers et une étude de leur situation devait être
entreprise. Us comptent en effet dans la plupart des cas plus
de quinze années de travail dans les mines et leur taux de sili-
cose est largement supérieur à 30 p. 100. Il lui demande s'il
n'estime pas nécessaire de prévoir des mesures qui permettront
à ces travailleurs d ' obtenir leur retraite anticipée.

Sécurité sociale (caisses d'allocations familiales :

habilitation à consentir des avances sur pensions alimentaires).

31139. — 7 août. 1976. — Mme Chonavel demande à M. le ministre, ,
du travail à quelle date paraîtra le décret d'application prévu pàït'
l'article 14 de la loi n" 75-618 du 11 juillet 1975 hallilitant les
caisses d'allocations familiales à consentir sur leurs fonds d'action
sanitaire et sociale des avances sur les pensions alimentaires.
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Délégués du personnel et membres du comité d'entreprise
(élections aux usines Citroën de Rennes).

31141 . — 7 août 1976 . — M. Paul Laurent attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les-élections des délégués du personnel
et des membres du comité d ' entreprise qui doivent avior lieu en
septembre prochain dans les usines Citroën de Rennes . Jamais,
depuis 1955, date des premières élections, la consultation du per-
sonnel n ' a pu, dans cette entreprise, se dérouler de façon satis-
faisante. La direction Citroën s' est toujours employée à faire
pression pour limiter la participation au vote et favoriser l 'implan-
tation de la C. F. T. qu ' elle a créée. Aujourd 'hui encore prés
de 40 p . 100 des travailleurs ne participent pas aux élections
du personnel . Ceci est la conséquence de l 'attitude de la direction,
notamment : des pressions, des sanctions, des licenciements dont
sont victimes les candidats autres que ceux de la C . F. T . ; des
autorisations que doivent obtenir la plupart des travailleurs de
la part de la maîtrise pour aller voter. C ' est le cas notamment
des travailleurs des chaînes qui ne peuvent se rendrent aux urnes
que si leurs chefs veulent bien les faire remplacer ; du refus opposé
aux délégués syndicaux, en particulier C . G. T., d 'être présents
aux bureaux de vote . La direction n 'accepte que deux délégués
C. G. T. pour contrôler trente-sept bureaux de vote. Encore ne
s 'agit-il là que de quelques-unes des entraves nombreuses apportées
à l 'exercice des libertés dans cette entreprise . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
12 000 travailleurs de l 'usine Citroën puissent enfin exercer libre-
ment les droits qui leur sont reconnus par le code du travail.

Anciens combattants )retraites mutualistes des anciens d'A . F. N.).

31143 . — 7 août 1976. — M. Puroméa demande à M. le ministre
du travail les dispositions qu 'il compte prendre afin que les anciens
combattants en Algérie, Maroc et Tunisie, titulaires du titre de
reconnaissance de la nation, bénéficient, comme les autres géné-
rations du feu, d' un délai de dix ans ait lieu de cinq ans, actuel-
lement, pour se constituer une retraite mutualiste avec participa-
tion de l 'Etat .

Assurance maladie
)remboursement d ' un transport de malade en ambulance).

31155. — 7 août 1976 . — M. Houël demande à M. le ministre du
travail si, dans le cas où est ordonné, par le médecin traitant,
le transport d'un malade en ambulance de son domicile au cabinet
d 'un spécialiste, la demande de remboursement. des frais de trans.
port formulée par l'intéressé peut faire l ' objet d'un rejet de la
part de ' la caisse de sécurité sociale dont dépend l ' assuré.

Travailleurs immigrés
(primes de première installation versée par l' O . N . I.).

31180 . — 7 août 1976 . — M . Gissinger demande à M . le ministre
du travail s'il l i est possible de lui indiquer le nombre de primes
de première installation versées jusqu' à ce jour par l' O . N. I.
pour faciliter la venue des familles étrangères, ceci en application
de la décision du conseil des ministres du 21 mai 1975.

Stations-services (élaboration d'un contrat de travail type
pour les gérants libres).

31185 . — 7 août 1976. — M. Gissinger demande à M . le ministre
du travail de bien vouloir lui donner toutes précisions quant à
l ' étude et à la mise au point d'un contrat type de travail relatif
à la situation professionnelle des gérants libres de station-service.

UNIVERSITES

Médecine (statut indiciaire et hiérarchique
des enseignants d' odontologie).

31086. - 7 août, 1976. — M . Gilbert Faure rappelle à Mmelesecré-
taire d 'Etat aux niversités qûe les professeurs des U. E. R . d'oilon-
tologie et des facultés de chirurgie dentaire sont actuellement
assimilés sur le plan du statut, de l'avancement, et de la rémuné-
ration : aux maîtres de conférence agrégés pour les professeurs de

catégorie exceptionnelle, aux maîtres assistants pour les professeurs
de premier grade, et aux chefs de travaux pour les professeur.: de
second grade ; tous ces enseignants ayant de fait des fonctions et des
responsabilités de professeurs titulaires d'université : présidence de
thèse de doctorat de deuxième et de doctorat de troisième cycle,
jurys d 'examen de deuxième et troisième cycle, direction d ' équipes
de recherche,o enseignement des certificats d'études supérieures etc.,
il semble donc anormal que dans l'université française il y ait une
discrimination particulière, indiciaire et hiérarchique, envers les
enseignants de l 'odontologie. Il lui- demande quelles dispositions
rapides elle compte prendre pour remédier à cet état d ' infériorité
et attribuer à ces professeurs l 'égalité avec leurs collègues des
U. E . R. scientifiques, médicales et pharmaceutiques.

Enseignement technique (perspectives en matière d 'affectation
des enseignants et de programmes pédagogiques dans les
I. U . T.).

31109. — 7 août 1976 . — M. Charles expose à Mme le secrétaira
d 'Etat aux universités que depuis une dizaine d ' années, les I . U . T. '
ont pu mettre en place et développer une formation à des fins
professionnelles liée à une solide formation générale, qui a . générale.
ment donné satisfaction aux étudiants et aux employeurs, puisque
le D . U . ' T. a été reconnu dans de nombreuses disciplines et que
les titulaires de ce diplôme trouvent un emploi dans de meilleures
conditions, que les étudiants ayant suivi un cursus plus classique.
Ce résultat est le fruit d ' une part, de la mise en oeuvre de moyens
non négligeables (taux satisfaisant d 'encadrement des étudiants) et
d ' autre part, du potentiel humain engagé par de jeunes enseignants
dynamiques soucieux de développer en France une formation origi-
nale et efficace tant pour l ' intérêt de la communauté nationale que
pour celui de l ' individu recevant cette formation . Aussi, soucieux de
voir préserver la qualité de la formation dispensés par les I. U . T.
ainsi que la valeur du D. U. T., il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître : 1 " l 'affectation qu 'elle entend donner aux 108 postes
d'enseignants «gelés» pour l 'ensemble des I. U. T. de France :
seront-ils supprimés? Serviront-ils à pourvoir les I . U . T. nouvelle.
ment créés Seront-ils affectés aux universités pour la mise en
place des nouveaux « seconds cycles » à caractère professionnel?
2" la suite qu 'elle entend donner à la volonté de réduire dans de
fortes proportions les programmes pédagogiques comme il ressort
des déclarations du directeur des enseignements supérieurs au secré-
tariat d 'Etat aux universités au cours de la réunion des présidents
et secrétaires des commissions pédagogiques nationales des 1 . U . T.
qui s'est tenue à Paris le 31 mai 1976.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

CONDITION FÉMININE

Etat civil (formalités de déclaration de naissance) ..

30796. — 17 juillet 1976 . — Mme Crépin attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Condition féminine) sur les formalités
de déclaration de naissance. Il convient de se demander pour
quelles raisons la déclaration de naissance doit être faite obliga-
toirement par le chef de famille, c 'est-à-dire le mari ou le concubin
de la mère, alors que la femme seule doit faire, elle-même, sa
déclaration. Il est surprenant, en effet, que la notion de « chef
de famille » qui a disparu de maintes formalités administratives
— et cela à juste raison — existe toujours dans le cas de
déclaration de naissance. Elle lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour faire cesser cette situation qui correspond
à une conception quelque peu dépassée.

Réponse . — L'article 56, premier alinéa, du code civil énonce :
« La naissance de l 'enfant sera déclarée par le père ou, à défaut
dit père, par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages-
femmes, officiers de santé ou autres personnes qui auront assisté
à l 'accouchement et, lorsque la mère sera accouchée hors de son
domicile, par les personnes chez qui elle sera accouchée . e Ce texte
ne contient aucune référence à la notion de chef de famille qui
a disparu du droit civil français, Il est vrai que le père bénéficie
d'un privilège en pareil cas mais il s'agit là seulement de répondre
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aux exigences de la réalité médicale et humaine : en effet, en
raison du délai très bref (trois jours) dans lequel la déclaration
doit intervenir, il est impossible à la mère d ' effectuer cette for-
malité . En outre, le texte est assez souple puisqu ' il prévoit qu' à
défaut du père la déclaration pourra être faite par toute personne
qui a assisté à l'accouchement .

e

FONCTION PUBLIQUE

D . O . M. !uniformisation de la notion d'enfant à charge
au regard des prestations familiales).

2ê062 . — Ifi avril 1976 . — M. Fontaine demande à M . le Premier
ministee (Forcrioa publique) de lui faire le point au sujet du pro-
blc .ne qu'il a soulevé par sa question écrite du 3 janvier 1976,
n" 25303, relative à la ncxi-concerdance existant dans les départe-
ments d'outre-mer entre les notions d' enfant à charge applicables
aux familles du secteur privé et du secteur public en matière de
prc>.tations familiales à la suite de la parution du décret du 9 juin
1975 elendant aux D . O. M . les dispositions de l'article L. 511 du
tocle de fa sécurité sociale.

Réponse. — Il est précisé à l 'honorable parlementaire que les
dispositio .0 du décret n" 75 .450 du 9 juin 1975 étendant aux
téparternents d'outre-nier les dispositions de l'article L. 511 du
tale de la sécurité sociale concernant la notion d'enfant à charge
t'ont applicables de plein droit aux fonctionnaires et agents de
l 'Etat . Le ministère de l 'économie et des finances (direction du
budget', par une circulaire n" B-6B-86 en date du 12 juillet 1976,
aient de préciser aux administrations la portée des dispositions
In eau-:e à l ' égard des fonctionnaires chargés de famille en service
}ans les départements d'outre-mer.

Fonctionnaires (recul de ln limite d 'âge).

29521 . — 29 avril 1976 . — M. Labbé rappelle d M. le Premier
si :-astre (Fonction publique) qu ' un recul d ' un an de la limite d ' âge
été prévu par l'article 4, deuxième alinéa, de la loi du 18 août 1936

pour les fonctionnaires pères, à l 'âge de cinquante ans, de trois
enfants vivants ou morts pour la France. Il lui demande s 'il n 'estime
pas équitable l 'application, pour cette mesure, de dispositions iden-
ti lues à celles en vigueur pour la majoration des retraites de
10 p. 100, c'est-à-dire donner la possibilité aux fonctionnaires ayant
eu trois enfants vivants ou les ayant élevés pendant neuf ans
avant leur seizième anniversaire de bénéficier de ce rècul de la
limite d 'âge. Il lui fait observer que cette adaptation des textes
entrerait dans la ligne de la politique préconisée par le Gouver-
nement en faveur des familles, et notamment de celles ayant élevé
trois enfants.

Réponse . — Il ne parait pas justifié d ' étendre, au profit de
fonctionnaires n 'ayant pas d 'enfant à charge au moment où ils
atteignent la limite d 'âge, les dispositions dérogatoires de l ' article 4
de la loi du 18 août 1936. Une telle extension irait d ' ailleurs à
l'encontre de la politique d ' ensemble suivant laquelle, compte tenu
de la situation du marché de l ' emploi, le- maintien en fonction
des agents de l ' Etat au-delà de la limite d'âge normale doit
constituer l 'exception.

Fonctionnaires (application restrictive des dispositions relatives au
recul de la limite d'âge pour charges de famille lors de l ' entrée
dans la fonction publique).

28626. — 1" mai 1976. — M. Debré signale à M . le Premier
ministre (Fonction publique) que dans certains organismes, établis-
sements ou collectivités, une grave restriction est faite aux disposi-
tions législatives permettant de reculer la limite d'âge exigée à
l'entrée en service, en fonction du nombre d ' enfants ; en effet, dans
certains cas, on ne tient compte que des enfants restant à charge
alors que l 'intention de ces dispositions parait être de tenir compte
de l 'ensemble des enfants, qu 'ils soient ou non encore à charge.

Réponse . — L' application du recul de la limite d' âge en fonction
des charges de famille s ' opère selon des principes simples prévus
par la loi n " 75. 376 du 20 mai 1976 et indiqués explicitement aux
administrations par la circulaire FP 1228 du 8 janvier 1976. Si des
difficultés ont pu surgir avant la diffusion de ce texte, il n 'en
va . .plus de même à l'heure actuelle . En tout état de cause, les cas
litigieux peuvent être soumis à la direction générale de l ' admi-
nistration et de la fonction publique .

Fonctionnaires (agents non titulaires de l 'Etat).

30019. — 19 juin 1976 . — M . Jean Briane demande à M. le Premier
ministre (Fonction publique) quelles mesures il envisage de prendre
afin de permettre la titularisation dés diverses 'catégories d'agents
non titulaires employés dans les administrations de l' Etat et des
collectivités publiques, qui bien que pouvant justifier dans certains
cas de quinze ou vingt années de services et effectuant le même
travail que des agents titulaires, ne bénéficient que d' une rémuné-
ration inférieure à celle des titulaires et n ' ont pas droit aux mêmes
avantages en matière de protection sociale et de sécurité du travail.

Réponse . — A la suite d 'une décision en date d ' octobre 1974
du Premier ministre, un plan de titularisation des auxiliaires
de l' Etat a été étudié de concert avec l ' ensemble des or ganisations
syndicales. Il s'est concrétisé par l ' intervention du décret n" 76-307
du 8 avril 1976 qui vise essentiellement à permettre la titularisa-
tion, dans les quatre années à venir, des auxiliaires recrutés en
vertu de l'article 2 de la loi n" 50-460 du 3 avril 1950 et soumis à la
circulaire commune 565 FP ; 24 F 1 du 15 mai 1952 ainsi que des
agents recrutés selon d 'autres modalités mais dont la situation tant
du point de vue de la nature des fonctions que des rémunérations
peut être considérée comme assimilable à celle des auxiliaires.
Ces mesures interviendront en faveur des agents justifiant au mini-
mum de quatre années de services à temps complet et seront pro•
noncées sur des emplois de la catégorie D classés dans le groupe I
ou clans le groupe II, selon que les intéressés exercent des fonctions
d 'auxiliaire de service ou d 'au:,iliaire de bureau . Des dispositions
vont être prises par ailleurs pour permettre aux auxiliaires de
bureau titularisés en qualité d 'agent de bureau d 'accéder à des
corps de niveau supérieur classés dans la catégorie C (sténodactylo-
graphe, adjoint administration ou commis) . L 'accès à ces corps aura
lieu soit après épreuves de sélection, soit au choix à concurrence
de 75 p. 100 du nombre des titularisations qui auront été prononcées.
L'ensemble de ces mesures intéresse les agents non titulaires dont la
situation est la plus modeste et qui disposent de perspectives de
carrière très limitées. Sur un plan plus général le décret n" 76-695
du 21 juillet 1976 définit les garanties qui seront offertes aux
agents non titulaires en matière de protection sociale.

Fonctionnaires (femmes fonctionnaires en disponibilité).

30408 . — 1^' juillet 1976. — M. Chaumont demande à M . le Premier
ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui apporter des
précisions concernant certaines éventualités exposées ci-dessous et
relatives à la situation des femmes fonctionnaires placées en
position de disponibilité en vue d 'élever leurs enfants : 1 " une
femme fonctionnaire obtenant un congé de maternité conserve-t-elle
tous ses droits à l'avancement et à la retraite. Si le congé est
suivi d ' une mise en disponibilité, qui peut être de l 'ordre de plusieurs
années,' ces mêmes droits restent-ils acquis ; 2" une femme fonc-
tionnaire en position de disponibilité peut-elle en prenant en charge
l ' intégralité des cotisations afférentes à son traitement, lequel est
susceptible de varier en application du maintien présumé de l 'avan-
cement, verser mensuellement, trimestriellement ou annuellement,
les sommes calculées à cet effet par l 'administration afin d ' obtenir
en fin de carrière une retraite identique à celle à laquelle elle
aurait pu prétendre si cette mise en disponibilité n 'était pas
intervenue ; 3" une femme fonctionnaire ayant obtenu, pour suivre
son mari, une mise en . disponibilité sans traitement ni retenue
pour la retraite et qui fait par la suite l 'objet d ' une mise en
disponibilité complémentaire pour élever un enfant, est-elle assimilée
à toute femme fonctionnaire placée- en position de disponibilité
à la suite de la naissance d ' un enfant . Si, comme l 'équité semble
le sous-entendre, cette assimilation est admise, la date retenue par
l 'administration pour l ' application et le point de départ des droits
à l'avancement et à la retraite est-elle la date de naissance de
l ' enfant ou celle présumée du congé de maternité ayant précédé
celle-ci. Dans l 'hypothèse d 'une réponse affirmative, quel est le
délai fixé pour la régularisation d ' un tel état de fait ; 4" l'avance-
ment au choix joue-t-il sans restriction pour les fonctionnaires mères
de famille placées en disponibilité pour se consacrer à leurs
enfants ou est-il réservé exclusivement aux femmes fonctionnaires ,
en activité ; 5" en vue de compenser la pénalisation subie, sur
le plan de leur carrière et de leur retraite, par les fonctionnaires
mères de famille en position de disponibilité à ce titre, les études
menées actuellement dans le cadre de la politique en faveur des
familles ont-elles envisagé des avantages prioritaires, et lesquels.

me,
Réponse. — Un des avantages non négligeable offert par le

• statut de la fonction publique aux femmes fonctionnaires mères
de famille est la possibilité de se consacrer à leur foyer sans
pour autant abandonner définitivement toute perspectives de car--
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interruption d'activité qui permet à la bénéficiaire de conserver
l'ancienneté acquise préalablement et de retrouver sa situation
professionnelle au moment où elle le désire. En l'absence de
service fait, il n 'est dû aucune rémunération à quelque titre que ce
soit, et il ne peut y avoir acquisition de droits à la retraite.
En revanche, le congé pour couches et allaitement est considéré
comme une période d ' activité normale tant sur le plan de la rému-
nération que sur ceux de l ' avancement et de la constitution du
droit à pension . Enfin la loi n" 76617 du 9 juillet 1976 portant
diverses mesures de protection sociale de la famille parue au
Journal offic iel du 10 juillet 1976 institue une position particulière
pour la femme fonctionnaire qui, à la suite d ' un congé pour
couches et allaitement, désire assurer la garde de son enfant durant
les deux premières années . Elle conserve alors ses droits à m'an-
cement réduits de moitié et peut obtenir sa réintégration éventuel-
lement en surnombre . I1 s ' agit là d ' une mesure exceptionnelle liée au
souci d' aider au développement des familles.

Pensions de retraites civiles et militaires

(mode de calcul des pensions des fonctionnaires.)

30647. — 9 juillet 1976. — M. Alain Bonnet expose à M. le
Premier ministre (Fonction publique) le cas suivant : un fonctionnaire

a fait l ' objet d 'une promotion au grade supérieur le janvier 1975.
Il a atteint la limite d ' âge de son emploi le 25 juin 1976, mais
en anpiication de l'article R 96 du code des pensions civiles
et militaires de retraite il a perçu son traitement jusqu 'au 30 juin
1976. Il lui demande de bien voulcir lui faire connaître si la
pension concédée doit être liquidée sur les émoluments soumis >

r

retenue afférents au grade qu' il détenait le 25 juin 1976 ou au
contraire sur ceux afférents au grade qu ' il avait avant L• '

	

i r
vier 1976.

Réponse . — II est précisé à l'honorable parlementaire que pou
faciliter la tache des services chargés de la liquidation des traite-
ments, les paiements sont maintenus, selon les dispositions de
l ' article R. 96 du code des pensions, jusqu'à la fin du mois,
lorsque les fonctionnaires atteignent au cours du mois la limite
d 'âge de leur emploi . Cependant ce paiement des jours de services
non effectifs n ' a aucune incidence sur le calcul de la pension des
intéressés . En effet, l'article L . 15 du code des pensions civiles et
militaires de retraite prévoit que les émoluments de base servant
au calcul de la pension sont constitués par le dernier traitement
soumis à retenue afférent à l'indice correspondant à l ' emploi, grade,
classe et échelon effectivement détenus depuis six mois au moins
au moment de la cessation des services valables pour la retraite.
C ' est ainsi que, dans le cas évoqué par l'honorable parlementaire,
il aurait fallu, pour que le fonctionnaire intéressé puisse bénéficier
de sa dernière promotion, qu 'il fût promu au grade supérieur le
25 décembre 1975 et non le 1" janvier 1976.

Fonctionnaires (uniformisation

du taux du supplément familial de traitement).

30680 . — 10 juillet 1976 . — M . Crean appelle l 'attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur les modalités d 'attribution
aux agents de la fonction publique du supplément familial de
traitement . Cette indemnité est en effet calculée en fonction de
l'indice de traitement et peut, de ce fait, varier dans des proportions
importantes . Il lui demande s' il n'estime pas que, dans le cadre
de la justice sociale, que le Gouvernement tend à intensifier, le
supplément familial devrait être déterminé à un taux unique,
comme c 'est déjà le cas pour les allocations familiales. Il serait
ainsi tenu compte du fait que les dépenses occasionnées par
l'entretien des enfants sont identiques, quelle que soit la fonction
exercée par les parents.

Réponse. — Déjà, pour les agents n ' ayant qu 'un enfant, le supple
ment familial de traitement est fixé à un taux unique, quel que soit
le montant du traitement de l' agent. En outre, en application des
dispositions de l 'accord salarial conclu le 15 mars 1976 entre le
Gouvernement et les syndicats de fonctionnaires, le décret n" 76-591)
du 6 juillet 1976 !Journal officiel du 7 juillet, p . 4083) a prévu
qu'à partir du l)'r juillet 1976 le supplément familial de traitement
attribué aux agents ayant deux enfants ou plus ne pourrait
être inférieur à celui afférent à l'indice majoré 281 (indice brut 3131
ni supérieur au supplément familial de traitement afférent à l'indice
majoré 621 . Cette mesure répond largement aux préoccupations
de l' honorable parlementaire .

Chambres des métiers

(financement des fonds d ' assurance formation).

28642. — 1" mai 1976. — M. Delong appelle l'attention de M. le
Premier ministre (Formation professionnelle) sur l'impossibilité pour
les chambres de métiers de créer des fonds d 'assurance formatiau.
En effet, ceux-ci étaient financés par des déclines additionnels spé-
ciaux obligatoires à la taxe pour frais de chambres de métiers et
bénéficiaient d 'une subvention égale à leurs ressources propres. La
suppression de la patente et son remplacement par la taxe proiee-
sicnnelle entraîne modification de l'assiette de tette taxe et supprime
sans les remplacer les décimes spéciaux obligatoires . Partant il n'y a
plus de financement propre et par conséquent plus de possibiiiti de
création de fonds d'assurance formation et d 'actions de fermenta
continue pour les artisans . 11 lui demande ce qu 'il réalisera pour
débloquer cette situation.

Réponse . — La loi n" 75-678 du 29 juillet _ 1975 supprimant la
patente et instituant une taxe professionnelle a modifié le régime
de la taxe pour frais de chambre de métiers. Alors que jusqu'en
1576 ces compagnies pouvaient voter des décimes additionnels
spéciaux au principal de la taxe, affectés au financement de leurs
fonds d 'assurance formation, elles doivent à présent M' imiter a
ceux-ei une part des ressources globales qu ' elles tirent de celte
taxe . Si dans la très grande majorité des cas les chambres de
métiers ont connu en 1976 une sensible progression de lems
ressources globales leur permettant de faire face notamment su
financement de leurs fonds d ' assurance formation, un petit nombre
de compagnies, et notamment les cinq chambres de metiers ,'e
Bretagne, ont rencontré certaines difficultés pour poursuivre leurs
actions . Ces cas particuliers ont fait l'objet d ' un examen attentif
et dans le cas des cltembres de métiers de Bretagne une ride
financière exceptionnelle a été apportée au centre régional de
promotion et de qualification artisanal . Toutefois, la question gène-
rale du financement de la formation continue des artisans, de
leurs auxiliaires familiaux et de leurs salariés n'étant pas encare
résolue de façon entièrement satisfaisante, les pouvoirs publics
recherchent actuellement un dispositif qui puisse recueillir l 'accord
à la fois des chambres de métiers et des organisations profes-

'n'inelles, dont let !mime de position sont encore divergentes,

Formation professionnelle et promotion sociale
insuffisance des crédits affectés à la région Rhône-Alpes).

2.0198. — 24 juin 1976. — M . Maisonnat signale à M . le Premier
ministre (Formation professionnelle) .(' inquiétude et le mécontente-
ment profonds soulevés par le montant insuffisant de l 'enveloppe
régionale Rhône-Alpes de la formation professionnelle, ainsi que par
sa répartition . Cette enveloppe est très inférieure aux besoins de la
région, surtout si l 'on tient compte que las crédits préformation des
jeunes y ont été inclus. Par ailleurs, les orientations choisies par la
préfecture de région contre l 'avis unanime des représentants des
syndicats participant au comité régional privilégient les actions
conjoncturelles liées à la situation de l 'emploi aux dépens des
actions de promotion sociale qui ont pourtant fait leurs preuves et
sont particulièrement appréciées des travailleurs . Ainsi, après la
promesse d' un budget autonome, ce qui d'ailleurs aurait été logique,
le secteur préformation jeunes, dont les conditions actuelles de fonc-
tionnement ne sont pas satisfaites et qui appelle les plus extrêmes
réserves quant à sa finalité, représente le tiers de l 'enveloppe . Dans
ces conditions, en l 'absence de toute augmentation globale des
crédits, la part de la promotion sociale diminue de 9 p . 100. Le main-
tien de cette répartition aboutirait à une remise en cause de
l'ensemble des formations publiques de promotion sociale, parti-
culièrement dans l 'académie de Grenoble, avec : 1" réduction immé-
diate de 20 p. 100 de l 'activité du C . U. E . F. A. et à court terme de
50 p . 100 ; 2 " réduction de 50 p. 100 de la subvention de la Maison
de la promotion sociale ; 3" suppression pure et simple de nombreux
cycles de promotion sociale des 'C . E . T ., lycées techniques et univer-
sités. De ce fait, certaines zones de l 'académie de Grenoble devien-
dront le désert pour la promotion sociale, notamment Vienne, Bour-
goin, Valence, Romans, Chambéry- Pour toutes ces raisons, Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre le main-
tien intégral de tous tes cycles da promotion sociale, présentement
menaces, et pour assurer le développement indispensable des acti-
vités des établissements publics particulièrement appréciées dans oe
secteur.

Réponse . Dans sa question écrite,- l'honorable parleméntaire
attire l'attention de M. le Premier ministre sur le financement
de la formation professionnelle et de la promotion sociale dans
la région Rhône-Alpes. Pour chaque exercice, des crédits de
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remplacement de la patente par la taxe professionnelle. Dans
celle éventualité il lui demande de bien vouloir lui indiquer les
mesures à l'étude permettant de surmonter ces difficultés finan-
cières.

Réponse. — La loi n" 75-678 du 29 juillet 1975 supprimant la
patente et instituant une taxe professionnelle a modifié le régime
de la taxe pour frais de caambre de métiers . Alors que jusqu'en
1976 ces compagnies pouvaient voter des décimes additionnels spé-
ciaux au principal de la taxe, affectés au financement de leurs
fonds d 'assurance-formation, elles doivent à présent affecter à
ceux-ci une part des ressources globales qu 'elles tirent de cette
taxe. Si dans la très grande majorité des cas, les chambres de
métiers ont connu en 197G une sensible progression de leurs res-
sources globales, leur permettant de faire face notamment au
financement de leurs fonds d 'assurance-formation, un petit nombre
de compagnies, et notamment les cinq chambres de métiers de
Bretagne, ont rencontré certaines difficultés pour poursuivre leurs
actions. Ces cas particuliers ont fait l'objet d'un examen attentif
et dans le cas des chambres de métiers de Bretagne, une aide
financière exceptionnelle a été apportée au centre régional de
promotion et de qualification artisanal . Toutefois, la question géné-
rale du financement de la formation continue des artisans, de
leurs auxiliaires familiaux et de leurs salariés n 'étant pas encore
résolue de façon entièrement satisfaisante, les pouvoirs publics
recherchent actuellement un dispositif qui puisse receuillir l 'accord
à la fois des chambres de métiers et des organisations profession .
belles, dont les prises de position sont encore divergentes.

AGRICULTURE

Commerce extérieur (projets d'accords commerciaux
avec les pays du bassin méditerranéen).

24470 . — 29 novembre 1975. — M . Barel attire l' attention de M . le
ministre de l 'agriculture sur les graves conséquences qu ' aurait
pour la quasi-totalité des productions agricoles du Midi de la France,
la signature d 'accords commerciaux avec les pays du bassin méditer-
ranéen . Les départements méridionaux assurent l ' essentiel de la
production fruitière, légumière, florale et oléicole de notre pays.
Les négociations en cours ont pour objectif d ' établir des accords
préférentiels, qui par un abaissement important des tarifs douaniers,
ouvriraient, nos frontières à des produits agricoles directement
concurrentiels aux nôtres . La signature de ces accords entraînera
la ruine des petits et moyens producteurs et la liquidation d ' un très
grand nombre d 'exploitations, en instaurant une concurrence
déloyale, 5asée essentiellement sur la différence des coûts à la
production dont nos agriculteurs ne sont pas responsables. Elle
aboutira aussi, à terme, à la dépendance de la France pour son
approvisionnement alimentaire, à l 'image du pétrole . De plus, ces
importations ne seront d' aucun profit pour le consommateur qui
ne retirera aucun avantage du moindre coût des produits importés.
Seules profiteront de ces accords les grandes sociétés d 'import-
export. M. Barel est favorable à l 'établissement d ' une coopération
avec taus les pays, mais sur des bases qui doivent être favorables
à chaque peuple, dans le respect des intérêts nationaux. Il lui
demande, en conséquence, quelle est la position du Gouvernement
français et si celui-ci, compte tenu des conséquences dramatiques
de ces accords pour les producteurs méridionaux, ne devrait pas
décider de l ' abandon pur et simple de ces projets.

Réponse . — Le Gouvernement est conscient de l 'inquiétude que
fart naître, en particulier chez les agriculteurs des régions du Sud
de la France, la politique d ' ouverture entreprise par la Communauté
à l'égard du bassin méditerranéen . Dans les négociations des diffé
rentes actions de politique extérieure de la C . E. E. menées jus-
qu ' à présent, le ministre de l 'agriculture a eu pour objectif d'atté-
nuer les conséquences que la politique d'accords préférentiels
pourrait avoir sur l'écoulement des produits agricoles du Sud de
la France, notamment dans les secteurs des fruits et légumes, du
vin, de l'horticulture et de l ' oléiculture. Ce souci de protection des
intérêts des producteurs communautaires s ' est traduit au niveau
des dernières négociations avec les pays méditerranéens. Dans le
cadre de ces accor ds let notamment de ceux récemment conclus
avec Israël, Malte et les pays du Maghreb), les concessions po rtent
principalement sur des réductions tarifaires, appliquées pour divers
fruits et légumes à l ' intérieur de certaines périodes . Mais dans tous
les cas, le respect absolu des règles et mécanismes de la politique
agricole commune est maintenu . Il serait, en effet, déraisonnable
au plan économique et inadmissible au point de vue humain l'ae-
cepter que, par suite d'engagements extérieurs, soit remise en cause
la production communautaire de produits de qualité dont la consom-
mation est appelée à croître dans l 'avenir. Cette politique, visant à
assurer le respect de la préférence communautaire, sera poursuivie
sans défaillance.

formation professionnelle sont mis à la disposition des préfets
de région par le secrétaire d'Etat à la formation professionnelle
sur présentation d' un programme prévisionnel établi après consulta-
tion du comité régional de la formation professionnelle, de la
promotion sociale et de l ' emploi . En ce qui concerne la région
Rhône-Alpes, celle-ci s'est vu attribuer pour 1976 une enveloppe
de crédits de 35 000 030 de francs iontre 32 000 000 de francs en
1975 . Ces crédits constituent une enveloppe globale au moyen de
laquelle les préfets doivent, dans le cadre des orientations priori-
taires définies au niveau national, mettre en place les actions de
formation qu 'ils jugent les plus aptes à concourir à la réalisation
de leurs programmes . La formation professionnelle continue est
en effet un ensemble dont les cours de promotion sociale constituent
un élément très important ; une récente circulaire du secrétariat
d 'Etat à la formation processionnelle le rappèlle à tous les préfets
de région et leur donne des instructions précises en vue de procéder
à une rénovation et à une restructuration de ces cours. Il est
en effet indispensable qu'ils correspondent parfaitement aux besoins
réels des salariés, notamment les moins qualifiés, dans le cadre
des nouvelles mesures découlant du récent avenant à l 'accord du
9 juillet 197G. C ' est pourquoi les préfets de région sont chargés
de mettre en place, dans les meilleurs délais, des groupes de
travail spécialisés qui auront pour tâche d'analyser les ressources
éducatives clans le domaine de la promotion sociale et de proposer
un schéma de restructuration de ces actions. En ce qui concerne
plus particulièrement les difficultés spécifiques à la région Rhône-
Alpes . signalée par l'honorable parlementaire, des solutions en
faveur des actions de promotion sociale ont été étudiées, tant
pour le C . U. E. F . A. et l ' A . P. P . S. que pour les centres publics
de l 'académie de Grenoble.

Formation professionnelle et promotion sociale
(répartition et destination des crédits de formation continue),

30416 . — P' juillet 1976. — M. Jean-Pierre Cot attire l 'attention
de M. le Premier ministre (Formation professionnelle) sur la menace
d'interruption de nombreux cycles de formation continue . La régio-
nalisation des fonds consacrés à la formation continue associée au
fait que la promotion sociale ne bénéficie d ' aucune « enveloppe s
particulière crée une situation très inégale selon les régions . Dans
de très nombreux cas la totalité des crédits de formation continue
se trouvent consacrés aux seules actions inspirées par des préoccu-
pations d'ordre conjoncturel, ce qui a pour effet d 'empêcher
toute possibilité de promotion des hommes et de faire obstacle à
l'ouverture du système éducatif. Cette situation est particulièrement
regrettable dans le cas des universités, organismes publics dont
les activités ne devraient pas être déterminées par les seuls impé .
ratifs du marché ou de la conjoncture . Il lui demande ce que
pense faire le Gouvernement pour remédier en temps utile à une
situation dont la prolongation aurait pour conséquence d 'amputer
la loi du 16 juillet 1971 de sa partie la plus novatrice.

Réponse . — Dans sa question écrite l' honorable parlementaire
attire l 'attention de M . le Premier ministre (Formation profession-
nelle) sur la promotion des hommes, l 'ouverture du système
éducatif et la répartition des crédits de la formation profes-
sionnelle et de la promotion sociale au niveau régional . L' impor-
tance du problème posé n ' a pas échappé au Gouvernement qui a
décidé d' améliorer le dispositif destiné à répondre aux demandes
individuelles de formation longue par la modernisation des cours
de promotion sociale et de développement du congé individuel de
formation . S 'agissant de la promotion sociale, des instructions ont
été adressées aux préfets de région afin qu'ils mettent en place
dans les meilleurs délais un groupe de travail spécialisé reflétant
la composition du comité régional de la formation professionnelle,
de la promotion sociale et de l 'emploi et le plus largement ouvert
à toutes les parties intéressées par les cours de prom•aior soetsie,
notamment les universités . Ce groupe de travail spécialisé aura,
entr e autres . pour objectif d ' analyser la situation des ressources
éducatives régionales dans le domaine de la promotion sociale . De
plus, tes propositions de chaque région en vue de la détermination
des enveloppes régionales de crédits de la formation profession-
nelle pour 1977 devront mieux individualiser les actions de for-
mation individuelles longues dites a actions de promotion sociale «.

Chambres de métiers
(difficultés de financement des fonds d ' assurance-formation).

30607. — 8 juillet 1976. — M . Gissinger demande à M. le Premier
ministre (Formation professionnelle) s 'il est exact que les chambres
de métiers rencontrent des difficultés sérieuses de financement
pour les F. A . F. (fonds d 'assurance-formation) difficultés dues au
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Enseignement technique agricole (accidents du travail des élèves).

24616 . — 5 décembre 1975 . — M . Maisonnat signale à M. k ministre
de l'agriculture qu ' en l 'état actuel de la législation, les élèves de
l'enseignement technique agricole, contrairement à leurs camarades
de l'enseignement technique industriel,•ne sont pas pris en charge
pour ce qui est des accidents pouvant survenir dans le cadre des
activités scolaires. 11 s'agit là d 'une lacune particulièrement grave et
inexplicable, compte tenu des risques professionnels certains que
comporte l'enseignement agricole avec le maniement, entre autres,
de matériel lourd tels les tracteurs . Il lui demande quelles mesures
il couple prendre de toute ur gence pour étendre le bénéfice de la
couverture a ecidents du travail dont bénéficient, fort normalement
à l'heure actuelle, les élèves de l'enseignement technique industriel
à ceux de l'enseignement technique agricole, afin que ces derniers
puissent aussi éventuellement obtenir réparation en cas d 'invalidité.

Exploitants agricoles (cotisations sociales des agriculteurs

prenant en stage des élèves de l'enseignement agricole).

28574. — 30 avril 1976 . — M. Caltin-Bazin expose à M. le ministre
de l'agriculture que les agriculteurs qui acceptent de recevoir
comme stagiaires les élèves des collèges d'enseignement agricole
public ou privé doivent acquitter des cotisations sociales, fondées
sur l ' évaluation des avantages en nature . Il lui précise que ces
charges financières imposées aux maîtres de stage rendent de plus
en plus difficile le placement de ces élèves, et lui demande s'il
n'estime pas qu' il serait souhaitable que la situation de ces jeunes
gens soit alignée sur celle des élèves des établissements techniques
dépendant du ministère de l' éducation qui sont couverts sur le
plan social par une cotisation payée par l'établissement auquel ils
appartiennent.

Exploitants agricoles (cotisations sociales des agriculteurs

prenant en stage des élèves de l'enseignement agricole).

28593 . — 30 avril 1976 . — M . Cabanel expose à M. le ministre de
l 'agriculture que les agriculteurs qui acceptent de recevoir en stage
des élèves provenant des établissements d 'enseignement agricole
doivent supporter de lourdes charges financières, notamment les
cotisations d 'assurances sociales et d'accident du travail. Il lui
demande si, en considération des services rendus à ces jeunes
élèves qui trouvent auprès des chefs d'exploitations agricoles
l'application pratique de l'enseignement théorique qu'ils ont reçu,
il ne lui paraîtrait pas souhaitable que toutes dispositions néces-
saires soient prises à son initiative pour que la législation appli-
cable aux élèves des collèges d'enseignement technique dépendant
du ministère de l'éducation nationale soit étendue aux stagiaires
de l'enseignement agricole public ou privé.

Exploitants agricoles (cotisations sociales des agriculteurs

prenant en stage des élèves de l'enseignement agricole).

28602 . — 30 avril 1976 . — M. Gau appelle l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les difficultés que rencontrent les
élèves d'enseignement agricole pour obtenir d'être placés en stage
chez des agriculteurs, dans la mesure où les maîtres de stage sont
tenus de payer des charges sociales destinées à garantir le risque
d'accident. Il lui demande s'il n'envisage pas d'aligner la situation
des élèves des établissements dépendant du ministère de l'agricul-
ture sur celle des élèves de l 'enseignement technique relevant de
l'éducation nationale, qui sont garantis pour le risque d'accident
moyennant une cotisation modique versée par l 'établissement . Il
lui demande en outre, dans l'affirmative, dans quel délai une telle
mesure interviendra.

Réponse. — En vertu de l ' article 7 de la loi n" 76-622 du 10 juil-
let 1976 portant dispositions diverses relatives aux assurances
sociales et aux accidents en agriculture modifiant les articles 1145
et 1252.2 du code rural, les élèves des établissements d 'enseigne-
ment technique agricole bénéficieront des prestations des acci-
dents du travail soit dans le cadre du régime d 'assurance obliga-
toire des salariés agricoles contre les accidents du travail et les
maladies professionnelles institué par des articles 1144 et suivants
du code rural, soit pour les élèves des établissements situés dans
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle
dans le cadre du régime local d'assurance contre les risques sus-
visés institué pour les travailleurs agricoles. Un projet de décret,
pris pour l' application des deux articles susvisés, est dès à présent
préparé et va être adressé pour signature aux ministres inté-

ressés . Il précise les catégories d ' établissements publics et privés
dont les élèves sont concernés, en y comprenant nota .n.iicul les
établissements d ' enseignement technique supérieur et ceux dans
lesquels l ' activité proprement scolaire alterne avec des stages
pratiques effectués sur des exploitations agricoles . Il convient
(le souligner que la protection contre les accidents sera accordée
aux élèves ou étudiants aussi bien pendant les stages obligatoires
effectués dans les exploitations ou entreprises agricoles que sur
les lieux de l 'établissement . Connue dans le régime entrai de
sécurité sociale, le salaire servant .de base au calcul des rentes
pour incapacité permanente sera le sa :aire minime n de lu caté-
gorie échelon ou emploi dns le :luei ou laqu2_le l' élève serait nor-
malement classé à sa sorlie de l 'établissement . II convient de signa-
ler un point qui intéressera les victimes d'accidents survenus
avant l 'entrée en vigueur des nouvelles dispositions : conformément
aux dispositions générales prévues aux articles 1178, 1181 et 1254
du code rural, ces victimes pourront prétendre à une allocation
si elles apportent la preuve qu 'elles auraient rempli les condi-
tions exigées, pour obtenir une rente, par la loi qui vient d 'être
adoptée. Cette allocation accordée dès lors que le taux d 'incapacité
permanente résultant de l 'accident est au moins égale à 10 p. 100,
sera calculée selon les mêmes modalités que les rentes . Ces avan-
tages prendront effet à la date de la dcnande, sans pouvoir
remonter à une date antérieure à celle de parution du décret
d'application de ladite loi.

Enseignement agricole privé (critère de répartition des crédits).

29467 . — 2 juin 1976 . — M . Serge Mathieu demande à M. le
ministre de l 'agriculture de bien vouloir lui indiquer en fonction
de quels critères a été réparti entre l'enseignement agricole catho-
lique et les maisons familiales rurales le crédit supplémentaire de
17 millions de francs accordé ij l' enseignement agricole privé.

Réponse . — Le crédit supplémentaire de 17 millions de francs
voté au titre de 1975 et de 1976 en faveur de l'enseignement
agricole privé a été réparti à raison de 1 million de francs aux
maisons familiales et 16 millions de francs aux établissements'
à temps plein . Cette répartition a été opérée en tenant compte
des différentes charges des établissements, de leurs dotations
budgétaires initiales et <le l 'affectation des autres crédits supplé-
mentaires (crédits obtenus au titre de la conférence annuelle 1974
et leur reconduction en services votés 1975) . La convention du
13 mars 1975 qui établit de nouvelles relations -entre le ministère
de l 'agriculture et l' union nationale des maisons familiales a intro-
duit en deux années, une majoration desdits crédits de 11,5 millions,
soit 15,87 p . 100 des dotations initiales . Dans la même période,
les établissements à temps plein bénéficient d 'un complément
de 26 millions représentant Id p . 100 de leur dotation initiale
alors que la convention signée en leur faveur comporte plusieurs
contraintes notamment au plan de la gestion . La répartition des
crédits complémentaires obtenus en 1975 et 1976 pour l'application
des conventions traduit dont : 1" pour les maisons familiales, la
prise en compte des charges supplémentaires de l'alternance,
lesquelles croissent normalement avec le niveau des études et
l 'obligation qui en résulte d 'apporter un soutien plus actif aux
élèves des classes terminales lors de leur séjour dans le milieu
de vie professionnelle ; 2" pour les autres établissements, le « rattra-
page e et la prise en charge des dépenses supplémentaires liées
aux obligations de normalisation au plan .de la gestion et des
résultats . Cette répartition me parait ainsi aboutir à un juste
équilibre entre les différents ordres d' enseignement au regard
des charges qu ' ils supportent.

Salariés agricoles (conventions collectives).

29613 . — 4 juin 1976. — M. Pierre Joxe demande à M. le ministre
de l'agriculture quelles mesures il compte prendre afin d 'éviter
que ne se généralise l'attitude de certaines fédérations départe-
mentales de syndicats d'exploitants agricoles (F.D .S .E.A .) visant à
freiner les négociations salariales et parfois même à dénoncer la
convention collective départementale. En cas d'extension de telles
pratiques, les cinq cent mille salariés agricoles de production subi-
raient un grave préjudice alors que nous savons qu 'actuellement
40 conventions collectives départementales ou pluridépartementales
sont dénoncées ou en cours de dénonciation . Il lui demande ce
qu'il compte faire pour reconduire ces conventions collectives après
le délai d'un an et pour que s'ouvrent dans l'avenir de véritables
négociations salariales.

Réponse . — L'article L . 132-6 (3• alinéa) du code du travail prévoit
que la convention collective de travail à durée indéterminée
peut cesser par

	

volonté d' une des parties . En application de
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demandé . Vers l ' Italie, le courant d 'exportation des fromages emmen-
thal qui avait baissé t ' an dernier a repris d 'une façon encourageante.
Enfin, des conventions, dites de « restructuration bovine n, ont été
passées par le F. O . R . M. A . avec les responsables des régions
Franche-Comté et Rhône-Alpes . Elles ont pour objet d'anié-
liorer les techniques de production et de gestion des éleveurs et
contribuent ainsi à l ' amélioration de leurs revenus . Permettre aux
éleveurs de tirer le meilleur parti des moyens de production dont
ils disposent parait présenter pour l'avenir un plus grand intérêt
qu ' une garantie de prix qu 'au demeurant la réglementation commu-
nautaire interdit de donner .

	

-

Viande ,tare parafiscale pour te fonds national
de développement agricole .)

30125 . — 23 juin 1976. — M. Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de l 'agriculture que le décret n" 75.1215 du 20. décem-
bre 1975 a modifié le décret,n" 73.20 du 4 janvier1973 créant sur
certaines viandes une taxe parafiscale destinée à alimenter le fonds
national de développement agricole . Un arrêté, daté également du
20 décembre 1975, a fixé, en pourcentage des prix d ' orientation
communautaire, cette taxe parafiscale pour la campagne 1975-- .76.
Le régime défini par ces textes devait entrer en vigueur le 24 décem-
bre 1975 mais, en raison de sa complexité, une instruction admi-
nistrative devait indiquer les modalités pratiques de calcul . Celle-ci
n 'étant pas encore parue, les entreprises soumises à la taxe sont
dans l 'impossibilité d 'appliquer les dispositions du décret et de
l 'arrêté précités. Devant les difficultés rencontrées dans ce domaine,
il lui demande que toutes mesures soient prises pour que :
les bases de calcul de la taxe soient fixées de manière à en
permettre une application simple, qui soit d ' ailleurs en rap-
port avec le niveau de son importance ; les bases de calcul
soient déterminées sans risque de modification, au moins pour
une période annuelle ; les instructions relatives à son appli-
cation interviennent le plus rapidement possible ; les pouvoirs
publics veillent à supprimer à l ' avenir de telles situations au niveau
de l ' élaboration des textes et de leurs modalités d'application.

Réponse. — En raison des difficultés évoquées dans la question
posée, le décret n" 73-20 du 4 janvier 1973 créant sur certaines
viandes une taxe parafiscale destinée à alimenter le fonds national
de développement agricole (F.N .D :A .) a .été modifié- par le décret
n" 75-1215 du 20 décembre 1975 pour permettre de changer les
modalités de recouvrement en en confiant la responsabilité aux
services de la direction générale des impôts pour l 'ensemble des
abattoirs publics ou privés . En outre ce teste fixe le taux de la
taxe sur une base ad valorem en pourcentage des prix communau-
taires . Le montant de la taxe est ainsi calculé en fonction des déci-
sions des prix d 'orientation fixés à Bruxelles, et par conséquent varie
chaque fois qu 'il y est porté modification . En ce qui concerne le
recouvrement, une circulaire d'application à l ' usage des services
des impôts e été publiée au Rulletiu officiel de la direction géné-
rale des impôts n" 91 du 10 mai 1976, précisant les modalités
précises de perception de cette taxe.

Exploitants agricoles ,bénéfice de le tierce personne).

30331 . — 26 juin 1976. — M. Claude Michel appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur la situation d 'un ancien exploitant
agricole en retraite . Il lui fait observer que, bien qu 'il soit aveugle,
l ' intéressé ne peut pas bénéficier de la tierce personne alors qu ' il
lui est pratiquement impossible de vivre seul . Aussi, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte pren-
dre pour combler cet inadmissible lacune de la réglementation
actuelle.

Réponse . — Dans aucun de nos régimes de sécurité sociale,
agricoles ou non, la majoration pour tierce personne ne peut
actuellement être accordée après l ' âge de soixante»dnq ans. Des
études avaient été entreprises en vue d ' une refont -3 de la régle-
mentation de cette prestation . Elles n ' ont pu aboutir en raison
des difficultés de financement que connaissent actuellement les
régimes sociaux et compte tenu de l ' effort très important consenti
ces deux dernières années par le Gouvernement en m".fière sociale.

Produits alimentaires (date de péremption).

30453. — Z juillet 1976. — M . Oeillet appelle l 'attention de M. le
ministre de l ' agriculture sur l' ambiguïté qui résulte de l 'application
de l ' article 3-5 du décret n" 72-937 du 12 octobre 1972, concernant
les conditions de vente des denrées, produits et boissons destinés

cet article. six conventions collectives départementales ont éte
dénonces dans le secteur agricole depuis le 1"' juin 1975 . Aucune
dénonciation concernant des conventions régionales ou nationales
n 'a été en registrée dans ce secteur depuis cette date . Les six
conventions collectives ainsi dénoncées sont toujours en vigueur,
te délai de validité prévu par l'article L. 132.7 du cette du tra-
vail n'étant pour aucune d ' entre elles venu à expiration . Tou-
tefois, la dénonciation de ces conventions départementales n 'a
pas eu pour effet de mettre obstacle aux négociations salariales,
onze avenants de salaire à ces conventions ayant été conclus pos-
térieurement à la date de la dénonciation de celles-ci. Il convient
également de remarquer que, dans tous les cas, les partenaires
sociaux concernés se sont attachés à élaborer d 'autres projets
de convention, afin que de nouveaux accords puissent être conclus
avant l'expiration du délai de validité fixé par l'article L . 132-7
sust'i-e. Les services du ministère de l'agriculture ne manquent
d'ailleurs pas de suivre avec attention le déroulement des négo-
ciations engagées.

Assurance vieillesse (majoration pour enfants).

29868. — 16 juin 1976. — M. Plantier appelle l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation d 'une ancienne exploitante
(l ui , étant devenue veuve à l 'âge de vingt-six ans, a élevé seule ses
deux enfants . L' intéressée qui perçoit actuellement une retraite
de la caisse de la mutualité sociale agricole, ne bénéficie pas
naturellement de la majoration de 10 p . 100 attribuée aux personnes
qui ont élevé trois enfants. Il lui demande si, dans le cadre des
mesures d'aide sociale appliquées aux femmes seules, le fait d'avoir
assuré seule la charge de deux enfants ne pourrait également ouvrir
droit à cette majoration de 10 p. 100 de la retraite.

Réponse. — Le décret n" 75-418 du 26 mci 1975 a effectivement
prévu l'attribution . à compter du 1'' juillet 1974, d 'une bonification
d 'un dixieme de leur retraite ou allocation en faveur des titu-
laires d'un avantage de vieillesse agricole de l'un et l 'autre sexe
ayant eu ou ayant élevé, pendant neuf ans au moins avant leur
seizième anniversaire . trois enfants à leur charge ou à celle de
leur conjoint . Crue mesure a été prise dans le but d'améliorer
le niveau de la retraite des personnes qui ont élevé une famille
nombreuse et il n'est pas envisagé clans l 'immédiat de retendre
aux femmes ayant élevé seules deux enfants, le dessein étant
très précis a cet égard . Cependant, il est à noter que le décret du
26 mai 1975 susvisé permet aux femmes assurées ayant élevé un
ou plusieurs enfants de bénéficier dans certaines conditions d'une
majoration de leur durée d 'assurance égale à deux années supple-
mcntaires par enfant . Je souligne en outre que si celte personne
est démunie de ressources, elle est susceptible de bénéficier de
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité et
elle peut également demander un secours au titre de l ' action sani-
taire et soeia :e de la caisse de mutualité sociale agricole . En ce
qui concerne les mesures d 'aide sociale pouvant être prises dans
le cas évoque par l 'honorable parlementaire, elles doivent être
examinées. sur demande de l 'intéressée, par la mairie de son domi-
cile . Je cous indi .lue au surplus que tous les problèmes concer-
nant l'aide sociale sont de la compétence du ministre de la santé.

Luit et produits laitiers rerem+ des producteurs de lait à gruyère).

29949. — 17 juin 1976 . — M, Chevènement attire l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la dégradation depuis le début
de 1976 du marché du gruyère, emmenthal, comté et beaufort. 11
lui demande quelles mesures il entend prendre afin d ' assurer
une véritable garantie de prix minimum au lait à gruyère et par
conséquent une garantie de revenu minimum aux producteurs.

Réponse . — Il est exact que la situation du marché du gruyère,
emmenthal, comté et beaufort est préoccupante . Aussi le Gouver-
nement a-t-il mis en oeuvre, pour soutenir le marché de ces pro-
duits, les moyens dont il pouvait disposer compte tenu de la régle-
mentation communautaire . Il a tout d' abord demandé et obtenu de
la commission des Communautés économiques européennes que le
stockage des fromages dont il s 'agit continue à bénéficier de l'aide
qui avait été accordée l' an dernier en portant la quantité maxi-
male admise de 15 000 à 17 000 tonnes . A l ' exportation, la suppres-
sion de la restitution à destination des U . S. A. qui a été sus-
pendue par les autorités bruxelloises par crainte de mesures de
rétorsion de la part des autorités américaines n 'a pu être rétablie
comme le ministre de l 'agriculture l'eut souhaité . En raison du
relèvement des prix de seuil espagnols, la Communauté a été
conduite à abaisser la restitution mais la délégation française estime
qu 'elle aurait dû être maintenue à un niveau supérieur de quel-
ques unités de compte au montant fixé. Le relèvement a été
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à l 'alimentation de l ' homme et de; animaux, ainsi que les règles
d'étiquetage et de présentation de celles de ces marchandises qui
sont préemballées en vue de la vente au détail, prescrivant pour
les produits altérables l' inscription sur l 'étiquetage, sous la respon-
sabilité du conditionneur, d 'une date de péremption accompagnée, le
cas échéant, de l 'indication des conditions d 'entreposage et, en
particulier, de la température recommandée et pour laquelle la
durée de conservation a été estimée . Cette disposition tend en
fait à inciter les fabricants de certains produits alimentaires à
faire passer pour « périssables a, et donc sans obligation d ' inscrip-
tion d'une date_ limite de vente, ou encore avec indication d ' une
date postérieure de plus de six mois à la date de fabrication,
des produits généralement considérés comme « altérables s, c'est-à-
dire des semi-conserves ou dès produits subissant une dégrada-
tion bactériologique dans les six mois de leur fabrication . Le cri-
tère organoleptique n'étant pas pris en considération, il en résulte
que sont donc considérés comme a périssables », et non comme
« altérables », le calé fqui perd pourtant son arôme avec le temps),
le pain (qui durcit), l ' huile 'qui rancit), etc . Il lui demande si,
a travers le cas particulier des sauces émulsionnées et condimen-
taires, qui ont récemment été admises comme « périssables s (et
donc sans indication „oligatoire d'une date limite de vente sur
l ' étiquetage), il n 'estime pas que le fait de laisser sous la seule
responsr sit”, et à la seule initiative, des fabricants le classement
des prodcils alimentaires à durée de conservation limitée ne risque
pas en définitive de heurter les intérêts bien compris du consom-
mateu r.

Réponse . — L'obligation d ' indiquer une date de péremption sur
l'emballage des produits alimentaires altérables répond à un souci
de protection de la santé publique tendant à éviter que ne soient
commercialisées au-delà d ' une date limite de vente des denrées
susceptibles de subir une dégradation bactériologique, ceci clans
les six mois environ de leur fabrication . Sont ainsi considérées
comme altérables, au sens du décret du 12 octobre 1972, les semi-
conserves et les produits d'une durée de conservation plus limitée.
Par contre il n ' a pas été envisagé au moment de l' élaboration de
ce texte — et les représentants des consommateurs qui ont été
consultés à l 'époque peuvent en témoigner — de prendre en consi-
dération le critère organoleptique . Toutefois, les pouvoirs publics
incitent les professionnels à indiquer volontairement sur les éti-
quetages qu 'une denrée doit, pour des raisons gustatives, être
de préférence consommée avant l ' écoulement d ' un délai parti-
culier ; l'utilisation de formules telles que « consommation recom-
mandée avant x mois s, oit « délai recommandé de consommation
x mois r est encouragée dans la mesure où elles complètent une date
de fabrication en clair et dès lors qu 'elles ne prêtent pas à confu-
sion avec la date limite de vente . Par ailleurs, l 'administration se
réserve la possibilité, en cas de risques hygiéniques ou d'abus
constatés, de rendre obligatoire l 'apposition d' une date de péremp-
tion sur une denrée mais aussi de définir réglementairement les
délais de commercialisation . Il en va ainsi dès à présent pour la
viande hachée et les plats cuisinés à l 'avance, le lait cru, le lait
pasteurisé et la crème pasteurisée sous pression . D'autres textes
sont en préparation concernant notamment les yaourts et le lait
stérilisé par ultra haute température (U .H.T .) . Enfin, il convient
d 'indiquer à l 'honorable parlementaire qu'une proposition de direc-
tive communautaire sur l ' étiquetage des denrées alimentaires, actuel-
lement à l ' étude au niveau du conseil des communautés euro-
péennes, prévoit l 'indication d'une « date de durabilité minimale »
qui devrait répondre à l ' attente légitime des consommateurs, puis-
qu 'elle précisera la date jusqu 'à laquelle toute denrée demeure
pleinement consommable et conserve ses propriétés spécifiques.

Agronomie (ingénieurs d 'agronomie).

30603 . — 8 juillet 1976 . — M . Deliaune appelle l'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur la situation du corps des ingénieurs
d 'agronomie . Depuis 1965, date de création du corps, les problèmes
de statut, d 'effectifs et de mobilité n 'ont reçu aucune ébauche de
solution . L 'accroissement des missions en nombre comme en impor-
tance entraine une insuffisance notoire des effectifs au même
titre que la pénurie générale en ingénieurs d 'agronomie provoque
leur répartition anarchique dans les services . Le manque de mobilité
entre services conduit à l 'asphyxie de certains d 'entre eux (protec-
tion des végétaux par exemple), décourage les ingénieurs et nuit
à leur efficacité. Il lui rappelle par ailleurs que le projet d 'amé-
lioration statutaire adressé en octobre 1975 par ses services au
ministère de l ' économie et des finances n 'aurait toujours pas fait
l ' objet d ' un commencement d 'étude . Il lui demande en conséquence
que toutes dispositions soient prises pour que cette question en litige
reçoive une solution dans les meilleurs délais et, sur un plan général,
pour que soit mis fin à la distorsion entre le statut actuel et
l'importance des missions assumées par les intéressés dans l'écono-
mie nationale .

Réponse. — La situation du corps des ingénieurs d 'agronomie
a été depuis 1965, date de création de ce corps, l'objet du souci
constant et d'une action permanente du ministère de l ' agriculture
tant au plan des statuts qu 'à ceux des effectifs et de la mobilité.
Au plan des statuts, le ministère de l'agriculture s' est employé,
non seulement à assurer chaque année un nombre de recrutements-
(30 en moyenne) et d 'avancements (30 en moyenne pour le grade
d ' ingénieur en chefl très satisfaisant par rapport à ceux d 'autres
corps, mais encore a entrepris de nombreuses démarches auprès
du ministère de l ' économie et des finances et du secrétariat d ' Etat
à la fonction publique pour améliorer les perspectives de car-
rière ; c'est ainsi que la proportion d'ingénieurs en chef va être
portée de 28 p . 100 à 31 p . 100 (soit 23 postes supplémentaires).
Au plan des effectifs, les discussions budgétaires ont permis depuis
1965 de poster l' effectif global du corps de 713 à 772 postes ; si
cette augmentation n 'a pas été supérieure, c'est en raison des
économies budgétaires et non du fait de l 'insuffisance des propo-
sitions du ministère de l' agriculture . Enfin, en ce qui concerne la
mobilité, un plan de répartition et de transferts des ingénieurs
d'agronomie entre les d i fférents secteurs d 'activité s 'étendant sur
quatre ans avait été approuvé en 1972 ; ce plan a permis aux
services extérieurs autres que l' enseignement de bénéficier du
transfert de 46 postes ; la protection des végétaux notamment a
obtenu 18 postes supplémentaires . Cette année au mois d ' avril,
un inspecteur général a été chargé d ' une mission précise pour
l 'étude du rôle des ingénieurs d ' agronomie au sein du ministère,
de leur mobilité effective, et de la participation d 'autres ingé-
nieurs à l 'enseignement. Ce rapport permettra de poursuivre
l'action menée depuis 1965 par le ministère de l' agriculture en
faveur des ingénieurs d 'agronomie.

ANCIENS COMBATTANTS

Allocation supplémentaire du fonds national de solidarité )exclusion
des pensions militaires d'invalidité de la guerre 1914-1918 du
plafond de ressources serrant à l'attribution de l 'etlocation).

26886 . — 6 mars 1976. — M. Cornut-Gentille demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants s'il lui parait normal
qu ' une pension militaire d'invalidité au titre de la guerre 1914-1918
soit prise en compte dans le calcul des ressources ouvrant droit
aux avantages liés au fonds national de solidarité. Traduction d ' un
droit à réparation, générateur nor, d 'une rémunération mais d 'une
indemnisation spécifique affranchie des règles de non-cumul, les
pensions de cette nature, accordées à titre de compensation de
sacrifices consentis à la patrie, devraient, en effet, être entièrement
garanties

	

leurs bénéficiaires en sus des avantages ouverts à tous.

Réponse . — Les pensions militaires d ' invalidité qui constituent
un droit à réparation, sont effectivement affranchies des régies
de cumul . Elles sont en effet versées sans tenir compte des
autres rémunérations perçues par les intéressés et ne sont pas
prises en compte au titre des revenus imposables . Si toutefois le
ministère chargé de la sécurité sociale prend en compte les pres-
tations ainsi versées lorsqu'il apprécie le droit au bénéfice de
l 'allocation spéciale du fonds national de solidarité, c 'est parce qu' il
s 'agit en l 'occurrence de venir en aide à ceux de nos compatriotes
les plus démunis, dont la situation ne peut être examinée objecti-
vement sans que soit pris en considération l ' ensemble de leurs
ressources . -

Mémorial de Struthof (reconstitution de la baraque du musée
de l 'ancien camp de concentration du Struthof).

29394. — 2 juin 1976 . — M, Depietri expose à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants qu 'après les scandaleux articles
partis dans le journal réactionnaire alsacien « Elsa » qui excusait
les S . S . d 'Hitler d 'avoir assassiné des centaines d ' hommes, de
femmes et d ' enfants à Oradour-sur-Glane, qu'après l 'incendie cri-
minel de la synagogue de la Paix, à Strasbourg, voici que des élé-
ments fascistes incendient la baraque du musée de l 'ancien camp
de concentration du Struthof . Il rappelle que le Mémorial du Struthof
a été élevé à la mémoire des milliers d 'hommes, de femmes de toutes
nationalités qui ont lutté et qui sont morts pour la libération de
la France et de l'Europe de la domination nazie. Ce mémorial rap-
pelle aussi que l ' Alsace et la Moselle, annexées contre leur gré au
Reich d'Hitler, ont payé cher les souffrances que leur a infligées le
fascisme hitlérien : 270 000 expulsés, 27 000 déplacés, 18 000 déportés
politiques et internés, dont 6 000 sont morts dans les camps ou exé-
cutés, 130 000 incorporés de force, dont 40 000 sont tombés . Aussi il
lui demande ce qu 'il compte faire afin ; 1 « que les coupables de
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ces attentats criminels soient arrétés et condamnés, ainsi que ceux des

	

brigades

	

de

	

gendarmerie .

	

Cependant, l'exploitation

	

actuelle
qui les appuient et les conseillent ; 2" que rapidement la baraque des journaux des marches des autres unités des armées, s 'ajoutant
abritant le musse de la déportation du Struthof soit reconstituée . aux renseignements contenus dans les archives du centre adminis-

Réponse . — Le secrétaire d'Etat aux anciens combattants a
exprimé, en son temps et en de multiples occasions, l'accueil qu'il
convenait de réserver à l'article de presse évoqué par l 'honorable
parlementaire. De la même manière, il s 'est élevé énergiquement
contre l'attentat criminel perpétré au Mémorial du Struthof et a
engagé dès le lendemain même de cet acte odieux, la procédure
qui s'impose. Recherches et poursuites sont en cours . Par ailleurs,
le secrétariat d'Etat aux anciens combattants a fait procéder
aussitôt au dégagement des décombres et a donné les instructions
utiles en vue de la reconstitution rapide du musée ; sa reconstruc-
tion est d 'ores et déjà entreprise, comme ont pu le constater ceux
des anciens déportés qui se sont rendus le 27 juin dernier avec
le secrétaire d'Etat pour s ' incliner devant le mémorial national.

me_

COMMERCE ET ARTISANAT

Artisans (attribution de la prince d'i''statlation en milieu rural

aux entr eprises ayant investi avant la publication de la circulaire

d'application).

29642. — 5 juin 1976. — M. Leperca appelle l 'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur les mudalités d 'attri-
bution de la prime d 'installation des entreprises artisanales en
milieu rural . Il lui rappelle que seuls sont pris en compte les
investissements réalisés postérieurement au dépôt de la demande
et se rapportant à des ent reprises installées ou transférées posté-
rieurement au décret du 29 août 1975 . Or, de nombreux artisans,
faisant preuve d ' un dynamisme qui ne saurai t leur être reproché,
tint déposé leurs dossiers entre la publication du décret et celle
de sa circulaire d 'application en date du °û octobre 1975 . Ils ont
parallèlement commencé les investissements sitôt leurs dossiers
déposés, parce qu 'il était nécessaire pour eux d ' investir rapide-
ment pour éviter la iiat. .tse des prix dans la construction et
également parce qu'ils avaient besoin de travailler . Le fait d'avoir
réalisé ces investissements sans attendre le récépissé du dépôt
de leurs dossiers, comme le stipule la circulaire, les met hors d 'état
de prétendre à la prime. Cette disposition est particulièrement
préjudiciable aux intéressés . C 'est pourquoi, il lui demande que
des mesures interviennent en leur faveur permettant la prise
en compte des investissements réalisés afin que ne soient pas
pénalisées les entreprises ayant fait preuve d ' allant et de dynamisme.

Réponse . — L'objectif poursuivi par le décret n" 75-808 du
29 août 1975 instituant des mesures d 'aide en faveur de l ' instal-
lation d 'entreprises artisanales est d ' inciter des artisans à s 'instal-
ler ou à se transférer soit en milieu rural soit en zone urbaine nou-
velle ou rénovée . Toute installation effectuée antérieurement au
dépôt de la demande de prime ne saurait donc ouvrir droit au
bénéfice de la prime. Toutefois, une certaine tolérance est admise
dans le cas d ' artisans installés entre la publication du décret pré-
cité et celle de la circulaire d ' application du 20 octobre 1975, et ce,
à la double condition que la part des investissements réalisés
antérieurement au récépissé de la demande de prime soit faible
et que les factures de l'investissement pris en compte aient été
acquittés postérieurement audit récépissé. Un allègement de la
procédure d 'instruction interviendra prochainement . D'une part, il
permettra aux préfets de département de délivrer un récépissé
provisoire de demande de prime sans exiger immédiatement un
dossier complet . D ' autre part, il donnera à ces mêmes préfets le
pouvoir d'attribuer les primes d'installation artisanale précédem-
ment accordées par les préfets de région . Ces nouvelles disposi-
tions répondent ainsi au souci exprimé par l ' honorable parlemen-
taire .

DEFENSE

Carte du combattant
(attribution aux gendarmes ayant servi en Algérie).

29302. — 2G mai 1976. — M. Chevènement demande à m. le
ministre de la défense s ' il est exact que les gendarmes ayant servi
en Algérie se voient refuser l ' octroi de la carte nationale du com-
battant sous le prétexte que les unités de gendarmerie ne disposant
pas de journaux de marche, leur participation aux opérations n ' a
pu être établie.

Réponse . — Les journaux des marches et opérations de la gen-
darmerie mobile et des états-majors des légions de gendarmerie
qui étaient implantées en Afrique du Nord sont détenus par le
service historique. Ils ne comportent pas le détail des activités

tratif et technique de la gendarmerie, permettront d 'établir les
listes des périodes combattantes pour toutes les unités de la gen -
darmerie .

Armée
(reconstruction de l ' école du service de santé des armées de Lyon).

29845 . — 12 juin 1976. — M. Cousté rappelle à M. le ministre de
la défense l 'importance qu'il attache à l ' avenir de l ' école du service
de santé des armées à Lyon, dont la reconstruction et le développe.
ment sont envisagés. Il lui demande quand il compte entreprendre
la reconstruction de l'école du service de santé des armées, actuelle .
ment logée dans des bàtiments appartenant à la ville de Lyon.
Il lui demande, en outre, quand il pense que les bâtiments nou-
veaux seront utilisables . Enfin, quels sont les différents moyens
de financement qui seront mis en oeuvre et leur proportion relative.

Réponse . — La décision de construire une nouvelle école du service
de santé des années, sur l ' ex-base aérienne de Bron, a été prise
par le ministère de la défense à la suite de l ' engagement de la
communauté urbaine de Lyon de participer au financement. Les
travaux devraient débuter en septembre 1978 et être terminés pour
la rentrée scolaire de 1980.

Officiers (conditions d' avancement et de déroulement

des carrières des officiers des services).

29951. — 17 juin 1976 . — M. Aumont appelle l 'attention de M. le
ministre de la défense sur le retard pris par la sortie des statuts
des officiers des services et des tableaux d ' avancement correspon-
dants . L'inquiétude de ces personnels est très vive car il semble
que, malgré les promesses faites, ces statuts ne leur apporteront
pas les mêmes avantages que ceux consentis aux officiers des
armées. Or, les officiers des services partagent les servitudes des
personnels des armées (mutations rapides, services déplacés, manoeu-
vres, commandement de la troupe à la tète d 'unités formant corps. . .),
ils sont soumis aux mêmes contrôles physiques et effectuent, dans
les états-majors, les mêmes travaux que certains de leurs camarades
des armées. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui préciser s ' il est
exact que ; 1" l 'ancienneté dans les grades sera plus importante
pour accéder au grade supérieur ; 2 " l ' ancienneté dans l 'échelon sera
plus importante pour accéder à l 'échelon supérieur ; 3 " l'avancement
automatique entre certains grades sera compromis ; 4° l 'attribution
de l'échelon spécial pour les citoyens anciens ne remplissant pas ou
plus les conditions d 'accès au grade de commandant sera remis en
cause.

Réponse . — Les instructions ont été données pour que les soldes
des officiers des services et du cadre spécial soient réglées sur
la base des décrets et arrêtés indiciaires des 22 et 30 décembre 1975,
avec effet rétroactif du 1 janvier 1976, conformément à la mesure
votée par le Parlement en octobre 1975 . Les statuts particuliers de
ces officiers feront l 'objet de 13 décrets, actuellement soumis à
l ' examen du Conseil d ' Etat, qui seront torts publiés avant la fin
l 'année .

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

La Réunion (habitat social).

28211. — 22 avril 1976. — M. Debré attire l'attention de M . le
secrétaire d 'Etat aux départements et territoires d ' outre-mer star
la situation très préoccupante de la construction de logements,
et notamment de la construction de logements sociaux, dans le
département de la Réunion, et compte tenu du fait que cette
question intéresse le ministère de l ' équipement, le ministère de
l 'économie et des finances, le ministère du travail et le secré-
tariat d'Etat aux départements et territoires d 'outre-nier, souhaite
qu'un conseil interministériel puisse améliore' la situation par
les mesures suivantes, dont il lui demande d 'envisager qu 'elles
soient préparées et édictées dans les meilleurs délais car, pour
une large part, l'avenir du département leur est subordonné ; 1" il
faut éviter de réduire de moitié la prime à la construction car,
compte tenu du sait que le S .M.1 . C . demeure inférieur à celui
de la métropole, une telle décision aura pour conséquence de
priver de l 'accession au logement social la plus grande partie des
travailleurs salariés ; 2" la part réservée sur les crédits intéressant
la résorption de l'habitat insalubre a été, pour ce qui concerne
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la Réunion, diminuée dans des conditions qui empêchent désormais
toute opération importante ; 3" la caisse d' allocations familiales
ne met qu'une année sur deux à la disposition des autorités com-
pétentes les crédits du fonds d ' action sociale, contrairement aux
affirmations les plus solennelles faites par les ministres compétents,
et l'incertitude qui demeure aussi bien sur leur montant que sur
la date de leur versement rend impossible tout projet et place
les municipalités dans une situation réellement difficile ; 4 " la
politique de la caisse centrale de coopération lieur ce qui concerne
les départements d ' outre-mer a pour conséquence de mettre en
péril l'existence des deux organismes qui, dans le département de
la Réunion s'occupent du logement social ; la Société immobilière
du département IS.!. D. O . .t .t et la Société technique et écono-
mique (S. A .T . E. C.t ; 5" il faut ajouter à cette énumération que
la forte réduction des crédite F. I . D . O . M. employés pour une très
large part à des dépenses ae fonctionnement aboutit à stériliser
toute possibilité d ' investissements, notamment en matière de loge-
ment, 11 n'est pas exagéré de dire que cette situation est véritable-
ment angoissante, il parait indispensable de corriger cette évolution
dans les meilleurs délais.

Réponse . — Le problème de l'habitat social dans les départements
d'outre-mer, et en particulier à la Réunion, préoccupe vivement les
services du secrétariat d ' Etat aux départements et territoires d'outre-
mer . Des études ont été récemment réalisées et diverses propositions
tendant à ut :e reprise importante des constructions de logements
sociaux sont : 'tuellement examinées par un groupe de travail inter-
ministériel . En ce qui concerne la Société immobilière du départe-
ment de la Réunion iS . I . D. R .' et la Société d'aide technique et
de coopération ,S . A . T . E . C .) dont les réalisations ont permis à la
Réunion de procurer des logements aux classes les plus défavorisées,
toutes les mesures seront prises pour que ces sociétés bénéficient
de crédits et de moyens de financement leur permettant de continuer
leur ouvre . Par ailleurs, une décision de principe a été prise par
le cabinet du Premier ministre au cours d ' une réunion organisée
le ti novembre 1974, de reconduire pour une période triennale t1975-
1977, la dotation supplémentaire de 20 millions de francs prélevée
sur le fonds national des allocations familiales, au titre de l'amé-
lioration de l ' habitat et de la résorption des bidonvilles . Pour 1975,
la dotation a été effectuée à partir de l ' arrêté interministériel du
13 mars 1975 (publié au Journal officiel du 14 mars 1975) . Pour 1976,
le projet d'arrêté établi par le ministère de la santé sera soumis
à l'avis du conseil d'administration de la caisse nationale d'alloca-
tions familiales, avant d ' être communiqué, pour contreseing, aux
différents ministères intéressés.

La Réunion (enseignement technique).

30843 . — 24 juillet 1976 . — M. Cerneau appelle l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat chargé des départements et territoires d ' outre-mer
sur l 'insuffisance de l ' enseignement technique à la Réunion qui
n'arrive pas à satisfaire les besoins de la population scolaire. C 'est
ainsi qu ' en mai 1975 sur 8500 candidats, 2161 seulement ont pu être
admis dans les C . E. T . faute de place . Cette situation comparée à
celle existant en métropole conduit aux chiffres suivants : les
effectifs de l 'enseignement technique à la Réunion représentent
3,04 p. 100 de ceux de l 'enseignement élémentaire contre 20,9 p 100
en métropole . Il lui demande en conséquence s 'il envisage d 'inter-
venir auprès de son collègue de l ' éducation pour que ce retard soit
rattrapé.

Réponse . — Le secrétaire d' Etat aux départements et territoires
d'outre-mer, après consultation de M . le ministre de l ' éducation,
fait connaître à l 'honorable parlementaire, que les efforts n'ont
pas été épargnés pour améliorer l ' état de l'enseignement technique
à la Réunion, niais qu 'il s ' agit d' une oeuvre de longue haleine, qui
doit être entreprise depuis l'école élémentaire . Au niveau de l'ensei-
gnement élémentaire, si les structures d ' accueil ne manquent pas,
c'est le niveau scolaire des élèves qui peut être mis en cause tant
à cause de l 'influence ancestrale du parler créole qui freine
l ' apprentissage de la langue française, que des conditions socio-
économiques du milieu familial . Une -équipe pédagogique est tou-
tefois en place depuis deux ans pour étudier les solutions permet-
tant de pallier ces insuffisances . Au niveau du premier cycle,
un effort a été entrepris pour mettre en place des C . E . S . qui
amélioreront le pourcentage d ' élèves susceptibles d 'accéder au
2• cycle court . Quant au 2' cycle court, si le nombre d' établisse-
ments est certes insuffisant, c 'est également le petit nombre
d'élèves d'un niveau scolaire assez élevé pour leur permettre de
suivre l ' enseignement des C. E . T. qui explique la faiblesse numé-
rique de la population scolaire à ce niveau d'enseignement . Néan-
moins, une progression certaine est enregistrée puisqu 'en 1970. 1971,
sept collèges d 'enseignement technique étaient ouverts et accueil-
laient 1 500 élèves, et qu 'en 1974-1975, ces mêmes C . E . T. étaient
au nombre de quinze et abritaient 4 700 élèves, chiffre qui s ' est
élevé à 5 700 pour 1975-1976 . Deux nouveaux C . E . T . sont actuelle-

ment programmés . Le secrétaire d 'Etat aux départements et terri-
toires d 'outre-mer est, par ailleurs, volontiers disposé à intervenir
auprès de son collègue de l 'éducation pour que de nouveaux efforts
tendant à améliorer le niveau intellectuel des élèves réunionnais
soient entrepris.
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ECONOMÎE ET FINANCES

Zones de montagne taule aux communes montagnardes d 'accueil
touristique non classées comme stations de sports d ' hiver).

27274. — 27 mars 197'( . — M . Besson attire l 'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur les graves difficultés
financières auxquelles se trouvent confrontées de petites communes
de montagne qui ont pris l 'initiative de réaliser des équipements
touristiques en particulier des remontées mécaniques . Lorsque
l'altitude ou l ' enneigement de ces communes ne permettent pas
une exploitation rentable de leur domaine skiable aucune urbani-
sation n ' est possible et leur patrimoine imposable reste des plus
faibles. Ces communes ne peuvent de ce fait prétendre à un clas-
sement comme -stations de sports d 'hiver et en conséquence elles
se trouvent privées d 'une quantité d 'aides réservées abusivement à
leurs concurrentes privilégiées dans lesquelles d 'aucuns voient de
véritables » usines à ski ». Or les réalisations modestes de ces petites
communes ont le double avantage de mieux respecter la nature et
l'environnement et de constituer des zones d 'accueil d 'activités fami-
liales de loisirs à la journée très nécessaires aux populations ui-baines.
Comme il est indispensable de soutenir leurs efforts qui sont un
apport heureux à la fois pour l 'aménagement montagnard et la
démocratisation des sports d ' hiver, il lui demande quelles mesures
il compte prendre de toute urgence pour aider équitablement ces
collectivités méritantes. Il lui demande si en particulier le Gouver-
nement accepterait de revoir fondamentalement les critères de
répartition des crédits du F . A. L. tsuristique afin que ce ne soit
plus le nombre de lits qui soit privilégié mais au contraire la capacité
d 'accueil du domaine skiable en sus du nombre de lits créés, étant
entendu que si le critère du nombre de lits devait demeurer, il y
aurait lieu de retenir pour la même valeur qu 'un lit d ' hôtel quel que
soit son classement tout lit de colonie de vacances, de gîte rural, de
maison familiale ou de toute autre forme d'hébergement social.

Réponse . —Aux termes de l ' article 43 de la loi n" 66-10 du
6 janvier 1966, les communes touristiques ou thermales, les stations
nouvelles et leurs groupements reçoivent, au titre du versement
représentatif de la taxe sur les salaires, des allocations supplé-
mentaires provenant d'une dotation spéciale constituée sur les
ressources du fonds d ' action locale. Il est exact que, d'après le
décret n" 68 .913 du 18 octobre 1968 modifié par les décrets n " 72-1035
du 16 novembre 1972 et n" 74-1034 du 5 décembre 1974, pris pour
l'application du texte précité, la capacité d ' accueil touristique inter-
vient dans l ' ouverture du droit au bénéfice des allocations supplé-
mentaires en question et aussi dans le calcul de ces allocations en
ce qui concerne les stations touristiques ou thermales. Toutefois
pour préserver les intérêts des petites communes la capacité d 'accueil
des stations touristiques ou thermales est appréciée par rapport au
chiffre de la population, permanente et non par rapport à celui de
la population totale, ce qui conduit à exclure les populations comp-
tées à part, notamment dans les stations de montagne la population
des établissements sanitaires . Dans le même but, a été prévu, en
outre, le jeu d 'un coefficient de pondération démographique inver-
sement proportionnel à l 'importance de la population sédentaire.
S ' agissant d 'un mécanisme de répartition de crédits entre les dif-
férentes communes touristiques, balnéaires, thermales, climatiques
ou autres, le fonds d' action locale ne peut prendre en compte, pour
l ' octroi des allocations supplémentaires à ces collectivités, que les
éléments communs à l'ensemble des stations bénéficiaires de ces
allocations, et ne peut retenir les éléments spécifiques à certaines
d 'entre elles comme la superficie du domaine skiable propre aux
seules stations de montagne . D ' autre part, la modulation des coef-
ficients applicables aux divers modes d 'hébergement a été intro-
duite à la demande du plus grand nombre des élus locaux des
communes touristiques et thermales qui ont fait ressortir que les
coûts d ' investisse ;nent et de fonctionnement des équipements col-
lectifs augmentaient à proportion de la qualité des modes d 'héber-
gement offerts . C ' est ainsi que dans les stations de sports d ' hiver,
les modes d'hébergement offerts sont généralement classés dans
les deux catégories supérieures dotées des coefficents 6 et 4, ce qui
permet justement de tenir compte du coût élevé de l 'entretien et
de fonctionnement de ces équipements collectifs . Le système n'en
est pas moins susceptible d'être amélioré pour mieux tenir compte
de la situation de toutes les collectivités . Ces améliorations sont
d'ores et déjà à l'étude . Elles pourront s'inscrire dans le cadre
d'une refonte de l'ensemble des mécanismes de répartition du ver-
sement représentatif de la taxe sur les salaires dont l ' opportunité
parait largement admise et qui fait l 'objet des réflexions de la
commission de développement des responsabilités locales .
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Sociétés pétrolières (conséquences du système du bénéfice mondial
appliqué pour le calcul de l 'impôt sur les sociétés'.

27487. — 3 avril 1976. — M. Julien Schvartz rappelle à M . le minis-
tre de l'économie et des finances que, dans le cadre du bénéfice
mondial appliqué aux sociétés pétrolières, tes services du Trésor
recalculent les résultats des diverses exploitations étrangères selon
les règles d' assiette françaises. Il est fait masse de ces résultats
et le bénéfice consolidé ainsi déterminé est taxe au taux normal
de l'impôt sur les sociétés . L 'impôt sur les bénéfices payé à l'étran-
ger vient en déduction de l 'impôt exigible . Il a été établi que ce
système aboutissait à ce que les sociétés pétrolières relevant du
régime du bénéfice mondial ne payaient pas d 'impôts au Trésor
français . Or, lors de la présentation des comptes de la C. F. P. à
ses actionnaires pour l ' exercice 1975, il a été indiqué que le conseil
d'administration de cette société u proposera à l ' assemblée générale
du 25 juin 1976 la distribution, au titre de l 'exercice 1975, d 'un
dividende de 9,40 francs par action, auquel s'ajouterait l'impôt déjà
payé au Tresor (avoir fiscal) de 4,70 francs par action » . Comment
concilier cette affirmation selon laquelle un impôt sur les béné-
fices a été payé au Trésor et la réalité, à savoir qu'aucun débours
financier au titre de l'impôt sur les sociétés n 'est effectué par la
C. F. P. en raison du régime du bénéfice mondial.

Réponse . — Les societés agréées au régime du bénéfice consolidé
sont imposables à l 'impôt sur les sociétés sur leur résultat propre
cumulé avec celui de leurs exploitations indirectes sises en France
ou à l'étranger, l 'assiette fiscale étrangère étant reconstituée sui-
vant les règles françaises . Afin d 'éviter une double imposition,
les impôts sur les bénéfices acquittés 'ar ces différentes exploi-
tations 'impôt sur les sociétés s 'il s 'agit de filiales françaises, impôts
étrangers s 'il s' agit de filiales ou d'exploitations directes étran-
gères' sont imputables sur l'impôt sur les sociétés appliqué au
résultat d'ensemble de la société mère agréée. L'imputation des
impôts étrangers s'effectuant pays par pays et ne pouvant excéder
pour un pays donné le montant de l ' impôt sur les sociétés appliqué
au bénéfice réalisé dans ce pays, l' impôt sur les sociétés dû par
la société agréée est donc nécessairement acquitté par cette dernière
soit directement, soit indirectement, par utilisation des crédits
correspondant aux impôts payés par ses exploitations directes ou
indirectes visées à l'article 113 de l 'annexe 11 au code général des
impôts. Il est donc dans la logique du système mis en place en
1967 que les distributions de dividendes d 'une société agréée ouvrant
droit à l 'avoir fiscal soient exonérées de précompte mobilier
lorsqu' elles sont prélevées sur le bénéfice d 'ensemble de cette
société soumis à l ' impôt sur les sociétés au taux de 50 p. 100.

Service national 'cigarettes accordées aux soldats).

28105. — 21 avril 1976 . — M. Tissandier expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que les soldats reçoivent 16 paquets
de cigarettes par mois . Ceux qui le préfèrent peuvent percevoir
à la place la contrepartie en francs soit 32 centimes X 16 = 5,12
francs . En fait, comme la somme à percevoir est minime, la plu-
part des militaires, même les non fumeurs, préfèrent recevoir les
paquets de cigarettes. Ce système est une incitation voire une ini-
tiation à fumer pour les militaires auxquels sont distribués chaque
année plusieurs millions de paquets de cigarettes . Pour laisser le
libre choix au soldat ne conviendrait-il pas, non de remplacer les
16 paquets de cigarettes par leur prix de revient qui représente
une somme dérisoire, mais par leur prix de vente réel dans les
débits de tabac soit près de quatre fois plus . Au niveau des finances
publiques, il n 'y aurait pratiquement aucune différence puisque
le Trésor récupère par la voie fiscale 72 p . 100 du prix du paquet
de cigarettes acheté chez le buraliste par te soldat ou par celui qui
se le procurait par le troc ou le rachat à un prix généralement
inférieur au prix légal . Aussi, pour supprimer toute incita ion à
fumer provenant des pouvoirs publics eux-mêmes, il demande que
les soldats reçoivent, au lieu des 16 paquets mensuels acc ardés
actuellement, une somme correspondant à leur valeur réelle calcu-
lée sur le prix pratiqué dans les bureaux de tabac.

Réponse. — Comme le rappelle l' honorable pai4 entaire, les
militaires du contingent non fumeurs bénéficient d ' ores et déjà,
s ' ils renoncent à l 'achat de seize paquets de cigarettes au prix
réduit de 0,32 franc, d ' un avantage qui peut être évalué à 5,12 francs
par mois. Le décret n" .72-793 du 30 août 1972 a en effet intégré
explicitement dans le prêt du soldat le montant de l 'indemnité
représentative de tabac qui est automatiquement inclus dans la
solde de l'appelé fixée actuellement à 210 francs par mois. Ce
système mis en place à la demande du ministre de la défense
a pour résultat que tout militaire appelé, qu'il soit fumeur ou
non, reçoit un prêt mensuel global, à l'exclusion de tout avantage

en nature : timbres-poste ou tabac. Simplement, le soldat fumeur
a l'avantage de pouvoir acheter sur place les cigarettes qu ' il désire ;
il peut se procurer une ration de seize paquets par mois au prix
unitaire de 32 centimes ; il peut aussi acheter au prix normal les
différentes variétés de cigarettes pouvant exister au foyer ou à
la coopérative . L'incitation à fumer n'est donc pas directe puisque
le jeune appelé ne reçoit pas automatiquement de tabac . De plus,
pour réduire cette incitation à fumer, le ministre de la défense
a demandé que la possibilité d'achat de tabac soit toujoars dissociée
des opérations de paiement de la solde, cette dernière étant versée
au début du mois alors que l 'acquisition du tabac n ' intervient
qu'au cours de la seconde quinzaine . Une enquête effectuée en
1972 par un organisme de sondage à la demande du ministre de
la défense nationale avait d'ailleurs conclu que la consommation
de cigarettes n'augmentait pratiquement pas pendant la durée
du service militaire ; il n'est donc pas établi que le service national
puisse être considéré comme l ' occasion d'une initiation au tabac.
Enfin, la suppression du système des ventes restreintes compensée
par un relèvement du prêt du soldat rencontre des objections
financières : certes des recettes budgétaires seraient constatées
en contrepartie des dépenses nouvelles, mais la compensation ne
pourrait étre intégrale que si tous les appelés utilisaient la totalité
du supplément de prêt ainsi accordé a acheter du tabac . Pour
toutes ces raisons, et également dans un souci de conformité
avec la loi votée le 24 mai dernier sur l ' aménagement du mono-
pole des tabacs manufacturés qui a maintenu le régime des ventes
restreintes, il parait préférable de renoncer au projet d 'aména-
gement du régime d 'indemnité représentative de tabac qui est
suggéré par l ' honorable parlementaire . Le Parlement a d'ailleurs
émis un vote de principe en ce sens lors de l 'examen du projet
de loi relatif à la lutte contre le tabagisme (loi n" 76-616 du 9 juil-
let 1976).

Pensions de retraite civiles et militaires (prise en compte des enfants
recueillis à charge au même titre que les enfants légitimes).

28107. — 21 avril 1976. — M . Morellon expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que par application du code des pensions
civiles et militaires de retraite, les enfants à charge recueillis par les
fonctionnaires ne sont pris en compte ni pour le décompte des
annuités, ni pour l'ouverture du droit à majorations pour enfants, ni
pour le bénéfice de la retraite anticipée accordée à la femme fonc-
tionnaire ayant élevé trois enfants, alors que les enfants à charge
recueillis par des ressortissants du régime général ouvrent droit
à majorations de pension au titre des dispositions des articles L . 338
et L . 327 du code de la sécurité sociale . Il lui demande s'il n ' estime
pas qu 'il serait souhaitable que toutes dispositions utiles soient prises
à son initiative et qu' en accord avec ses collègues les ministres
intéressés pour que, par une modification convenable des articles
L. 12, L. 18 et L. 24 du code des pensions civiles et militaires de
retraite, les enfants recueillis à charge et élevés pendant neuf ans
au moins avant leur majorité, soient assimilés aux enfants légi-
times, naturels, adoptés ou ayant fait l 'objet d 'une délégation de
l ' autorité parentale ou orphelins de père et mère recueillis.

Réponse . — C' est volontairement que le législateur n ' a pas intro-
duit les enfants recueillis parmi les enfants ouvrant droit aussi
bien à la bonification prévue à L'article L . 12 b du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite en faveur des femmes fonc-
tionnaires qu'à la majoration de pension prévue à l'article L. 18
dudit code en faveur des fonctionnaires ayant élevé au mains
trois enfants ainsi qu ' à l 'admission à la retraite à jouissance immé-
diate prévue à l' article L . 24, I, 3 " , en faveur de femmes fonc-
tionnaires mères de trois enfants. En effet la notion d 'enfant
recueilli ne recouvre aucune situation juridique précise et pour-
rait, à la limite, conduire à l 'octroi de bonifications ou majorations
à la fois aux parents légitimes et aux fonctionnaires ayant recueilli
l 'enfant . Ce problème a, du reste, fait l 'objet d 'un vaste débat
au Parlement lors de la discussion de la loi portant réforme du
code des pensions et les amendements tendant à retenir les enfants
recueillis parmi ceux ouvrant droit à bonification ou majoration
avaient été rejetés.

Pensions de retraite civiles et militaires
(liquidation des retraites de fonctionnaires).

28588. — 30 avril 1976. — M. Tissandier ex p ose à M . le ministre
de l'économie et des finances que, lorsqu ' un fonctionnaire fait valoir
ses droits à la retraite, ce n'est généralement qu'au moment de
son départ que lui sont demandées les pièces nécessaires à la
liquidation de son dossier. S'il bénéficie d'une majoration pour
enfant, il doit présenter des extraits d'acte de naissance et non
une fiche d'état civil plus rapidement et plus facilement obtenue.
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En outre, si le fonctionnaire n'a pas exercé toute sa carrière
dans un mène ministère, des démarches doivent être faites auprès
des autres dé p artements nt inietériels . Il en résulte un retard
parfois extrêmement préjudiciable à Pinières-é qui ne perçoit sa
retraite que plusieurs mois après la cessation d 'activité . Pour
éviter de telles situations, il demande s 'il est passible, pour que
la liquidation suit effective au montent du départ à la retraite,
d'in ler par circulaire les directeurs da po .sonnel à commencer
ce :le ci dis: l ' eneée qui précède celle où le fonctionnaire atteindra
la i mite d 'ége pour faire valoir ee_e droits à la retraite.

J- ,• , truc . — La :(ductien des dél :eis de `ltticlatien des pon- uns
de rctr+i,e de : tonc .i,•r.n :tires civils e : tni t i' ires de l ' Etat eons,itae
'ne p :coc :iina :i .-n cott_aanie du ntin t s ;ire de i' éconernie et des
t n rets . ("eei iinei que depuis 1969 le c!_lai néce .esaire pour
efte .ver les ditl'•reuuts upe-retl+,ns de eimleéie, de liquidation et
de ceiic .t ,i .+n de 1an :M71s incuntb :,n : ;ut depJrientent a pu . gr:ace

: .- ; tau}est ; informatiques . i ire : :.utené il trois semaine,.
Mars a,ur a : :eiadre son plein effet, la ré :iurtiiin des délais au
mi clef tic ; c .t,ateliru ; de liquidation et de cenresien doit s'ace nt-
p,''ner d'une
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20637 . — 1i mai 1976 . — M. Lucas attire l 'attention tic M . le
minsetre de l'économie et des finances sur le fait que l 'avancement
ic l ' :1_•e ouvrant droit .t la retraite est une revendication fn,u :leinén-
tale de to«1es les travailleuses clans les P .T .T . L ' automeiisatiot, en
libérant des emplois, permet de la eat :s?aire . De plus, cela mettrait
fin à une di ;a ri niinatiii i scandaleuse . En effet, cane les P . T .'1'., il
n'y a pratiquement plus que le -))ersonnel féminin qui ne bénéficie
pas du servie,• actif. C'est pourquoi il lui demande les nu•sures qu'il
entend prendre pour réaliser les objectifs suivants : la retraite a
cinquante-cinq ans pour tontes les femmes avec bonifications ; le
rétablissement des avantages supprimés en 19 ;i7 Lavancament d'un an
par enfant rte l'âge de la retraite aux mères de famille, ; une boni-
fication de deux ans eau lieu d'un ans par enfant pour le montant de
la retraite : suppression de la notion d 'enfants vivants -> pour
ouvrir droit à une retraite proportionnelle ; que toue les entants
réellement élevés par les femmes marante du conjoint . enfants
adoptés, frères . soeurs, etc ., ouvrent les na:mies droits que Ics
entants dont elles sont mères ; la possibilité de départ t la retraite
simuéanée av ec le conjoint avec perception in,inédiate de la
pension.

Répensc. — Le Gouvernement s 'efforce tout particulièrement de
développer taie plus grande égalité entre legs sexes et un inst)eriant
proq,rnnune d ' action a été étudié par Mme le secrétaire d 'Etat
auprès du Premier ministr e ,Condition féminine, . L 'honorable parle-
mentaire a pu constater que l'abaissernent de l'âge de la retraite
pour les agents féminins des postes et télécommunications ne
ïigc, :-ail pas dans ce programme . En effet, le statut général des
fonctionnaires et le code des Pensions civiles et militaires de l'Etat
éliminent déjà toute discrimination, en liant l'âge de départ à la
retraite aux activités exercées et non au sexe des intéressés . Dès
lors, il n 'est pas certain que le fait de trouver plus d 'hommes
que de femmes ayant exercé quinze ans un emploi classé en service
actif traduise une discrimination au détriment des femmes, puisque,
aux termes de l ' article L . 24 du cotte des pensions, ne sent classés
dans cette catégorie que e les emplois présentant un risque parti-
culier ou des fatigues exceptionnelles

Equipetuent -(réforme des classifications des ouvriers
des parcs et ateliers des ponts et chaussées).

28698. — 5 mai 1976 . — M . Lavielle expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que depuis décembre 1973 le groupe de
travail composé de représentants de l 'administration et des organi-

sations syndicales a déposé des conclusions favorables et élaboré
tut projet d'arrêté envoyé à la direction du personnel qui l 'a signé
et tr ansmis au ministère des finances début 1975 . Ce dernier, après
aveu- demandé auprès des directions départementales de chiffrer
le coût de l 'opération, au printemps 1976. n'a toujours pats donné
soli accord . Il lui demande clans quels délais interviendra une déci-
sion attendue depuis si longtemps par les intéressés.

Rfgitrnse. — S'il est vrai qu'une ré f orme des classifications des
catégories professionnelles des ouvriers des parcs et ateliers des
ponts et chaussées et des baies aériennes est étudiée depuis plusieurs
mois au nitnist:•re de l 'équipement, le projet d 'arri•lé n'a été établi
qu 'en mai 197)i . L 'inct'uction de ce dossier a suivi jusqu'à présent
un cours normal.

Pensinnt de retruile vielles et utilitaires
u'e-r radie boes dc .,s

25235, 29236 . — 22 nad 1976 . -- M . Dotard attire l'alicnlion rie M .• .ie
ministre de l'économie et des f`nences sur : 1" les lacunes et insnffi-
eerccs du pro t ocole d'accord du 15 mars 1976 : 2" tes revendications
principales des relu ::iids civils et militaires qui peuvent ::e résumer
eilt .i : a) amélioration de leur pouvoir ci'acliat ; lu intégration
pies rapide de l ' indemnité de résidence clans le tr :ritentent soumis

retentie avec fixation d ' une échéance' cr abattement fiscal égal
à celui des actifs de il) p . 100 . la reiraide devant être considérée
comme un traitement différé : di application juste et équitable du
code des pensions à tous les retraités, quelle que soit la date de
la alise à la ret eite . par i'abrogaiiot de l ' article 2 de la loi du
2tî décembre 19114 gui crée deux catégories de retraités selon
qu'ils uni pris leur rot r . :i+e oeil avant, soit après la promulgation
de celle loi : et augmclIatioui du taux de la pension de réversion
afin que celle-ci soit portée au tanins à 60 p . 100 ans urge première
diapo ; f , respect absolu du principe de la péréquation affirmé
par la loi de 19-1 :3 : gt participation des retraités au service social
dont b-'néficient tee actifs et harmonisation de ce service pour
l'ensemble des ministères ; il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour donner sa tus faction à l'ensemble des ret r aités civils
et militaires .

Peinions de retraite civiles et militaires
u'ei'e,ulic•utiuns des retraités).

29503 . — 2 juin 1976 . — M . Dutard expose à M . le ministre de
l'économie et des finances les renveulications des retraités civils et
militaires : amélioratit . de leur pouvoir d ' achat : intégration plus
rapide de l ' indemnité tic résidence clans le traitement soumis à
retentie avec fixation d ' une échéance : abattement fiscal égal à
celui des actifs de 10 p . 100, la retraite devant être considérée
comme un t raitement différé ; application juste et équitable du
code des pensions à tons les retraités, quelle que soit la date de
la mise à la retraite, par l ' abrogation de l ' article 2 de la loi du
21) décembre 1964 qui crée deux catégories de retraités selon qu ' ils
ont pris leur retraite, soit avant, soit après la promulgation de
cette loi ; augmentation du taux de la pension de réversion afin
que celle-ci soit portée au moins à 60 p . 100 clans une première
étape ; respect absolu clu principe de la péréquation affirmé par
la loi de 1948 ; participation des retraités au service social dont
bénéficient les actifs et harmonisation de ce service pour l ' ensemble
des ministères . Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
satisfaire ces revendications.

Réponse . — Le protocole salarial dans la fonction publique du
15 mars 1976 ayant élit signé par la majorité des organisations syn-
dicales et notifié par le Gouvernement à l 'issue de négociations
difficiles oit des concessions ont été faites de part et d 'autre, il
serait contre- 'e à l 'esprit conte à la lettre de la politique contrac-
tuelle que ,, Gouvernement remette en cause le compromis qui
a été ainsi défini : Ce compromis inclut des dispositions garantis-
sant la progression du pouvoir d'achat des fonctionnaires et assu-
rant la poursuite de l ' intégration de l 'indemnité de résidence dans
le traitement soumis à retenue pour pension . En ce qui concerne
l 'abattement fiscal, l 'application d 'une déduction forfaitaire de
10 p . 100 sur le montant des retraites avantagerait essentiellement
les personnes âgées qui bénéficient des pensions les plus élevées.
En outre, une telle mesure créerait - une disparité entre les retraités
et les salariés, puisque ces derniers supportent des frais profession-
nels . Conscients néanmoins des difficultés de vie que rencontrent
certains retraités, les pouvoirs publics ont préféré instituer un
régime qui avantage en priorité les contribuables âgés de condi-
tion mo,leSte. Dans cet esprit, la loi de finances pour 1976 prévoit
que les contribuables âgés de plus de soixante-cinq ans, dont le
revenu, après tous abattemaets, n'excède pas 17 000 francs, ont droit
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.à une déduction de 2800 francs sur la base de leur impôt sur le
revenu . De même, une déduction de 1 400 francs est prévue en
faveur des personnes âgées de plus de soixante-cinq ans dont le
revenu est compris entre 17 000 francs et 28 000 francs. Ces déduc-
tions sont doublées si le conjoint est également âgé de plus de
soixante-cinq ans. Compte tenu du barème retenu pour 1976, ces
dispositions conduisent à exonérer d ' impôt les ménages de retraités
de plus de soixante-cinq ans dont les ressources annuelles sont infé-
rieures à 21 250 francs. L 'allègement fiscal résultant de l'applica-
tion de ces abattements est, dans bien des cas, plus important que
l 'avantage que procurerait une déduction de 10 p . 100 : ainsi, pour
prendre l 'exemple des retraités mariés, le dispositif retenu est plus
favorable qu 'une déduction de 10 p . 100 lorsque les bénéficiaires
disposent d'une pension annuelle inférieure à 35000 francs, soit
pris de : ; 000 francs par mois . Quant aux autres points évoqués, ils
ont cté examinés lors du débat sur la loi de finances pour 1976 et
l 'Asse :ublée nationale, à la suite des explications fournies par le
Gouvernement n 'a pu les retenir.

Equipement (reclassement indiciaire des ouvriers des parcs
et ateliers (.

29262. — 22 mai 197G . — M . Lavielle appelle l'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur les revendications du
personnel des parcs et ateliers de l'équipement des Landes concer-
nant leurs classifications. Depuis décembre 1973, le groupe de travail
composé de représentants de l 'administration et des organisations
syndicales a déposé des conclusions favorables et élaboré un projet
d ' arrêté envoyé à la direction du personnel qui l 'a signé et transmis
au ministère des finances début 1975. Ce dernier, après avoir
demandé aux directions départementales de chiffrer le coût de
l ' opértion au cours du printemps 1976 n 'a toujours pas donné son
accord . II demande dans quels délais interviendra une décision
attendue depuis si longtemps par les intéressés.

Equipcnnent (reclassement indiciaire des ouvriers des parcs

et ateliers n.

29703 . — 9 juin 1976 . — M. Duroure expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que les personnels ouvriers des
pares et ateliers du ministere de l ' équipement attendent toujours
la sortie du projet d' arrêté améliorant leurs classifications . La
décision est retardée par les délais extrémement longs pris par
le ministire des finances pour donner son accord à ce projet que
lui a tr ansmis le ministre de l 'équipement au début de l 'année 1975.
Le ministère des finances a demandé aux directions départementales
de chiff rer le coût de l 'opération mais n 'a pas encore fait connaître
sa dccision . Cette situation est préjudiciable aux agents d'un
corps dont l ' amélioration du statut est particulièrement justifiée.
Il lui demande s 'il n'estime pas devoir hâter la procédure d ' instruc-
tion de ce projet d ' arrêté afin de rendre définitif un accord général
entre le Gouvernement et les personnels en cause sur une reven-
dication depuis longtemps soulevée et dont la justification est
reconnue par le ministère de l ' équipement.

Réponse . -- S'il est vrai qu'une réforme des classifications des
catégor ies professionnelles des ouvriers tics parcs et ateliers des
ponts-et-chaussées et des bases aériennes est étudiée depuis plu-
sieurs mois au ministère de l 'équipement, le projet d 'arrêté n 'a
été établi qu'en mai 1976 . L ' instruction de ce dossier a suivi jusqu 'à
présent un cours normal.

Ed4culton physique et sportive (prise en rotnpte dans le ce lent
de la retraite des professeurs de leurs années d 'études à
l ' E . N . S. E. P. de 1915 à 19471.

29311 . — 26 mai 197G . — M. Barberot appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
professeurs d ' éducation physique qui ont été élèves de l'école
no rmale supérieure d ' éducation physique et spor tive (E . N. S . E . Pi
de 1945 à 1947 et qui sont actuellement privés du bénéfice de
la prise en compte de leurs deux années d ' études dans le décompte
des services validables pour la retraite . En raison de cette situa-
tion, les intéressés seront dans l'obligation de prolonger leur
activité, ce qui est contraire à l 'intérêt de l 'éducation physique
et à celui des candidats au professorat, qui trouvent difficilement
des postes vacants à un moment où le manque d ' emplois pose
un problème majeur . A la suite de plusieurs questions écrites et
après étude approfondie de cette question, il est apparu possible
d 'autoriser la prise en compte, dans la liquidation des droits à

pension des intéressés, des deux premières années de scolarité,
accomplies entre le 1'' octobre 1948 et le 1" janvier 1954 par
les professeurs d'éducation physique auprès de l 'école nationale
supérieure d'éducation physique (réponse à la question écrite
n" 20806, Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 6 sep-
tembre 1975' . Il est anormal de priver les élèves qui étaient à
I :E . N . S . E. P . de 1945 à 1947 des droits reconnus et accordés
aux autres, et cela d ' autant plus que cette mesure discriminatoire
n 'entraine qu ' une économie négligeable, compte tenu du petit
nombre d'enseignants concernés. La situation des élèves des écoles
normales supérieures ,dont les E . N . S . E . P .) a été réglée par
les mêmes textes : le 19 juillet 1948 est créée une troisième année.
Le 25 août 1948, les élèves de toutes les écoles normales supé-
rieures sont considérés comme élèves fonctionnaires stagiaires pen-
dant cette troisième année . Le 20 mars 1954, les élèves des trois
années sont considérés comme fonctionnaires stagiaires . I1 est donc
injuste que le temps d'étude effectué dans les E . N. S. E . P.
avant 1947 ne soit pas pris en considération ainsi que cela a été
admis pour les élèves des autres écoles normales supérieures,
conformément au décret dérogatoire du 17 octobre 1969 qui fait
référence au « temps d 'étude accompli comme élèves par les
fonctionnaires relevant du ministère de l'éducation nationale, qui
prennent l 'engagement de servir pendant un certain nombre
d' années dans l' enseignement, aux écoles normales supérieures
relevant du ministère de l ' éducation nationale . n Tel était bien le
cas des élèves de l'E. N . S . E. P. lorsqu'ils n'étaient pas fonction-
naires stagiaires, cette qualité leur ayant été reconnue en même
temps et dans les mêmes conditions qu'aux élèves des autres
écoles normales supérieures. C 'est ce que reconnaissait, le 8 février
1971, M. le ministre de l ' éducation en déclarant : « Il semble
logique et équitable d 'appliquer les dispositions du décret du
17 octobre 1969 aux anciens élèves des E . N. S. E. P . a . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin au
préjudice que subissent, dans le calcul de leur retraite, ces pro-
fesseurs d ' éducation physique, à la fin d 'une carrière consacrée au
service de l'éducation.

Réponse. — L 'institution des bénéfices d ' études remonte à une
époque maintenant lointaine, où le niveau général de l 'instruction
était beaucoup moins élevé que de nos jours, et où, pratiquement,
aucune aide n'était accordée aux jeunes deus soucieux de fréquenter
les cours donnés dans les grands établissements d'enseignement . Il
était normal, dans ces conditions, que le législateur, non point tant
dans l ' intérêt des bénéficiaires directs que dans celui des admi-
nistrations, accordât, aux fonctionnaires ayant distrait plusieurs
années de leur carrière en vue de se former à leur tâche future,
des n bénéfices d 'études assurant, notamment au point de vue de
la retraite, la prise en compte du temps passé dans certaines grandes
écoles . Actuellement, la situation est très différente, en raison du
relèvement du niveau général de l 'instruction et des avantages de
tous ordres accordés aux élèves de ces écoles en cours de scola-
rité . Ainsi l 'octroi de bénéfices d 'études aux professeurs d 'éducation
physique qui ont été élèves des écoles normales d 'éducation phy-
sique et sportive avant le 1"' octobre 1948 serait fondé sur des
survivances vouées à la désuétude. Le temps passé dans les écoles
normales supérieures relevant du ministère de l ' éducation figure
déjà dans le tableau annexé au décret n" 69-1011 du 17 octobre 1969
parmi les positions dont la durée est prise en compte en vertu de
dispositions actuellement périmées mais dont les effets subsistent
pour la période de leur application . Le point de départ de cette
prise en compte dans les écoles normales supérieures d 'éducation
physique, créées par le décret du 27 novembre 194G, se situe au
1" octobre 1948, puisque c ' est la date à partir de laquelle la situa-
tion des élèves de toutes les écoles normales supérieures a été
réglée par des dispositions communes définies dans la loi n" 48 . 1314
du 26 août 1948. II ne peut être envisagé d 'accorder des bénéfices
d 'études aux élèves des anciennes écoles normales d 'éducation phy-
sique et sportive avant 1948 . En effet, ce serait accorder rétroacti-
vement un avantage que la réglementation avait écarté à cette
époque dans le cadre de l ' équilibre des for mations qui était
souhaité.

Commerce extérieur (situation de in balance commerciale française

avec divers pays(.

29316. — 26 mai 1976 . — M . Daillet demande à M . le ministre de
l'économie et des finances de bien vouloir lui faire connaitre :
1" quelle a été la situation de la balance comme rciale de la France
pour chacune des années ' 1973, 1974 et 1975 avec chacun des pays
suivants : Bulgarie, Hongrie, Pologne, République démocratique alle-
mande, Roumanie, Tchécoslovaquie, U . R . S . S ., Corée du Nord, Viet-
Nain du Nord, Cuba ; 2" pour chacun des pays ci-dessus, dont la
balance commerciale avec la France a été déficitaire au cours de
l 'une ou de plusieurs des années précitées, comment a été financé
ce déficit ; 3" au cas où la France a financé ce déficit en tout ou
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partie, quels ont été : al les montants des prêts qu 'elle a accordés.
sous forme de crédits publics ou de prêts bancaires ; b' les conditions
financières de ces prêts 'durée, taux et éventuellement différé
d'amortissement).

Réponse . — Les tableaux ci-joints indiquent pour chacun des
pays les résultats du commerce extérieur . chiffres douaniers CAF
FOB en millions de francs) avec la France, et pour certains de ces
pays pour lesquels l'on dispose de balances des paiements bilaté-
rales, les montants des prêt; bancaires et publics accordés à ces
pays. Fia ce qui concerne le financement des soldes, il convient de
faire trois remarques : d ' une part, la question du financement de
la balance des paiements se pose au niveau de la balance globale
avec l 'extérieur, et n 'a guère de signification au niveau des balances
par pays ; d 'autre part, mème au niveau de la , balance globale, le

commerce ne représente qu ' une fraction des échanges extérieurs
lesquels comprennent également des échanges de services, des
transferts sans contrepartie et des mouvements de capitaux . Une
compensation s ' effectue entre ces diverses rubriques des échanges ;
enfin, en cas de déficit global des paiements courants ou de la
balance de base, l'affectation de tel ou tel moyen de financement
à tel ou tel solde partiel dégagé par certaines catégories d'opéra-
tions n 'aurait pas de signification . Par ailleurs, il convient de sou-
ligner que les prêts consentis par les banques françaises à tel ou
tel pays importateur étranger n'ont pas pour objet le financement
du déficit commercial éventuel de ce pays avec la France, mais
seulement de faciliter la réalisation de l 'opération commerciale à
laquelle ils sont attachés. Les conditions de ces prêts sont en prin-
cipe celles prévalant sur le marché des capitaux au moment où ils
ont été accordés.

Commerce extérieur de la France (caf lob).

Œn millions de francs.)

1973 1974 1975

Exportations

	

Importa ions Solde Ex par tan ions

	

Importations Solde Exportations Importations Solde
françaises . françaises net

	

(1). françaises . françaises . net

	

(I). françaises . françaises . net

	

(1).

1;5 122 53 360 137 223 523 156 367

426 306 120 557 364 193 706 395 311

1 182 739 443 1 796 1 261 535 2 680 1 510 1 170

362 478 116 455 602 253 769 700 69

751 548 203 882 766 116 866 747 119

351 357 8 504 421 83 680 447 233

2 543 1 924 619 3 151 2 819 332 4 906 3 303 1 603

274 86 188 474 153 321 97 189 92

2 ,4 2,7 0,3 18 8 10 57 12 45

125 53 72 392 54 338 450 104 346

Il) Solde net : positif = excédent de la France ; négatif = déficit de la France.

Prêts consentis.

(En millions de francs .)

1973 1974 1975

PAYS Préts
consentis.

Rembourse- I
ments .

Solde
net

	

Cl).
Prêts

consentis .
Rembourse-

ments.
Solde

net

	

(1).
Préts

consentis .
Rembourse-

ments.
Solde

net

	

(1).

Pologne :

Prêts bancaires	 526 '45 481 888 364 524 791 289 502

Prêts

	

publics,	

Tchécoslovaquie :

1 » 1 b » » » u n

Prêts bancaires	 1 2 1 s » » 5 e 5

Prêts

	

publics	

Roumanie :

» u n u » » x e »

Prêts bancaires	 48 70 — 22 3 31 — 28 7 35 — 28

Prêts

	

publics	

U . R . S. S . :

u 9 —

	

9 » 14 — 14 » 15 — 15

Prêts bancaires	 62 27 35 79 39 40 462 27 435

Prêts

	

publics	 7 5 2 s 2 — 2 » 10 — 10

(1) Solde net : positif = prêts nets de la France ; négatif = remboursements nets des pays.

PAYS

Bulgarie	

Hongrie	

Pologne	

République démocratique
d'Allemagne	

Roumanie	

Tchécoslovaquie	

U . R .S .S S	

Corée du Nord	

Viet-Nam du Nord	

Cuba	
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Postes et télécommunications (revendications des retraités).

29502. - 2 juin 1976. , M. , Dutard expose à M . le ministre de l'éco-
nomie et des finances les 'principale .; revendications des retraités
des P. T . T . : 1" revalorisation substantielle des pensions en fonction
de la hausse réelle des prix ; 2" versement à tous les retraités d ' un
acompte mensuel de 300 francs, à valoir sur un reclassement des
catégories ; 3" intégration de l 'indemnité de résidence dans le
traitement soumis à retenues ainsi que toutes les primes n ' ayant
pas un caractère d 'indemnités représentatives de frais et de sujétions
particulières. La satisfaction de ces deux revendications permettrait
de rétablir la parité de 75 p . 100 prévue par le code des pensions
entre le traitement d'activité et la pension ; 4" abattement fiscal
de 10 p. 100 sur le montant de toutes les pensions ; 5" relèvement
des taux de pension de réversion ; 6" indemnité de cessation
d ' activité . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
satisfaire les revendications ci-dessus énoncées.

Réponse. Le protocole salarial dans la fonction publique du
15 mars 1976 ayant été signé par la majorité des organisations
syndicales et ratifié par le Gouvernement à l 'issue de négociations
difficiles où des concessions ont été faites de part et d 'autre, il serait
contraire à l' esprit comme à la lettre de la politique contractuelle
que le Gouvernement remette en cause le compromis qui a été ainsi
défini . Ce compromis inclut des dispositions garantissant la progres-
sion du pouvoir d ' achat des fonctionnaires et assurant la poursuite
de l 'intégration de l'indemnité de résidence dans le traitement
soumis à retenue pour pension . Quant aux autres points évoqués,
ils ont été examinés lors du débat sur la loi de finances pour 1976
et l 'Assemblée nationale, à la suite des explications fournies par le
Gouvernement, n' a pu les retenir.

Finances locales (modalités rie versement
des subventions communales aux associations locales).

29743. — 10 juin 1976. — M. Blary appelle l 'attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur l 'application du décret
n" 47.1171 du 23 juin 1947, modifié par le décret n" 65-97 du 4 février
1965, relatif aux modes et aux procédures de règlement des dépenses
des organismes publics. En effet, les communes qui allouent aux
associations locales des subventions d ' encouragement ne peuvent,
en fonction de ce texte, en effectuer le règlement aux comptes
ouverts en caisse d ' épargne par ces bénéficiaires . Il lui demande,
en conséquence, si la dérogation prévue par le décret n" 72-515
du 26 juin 1972 en faveur des traitements, soldes, salaires, indem-
nités accessoires et prestations familiales, ne peut être étendue aux
versements des subventions communales aux associations locales.

Réponse . — Le règlement des subventions accordées par les orga-
nismes publics aux associations peut être effectué par virement à un
compte courant postal ou bancaire ouvert au nom de l 'association.
Il peut également intervenir en numéraire, entre les mains du
représentant de l 'organisme bénéficiaire après justification de ses
pouvoirs et de l ' existence légale de l 'association. Dans ces conditions,
la dérogation apportée aux dispositions du décret n" 65-97 du
4 février 1965 par le décret du 26 juin 1972, relatif aux modes et
aux procédures de règlement des dépenses des organismes publics
et qui concerne seulement des personnes physiques, ne parait pas
devoir être étendue clans l 'immédiat aux versements des subventions
communales aux associations locales, qui sont très généralement
titulaires de comptes courants postaux ou bancaires.

Crèches (personnels des crèches et des centres de P .M .I . ).

30266. — 26 juin 1976. — Mme Chonavel appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur le profond mécontentement
qui se développe dans les crèches et services de P . M. I . départemen-
taux, communaux et de Paris, en raison notamment de la situation
faite aux personnels. Ces derniers qui subissent, comme l 'ensemble
des agents du secteur public, le déclassement général de la fonction
publique, sont en outre victimes du déclassement spécifique des
personnels médico-sociaux et socio-éducatifs du fait que leurs diplômes
et leurs fonctions ne sont pas reconnus à leur juste valeur. Les
revendications des , personnels des Crèches et services de •P . M. I.
ont '- été longuement exposées par leurs organisations syndicales
C. G. T ., C . F . D . T. et syndicat des puéricultrices (C. G. C .), tant
auprès de Mme le ministre de la santé qu'auprès des représentants
des ministères de l'intérieur et des finances, à l'occasion de la jour-

née nationale d'action du 18 mars, très largement suivie et marquée
par d ' importantes grèves et manifestations. Cependant, sur les points
fondamentaux, aucune réponse positive n 'a été donnée. En consé-
quence, elle lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
faire droit aux 'légitimes aspirations des personnels qui réclament
à juste titre : des échelles indiciaires tenant compte de leurs niveaux
de formation, de leur rôle, des fonctions et responsabilités qu'ils
assument ; l'attribution de primes équivalentes à celles qui ont été
allouées aux personnels hospitaliers par les arrêtés du 23 avril 1975;
la définition des normes qualitatives et quantitatives de personnels
en tenant compte du rôle éducatif de la crèche, des heures d ' ouver-
ture et de la nécessité de remplacer les personnels absents pour
quelque cause que ce soit ; l 'adaptation de la formation initiale et
organisation de cette formation dans des établissements d ' enseigne-
ment publics, sous l'égide de l 'éducation nationale ; de véritables
possibilités de promotion professionnelle et de formation continue
pour tous.

Réponse. — La carrière des puéricultrices départementales et
communales vient de faire l' objet de mesures de revalorisation
conduisant à améliorer sensiblement la situation des personnels
intéressés ; ainsi, au-dessous du 1" t niveau actuel de puéricultrice, sont
prévus un 2' et un 3' niveau (ce dernier étant départemental unique-
menti, accessibles aux puéricultrices comptent une certaine ancien-
neté et appelées à exercer des tâches d ' encadrement, dont les indices
terminaux ont été fixés respectivement à 533 et 559 brut . Les textes
établis en ce sens sont actuellement soumis pour avis au conseil
national des services publics départementaux et communaux.
S'agissant des indemnités, les agents en cause peuvent tous perce-
voir des indemnités horaires pour travaux supplémentaires. Par
contre, il n'est pas possible de leur attribuer les primes allouées
aux personnels hospitaliers qui sont destinées à rémunérer les
sujétions inhérentes aux soins donnés en permanence aux malades
hospitalisés . Les autres problèmes soulevés par l ' honorable parle-
mentaire relèvent de la compétence du ministre cle la santé . S' agissant
des indemnités, les agents •en cause peuvent tous percevoir des
indemnités horaires pour travaux supplémentaires. Par contre, il n 'est
pas possible de leur attribuer les primes allouées a_nx personnels
hospitaliers qui sont destinées à rémunérer les sujétions inhérentes
aux soins donnés en permanence aux malades hospitalisés . Les
autres problèmes soulevés par l' honorable parlementaire relèvent
de la compétence du ministre de la santé.

EDUCATION

Enseignants (statistiques concernant• les postes budgétaires

u<

	

pour les enseignements spéciaux).

23703. — 30 octobre 1975 . — M. Ralite demande à M . le ministre
de l'éducation de lui faire connaitre, pour chacune des académies,
le nombre de postes budgétaires existants dans les C . E . S . et
les lycées pour l 'enseignement de l'éducation musicale et du chant
choral, d ' une part, du dessin et des arts plastiques, d 'autre part.
Il lui demande également de préciser, dans les mêmes conditions
le nombre de ces postes occupés par des personnels titulaires,
le nombre de ces postes occupés par des auxiliaires et, enfin, le
nombre de postes qui ne sont pas pourvus.

Réponse. — Les tableaux I et II donnent la répartition par aca-
démie, pour chacune des deux disciplines concernées, des postes
budgétaires, du nombre de postes pourvus par des professeurs ' .
titulaires' et du nombre de postes pourvus par des màitres auxi-
liaires . Par ailleurs, bien que la question de l 'honorable parlemen-
taire porte sur le nombre de postes budgétaires, il convient de
ne pas négliger l'enseignement assuré par des P. E . G . C. Ces pro-
fesseurs bivalents consacrent une partie de leur service à l ' ensei-
gnement des disciplines artistiques. L 'équivalent en postes par
académie de l' horaire ainsi assuré est indiqué dans le tableau III.
Pour ce qui est de la situation des pi rsonnels qui assurent ces
enseignements, il ne peut être apporté de précisions dans l 'immé-
diat . La mise en application, actuellement en cours, des dispositions
des décrets du 31 octobre 1975 fixant les conditions exceptionnelles
d 'accès aux corps de P. E . G . C . devrait permettre de répondre
valablement d 'ici quelques mois . Enfin le nombre de postes non
pourvus peut être estimé à 2000 pour l ' ensemble des académies.
Dans le cadre de la . modernisation de notre système éducatif ,ce
déficit sera progressivement résorbé tant sur le plan quantitatif
qu 'en ce qui concerne le rapport titulaires-auxiliaires. D 'ores et
déjà le nombre de postes mis au concours du C . A. P. E . S . et
de l 'agrégation dans ces deux disciplines s 'élève, pour la présente
session à 335 .
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TABLEAU I

Répartition par académie des postes budgétaires
des professeurs titulaires et des maîtres auxiliaires.

Musique (1975-1976) .

TABLEAU III

Equivalent en emplois des heures de disciplines artistiques
assurées par des P . E. G . C. (annéé19741975)-

	

_

TABLEAU II

Répartition par académie des postes budgétaires
des professeurs titulaires et des maîtres auxiliaires.

Dessin (1975-1976).

ACADÉMIES
PROFESSEURS

titulaires

(C. E . et cert .).

Réunion	
Aix - Marseille	
Amiens	
Antilles - Guyane	
Besançon	
Bordeaux	
Caen	
Clermont-Ferrand	
Créteil	
Dijon	
Grenoble	
Lille	
Limoges	
Lyon	
Montpellier	
Nancy	
Nantes	
Nice	
Orléans	
Paris
Poitiers	 !	
Reims	
Rennes	
Rouen	
Strasbourg	
Touioase	
Marseille- . .'. : : . .'	

Totaux	

9 0
1fi3 163 0
144 140 4
38 38 O
61 57 4

114 114 0
63 63 0
67 66 1

291 291 0
111 109 2
163 163 0
225 129 96
45 44 1

132 131 1
116 116 0
168 100 68
114 114 0
125 125 0
131 131 0
157 157 0
89 88 1
88 70 18

100 99
103 101 2
95 77 18

134 133 1
• . 406 405 1

3 45.2 3 233 219

POSTES

buduralres .

MAITRES

auxiliaires.

POSTES

budgétaires .

PROFESSEURS

titulaires

(C . E. et cerf .).

MAITRES

auxiliaires.
ACADÉMIES

Réunion	
Aix - Marseille	
Amiens	
Antilles - Guyane	
Besançon	
Bordeaux	
Caen	 . . . . . . . . . . . ..
Clermont-Ferrand	
Créteil	
Dijon	
Grenoble	
Lille	
Limoges	
Lyon	
Montpellier	
Nancy	
Nantes	
Nice	
Orléans	
Paris	
Poitiers	
Reims	
Rennes	
Rouen	
Strasbourg	
Toulouse	
Marseille	

Totaux	

	

2 877

	

1 824	1 053

7
140
107

14
50
97
52
41

266
93

128
167
38

114

100
151
76

151
115
106
70
72
69

114
74

101
384

6
98
49

5
22
78
22
28

192
39
75
75
20
75
75
65
43

' 74
57

105
38
34
60
43
61
86

309

1
42
58

9
28
19
30
13
74

.54
53
92
18
39
25
86
33
57
58

1
32
38
19
71
13
15
75

ACADÉMIES ÉDUCATION MUSICALE
et chant choral .

DESSIN

et arts plastiques.

67
38,5
39,5
86,5
27
49
4

Renseignements
22
0
3

P.enseignements
4G
75

0
8

58
- I

19
59,5
35 ;5

6
54

Renseignements
11

166
114
97

220
82

134,5
7,5

'non disponibles.
63
9
5,5

non disponibles.
'106
183

0
69,5

160
0

135
50,5

154
96

0
148

non' disponibles.
22

r

Totaux	

	

761,5

	

2 022,5 '

Aix - Marseille	
Amiens	
Besançon	
Bordes .°	
Caet	
Clermont .Ferrand	
Créteil	
Dijon	
Grenoble	
Lille	
Limoges	
Lyon	
Montpellier	
Nancy - Metz	
Nantes	
Nice	
Orléans - Tours	
Paris	
Poitiers	
Reims	
Rennes . . :	
Rouen	
Strasbourg	 -
Toulouse	
Versailles	
Corse	

Enseignants (nombre de postes budgétaires de C. E. S.

et de lycées pour les enseignements spéciaux).

23964. — 8 novembre 1975. — M. Loo demande à M . le ministre
de l'éducation de lui faire connaître, pour chacune des académies,
le nombre de postes budgétaires existant dan.; 'les C . E. S. et les
lycées pour l'enseignement de l'éducation musicale et du chant choral
d'une part, du dessin et arts plastiques d'autre part. Il Itti demande
également de préciser, dans les• mêmes conditions, le nombre de
ces postes occupés par des personnels titulaires, le nombre de ces
postes occupés par des auxiliaires, et enfin le nombre de postes
qui ne sont pas pourvus.

Réponse. — Les tableaux I et II donnent la répartition par aca-
démie, pour chacune des deux disciplines concernées, des postes
budgétaires, du nombre de postes pourvus par des professeurs
titulaires et du nombre de postes pourvus par des maîtres auxi-
liaires . Par ailleurs, bien que la question de l' honorable parlemen-
taire porte sur le nombre de postes .budgétaires, il convient de ne
pas négliger l ' enseignement assuré par des P . E . G. C. Ces pro-
fesseurs bivalents consacrent une partie de leur service à l ' ensei-
gnement des disciplines artistiques . L' équivalent en postes par
académie de l'horaire ainsi assuré est indiqué . dans le tableau III.
Pour ce qui est de la situation des personnels qui assurent ces
enseignements, il ne peut être apporté de précisions dans l'immédiat.
La mise en application, actuellement en cours, des dispositions des
décrets du 31 octobre 1975 fixant les conditions exceptionnelles
d'accès aux corps de P . E. G . C . devrait permettre de répondre
valablement d 'ici quelques .mois. Enfin le nombre de postes non
pourvus peut être estimé à 2000 pour l'ensemble des académies.
Dans le cadre de la modernisation de notre système . éducatif ce
déficit sera progressivement_ résorbé tant sur le . plan quantitatif
qu 'en ce qui 'concerne le rapport titulairesAuxiliaires . .Wores iet
déjà le nombre de postes mis au concours du C. A. P. E . S. et de
l'agrégation dans ces deux disciplines s'élève, pour la présente
session, à 335.
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Répartition par académie des postes budgétaires
des professeurs titulaires et des maîtres auxiliaires.

TABLEAU 1 TASLEAU III

Equivalent en em p lois des heures de disciplines artistiques
assurées par des P . E. G . C. (année 1974-19751.

Musique (1975-19761 .
ÉDUCATION MUSICALE

et chant choral .

DESSIN

et arts plastiques.

Totaux	 I

	

2 877

Réunion	
Aix - Marseille	
Amiens	
Antilles - Guyane . . :	
Besançon	
Bordeaux	
Caen	
Clermont-Ferrand	
Créteil	
Dijon	
Grenoble	
Lille	
Limoges	
Lyon	
Montpellier	
Nancy	
Nantes	
Nice	
Orléans	
Paris	
Poitiers	
Reims	
Rennes	
Rouen	
Strasbourg	
Toulouse	
Versailles	

POSTES

budgétaires.

7
140
107
14
50
97-
52
41

266
93

128
167

38
114
100
151

76
131
115
106

70
72
69

114
74

101
384

PROFESSEURS

titulaires

C. E. et

	

cerf.).

MAI TRES

auxiliaires.

6 1
98 42
49 58

5 9
22 28
78 19
22 30
28 13

192 74
39 54
75 53
75 92
20 18
75 39
75 25
85 86

33
74 57
57 58

105 1
38 32
34 38
60 19
43 71
61 13
86 15

309 75

1 824 1 053

ACADÉMIES

Aix - Marseille	
Amiens	
Besançon	
Bordeaux	
Caen	
Clermont-Ferrand	
Créteil	
Dijon	
Grenoble	
Lille	
Limoges	
Lyon	
Montpellier	
Nancy - Metz	
Nantes	
Nice	
Orléans- Tours	
Paris	
Poitiers	
Reims	
Rennes	
Rouen	
Strasbourg	
Toulouse	
Versailles	
Corse	

Totaux	

67

	

166
38,5

	

114
39,5

	

97
86,5

	

220
27

	

82
49

	

134,5
4

	

7,5
Renseignements non disponibles.

22

	

63
0

	

9
3

	

5,5
Renseignements non disponibles.

40

	

106
75

	

183
0

	

0
8

	

69,5
58

	

-

	

160
0

	

0
65

	

135
19

	

50,5
59,5

	

154
35,5

	

96
0

	

0
54

	

148
Renseignements non disponibles.

11

	

22

761,5

	

2 022,5

ACADÉMIES

TABLEAU II

Répartition par académie des postes budgétaires
des professeurs titulaires et des maîtres auxiliaires.

Dessin (1975-19761.

ACADÉMIES
POSTES

budgétaires.

Réunion	
Aix - Marseille	
Amiens	
Antilles - Guyane	
Besançon	
Bordeaux	
Caen	
Clermont-Ferrand	
Créteil

	

. . . .
biion	'
Grenoble	
Lille	
Limoges	
Lyon	
Montpellier	
Nancy	
Nantes	
Nice	
Orléans	
Paris	
Poitiers	
Reims	
Rennes	
Rouen	
Strasbourg	
Toulouse	
Versailles	 :	

Totaux	

	

3 452

9
163
144
38
61

114
63
67

291
111
163
225

45
132
116
168
114
125
131
157

89
88

100
103

95
134
406

PROFESSEURS

titulaires

(C . E . et

	

sert .).

MAURES

auxiliaires.

9 0
163 0
140 4
38 0
57 4

114 0
63 0
66 1

291 0
109 2
163 0'
129 96
44 1

131 1
116 0
100 68
114 0
125 0
131 0
157 0
88 1
70 18
99 1

101 2
77 18

133 1
405 1

3 233 219

Constructions scolaires (exposition « Vivre à l' école a :

association des victimes du C. E. S . Edouard-Pailleron).

28228. — 22 avril 1976 . — M . Fiszbin manifeste à M. le ministre
de l ' éducation son indignation devant l 'attitude brutale qu'ont
adoptée les forces de l 'ordre envers les parents des petites victimes
de l'incendie du C .E .S . Edouard-Pailleron, qui entendaient faire
connaître leur opinion sur l'exposition organisée par le ministère
de l'éducation et intitulée « Vivre à l'école a . Comme eux, il
considère que l'organisation d ' une exposition vantant l' esthétique
et la sécurité des bâtiments, à quelques semaines du procès des
deux jeunes gens qui sont à l'origine de cet incendie, vise à mas-
quer les véritables responsabilités ; ce qui est confirmé par le fait
qu 'un des organisateurs de cette exposition est lui-même inculpé
dans l'instruction ouverte après l'incendie du C .E .S . Ces parents
agissent pour que d' autres familles ne soient pas victimes à leur
tour du drame qu'eux-mêmes ont vécu . Il considère, comme eux,
que les conditions sont à créer afin que les . enfants « sortent
vivants de leur. école a . Comme eux, il est renforcé dans son
inquiétude après la destruction par le feu des C .E .S . de Nice,
Canteleu, Sarcelles, ainsi que par les multiples incidents dus aux
malfaçons de cette catégorie de constructions dont il existe 82 exem-
plaires identiques en France et 2 000 autres de type voisin. Dans
ces ,conditions, il craint . que le procès .des deux jeunes gens, . prévu
pour le 2 juin, ne soit utilisé pour passer sous silence la négligence
délibérée et lourde de conséquences des constructeurs et d'une
politique de constructions scolaires hâtives et . au moindre coût,
dangereuse pour la sécurité des enfants. En conséquence, il lui
demande d'user de son autorité de Premier ministre pour obtenir :
1° qu'un panneau exprimant l'opinion de l'association des familles
des victimes soit installé dans l ' exposition. En effet, nul ne saurait
contester à cette association, qui s'est consacrée depuis le drame
à l'étude des problèmes de la sécurité dans les établissements
scolaires, toute la compétence et l 'autorité requises pour que sa
présence soit assurée dans cette exposition ; '2° que le procès soit
repoussé et que les causes profondes de cet incendie soient recher -
chées avec le maximum de célérité et de sérieux.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire
aborde plusieurs points auxquels il sera . . répondu successivement.
LI convient au préalable de . préciser que l'exposition « Vivre à
l 'école a qui s'est tenue au Grand Palais du 14 avril au . 2 mai dernier
était une exposition consacrée à l ' architecture scolaire et aux efforts
faits pour en améliorer la qualité, et qu'elle e accueilli un public
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fart nombreux. Quant aux protestations portant sur l 'exposition
elieunéme, et dont l'honorable parlementaire s'est fait l'écho, elles
visent à créer une confusion que certains ont voulu entretenir
entre cette manifestation dont le but a été clairement défini et
qui rendait compte, avec toute l'objectivité désirable, de l ' emploi
des denier; publics dans le domaine des constructions scolaires ; et
la douloureuse affaire d'incendie criminel dont la justice est saisie
et sur laquelle elle se prononcera . C ' est la méme tentation de
confusion qui appareil. dans l'allusion faite à un fonctionnaire du
ministère de l'éducation qui n'a pas été, contrairement à ce qui
est indiqué dans la question, un des organisateurs de l 'exposition

Vivre à l' écu'.e ' . Cette alti-mien est d ' autant talus regrettable
que 1a justice n ' a encore rendu aucun verdict concernant une
quel conque responsabilité dans la propagation de l'incendie criminel
de la rue Paillerun . L'affirmation selon laquelle les rc conditions
sont à créer afin que les enfants sortent vivants de leur école s

est aisoiement :g ratuite et ne tient volontairement sans doute
aucun compte de l'important effort accompli par le ministère de
l'àducation en matière de sécurité. Celui-ci vient de consacrer
450 millions de francs à améliorer lu sécurité de quelque 1 100 éta-
bliesements, et cet effort sera poursuivi autant que les commissions
départementales de sécurité l'estimeront nécessaire . Il faut noter
que les incendies d'établissements dont fait état l'honorable parle-
mentaire ont été tous trois d 'origine criminelle . Les établissements
du type •s constructions modulaires > pour la construction desquels
l'Etat a assuré la cnaitrise de l'ouvrage et qui sont au nombre
de 56 et non de 82 ont tous fait l'objet de visites par des bureaux
spécialisés en prétention et par les commissions départementales
de sécurité compétentes . Celles-ci ont prescrit un certain nombre de
travaux de mise en sécurité ; tous ces travaux. ont été réalisés.
En ce qui concerne l 'association des familles des victimes de
l' incendie du C . E. S. Pailleron, il convient de noter que ses repré-
sentants ont été accueillis à l 'exposition et qu 'il ; ont pu s'exprimer
librement et longuement au cours d'un débat organisé le jeudi
29 avril et touchant plus spécialement à diverses questions dont
celles liées à la sécurité . Le déroulement de l'instruction judiciaire
consécutive à l 'incendie de la rue Pailleron auquel l'honorable
parlementaire rait allusion à la fin de sa question est de la compé-
tence du garde des sceaux, ministre de la justice.

Ecoles maternelles et primaires
(besoins spécifiques des communes rurales,.

28839 . — 7 mai 1976. — Mme Fritsch expose à M . le minist re de
l ' éducation que, pour éviter le dépeuplement des zones rurales, il
est souhaitable que les problèmes spécifiques aux communes rurales
soient résolus par des mesures donnant à chacune d'elles la possi-
bilité de faire face à ses obligations, sans aggraver les charges
fiscales de ses habitants. Sur le plan de l'enseignement, il est néces-
saire, en vue d'assurer l'égalité des chances à tous les enfants,
quelle que soit l' importance des communes dans lesquelles ils rési-
dent, de favoriser un développement rapide de l' enseignement pré-
élémentaire en milieu rural par l ' organisation de classes enfantines
et la prise en charge, par l ' Etat, des dépenses d ' investissement, de
fonctionnement et des transports. Il est également souhaitable que
soit étendu, le plus largement possible, le système de regroupement
des classes élémentaires par niveaux pédagogiques, maintenant une
école par commune rurale et tenant le plus grand compte des
exigences locales . Elle lui demande de bien vouloir indiquer quelles
mesures ont été ou sont envisagées pour répondre à ces besoins des
communes rurales.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation accorde une très grande
attention au développement rapide de l 'enseignement préélémentaire
tant pour aider les communes rurales à résoudre leurs problèmes
spécifiques et, en particulier, celui de la dévitalisation, que pour
assurer à tous les enfants l ' égalité des chances. Il est, à souligner
d 'ailleurs que l 'extension de l 'enseignement préscolaire en milieu
rural entre dans la phase de généralisation inscrite dans la loi du
11 juillet 1975 . Il est prévu que les mesures indispensables seront
prises pour scolariser tous les enfants de trois à six ans dont les
parents en feront la demande . Dans le cadre du programme priori-
taire du VII' Plan, les mesures prises permettront de porter à
45 p . 100 le taux de scolarisation des enfants de deux a,as, à
90 p . 100 celui des enfants de trois ans et à 100 p . 100 celui des
enfants de quatre et cinq ans . Ainsi a été décidée la création de
8 500 postes pour l'enseignement pré-élémentaire ; ces créations
s' échelonneront au cours du VIP Plan et permettront, compte tenu
de la pause démographique, d 'obtenir que l'effectif moyen par
classe de cette catégorie soit limité à 'trente-cinq élèves au maximum.
Les directives données par le ministre de l 'éducation, dans sa circu-
laire n" 75-427 du 24 novembre 1975, traduisent la volonté d ' une
extension aussi large que possible du système de regroupement par
niveaux pédagogiques des classes élémentaires, système qui permet

la création, dans l 'un des hameaux associés, d'une classe maternelle.
Cette circulaire précise que, dans le cadre de la politique gouverne-
mentale de lutte contre la dévitalisation des campagnes, a il convient
de respecter un équilibre judicieux entre, d'une part, un effort de
regroupement par la constitution d ' écoles à niveaux multiples,
chaque fois que les avantages pédagogiques, généralement reconnus
à cette structure, l ' emportent sur les inconvénients du transport
des élèves, et, d'autre part, le maintien systématique des écoles à
classe unique chaque fois que ce mode de scolarisation apparait
comme le seul moyen praticable du fait des données géographiques
et sociologiques s . En matière de transpor t s'il est exact que le
décret n" 69. 520 du 31 niai 1969 qui fiel le régime de financement
des transports scolaires, écarte, en principe, hie élèves de l 'ensei-
gnement pré-élémentaire du droit aux subventions servies par le
minislère de l'éducation, il est, néanmoins, de fait que, depuis
Tannée scolaire 1973 . 1974, des aides exceptionnelles sont consenties
à des transports d ' élèves efiectués dans le cadre d 'expériences de
préscolarisation en zone rurale et offrant un intérèt pédagogique par-
ticulier en même temps que toutes garanties de sécurité . Ces aides
éventuelles sont accordées cas par cas par le ministère de l'éducation
sur la base d'une demande transmise par le préfet du département,
assortie d'un dossier justificatif . De telles subventions exceptionnelles
ont été attr ibuées à une cinquantaine de circuits en 1973-1974, à
quelque quatre-vingts circuits en 1974-1975 et à un peu plus de
cent vines circuits eu 1975-1976 . A partir de l ' année scolaire 1976. 1977,
il est prévu d ' étendre graduellement l 'aide de l'Etat aux transports
d ' élèves de l' enseignement préélémentaire, dans la limite des crédits
budgétaires qui pourront étre dégagés à cet effet . En ce qui concerne
les investissements, il convient de rappeler que le régime de finan-
cement des constructions scolaires du premier degré vient d 'être
profondément modifié par le décret n" 76-18 du 8 janvier 1976.
En effet, la nouvelle réglementation donne entière compétence aux
conseils généraux, non seulement pour arrêter le programme des
opérations subventionnées, niais encore pour fixer les modalités
d ' attribution aes subventions correspondantes.

Écoles maternelles
(développement de l 'enseignement pré-élémentaire en milieu rural).

29065 . — 15 mai 1976. — M . Schloesing expose à M . le ministre de
l ' éducation que, pour éviter le dépeuplement des zones rurales, il
est souhaitable que les problèmes spécifiques aux communes rurales
soient résolus par des mesures donnant à chacune d'elles la possi-
bilité de faire face à ses obligations, sans aggraver les charges
fiscales de ses habitants . Sur le plan t de l ' enseignement, il est néces•
saire, en vue d 'assurer l ' égalité des chances à tous les enfants, quelle
que soit l 'importance des communes dans lesquelles ils résident, de
favoriser un développement rapide de l 'enseignement préélémen-
taire en milieu rural par l' organisation de classes enfantines et la
prise en charge, par l 'Etat, des dépenses d ' investissement, de foie•
tionnement et des transports . Il est également souhaitable que soit
étendu, le plus largement possible, le système de regroupement
des classes élémentaires par niveaux pédagogiques, maintenant une
école par commune rurale et tenant le plus grand compte des exi-
gences locales . tl lui demande de bien vouloir indiquer quelles
mesures ont été ou sont envisagées pour répondre à ces besoins des
communes rurales.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation accorde une très grande
attention au développement rapide de l 'enseignement pré-élémentaire
tant pour aider les communes rurales à résoudre leurs problèmes
spécifiques et, en particulier, celui de la dévitalisation, que pour
assurer à tous les enfants l ' égalité des chances . II est à souligner
d 'ailleurs que l ' extension de l 'enseignement préscolaire en milieu
rural entre dans la phase de généralisation inscrite dans la loi du
Il juillet 1975 . Il est prévu que les mesures indispensables seront
prises pour scolariser tous les enfants de trois à six ans dont les
parents en feront la demande . Dans le cadre du programme priori .
taire du VIP Plan, les mesures prises permettront de porter à
45 p . 100 le taux de scolarisation des enfants de deux ans, à 90 p . 100
celui des enfants de trois ans et à 100 p 100 celui des enfants de
quatre et cinq ans . Ainsi a été décidée la création de 8500 postes
pour l'enseignement pré-élémentaire ; ces créations s 'échelonneront
au cours du VII' Plan et permettront, compte tenu de la pause démo-
graphique, d 'obtenir que l ' effectif moyen par classe de cette caté-
gorie soit limité à trente-cinq élèves au maximum. Les directives
données par le ministre de l'éducation, clans sa circulaire n' 75 .427
du 24 novembre 1975, traduisent la volonté d ' une extension aussi
large que possible du système de regroupement par niveaux pédago-
giques des classes élémentaires, système qui permet la création,
dans l 'un des hameaux associés, d ' une' classe maternelle . Cette
circulaire précise que, dans le cadre de la politique gouvernementale
de lutte contre la dévitalisation des campagnes, a il convient de
respecter un équilibre judicieux entre, d ' une part, un effort de
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regroupement par la constitution d ' écoles à niveaux multiples, chaque
fois que les avantages pédagogiques, généralement reconnus à cette
structure, l' emportent sur les inconvénients du transport des élèves,
et, d 'autre part, le maintien systématique des écoles à classe unique
chaque fois que ce mode de scolarisation apparaît comme le seul
moyen praticable du fait des données géographiques et sociolo-
giques ». En matière de transport, s' il est exact que le décret
n° 69-520 du 31 mai 1969 qui Ince le régime de financement des
transports scolaires, écarte, en principe, les élèves de l ' enseignement
pré-élémentaire du droit aux subventions servies par le ministère de
l ' éducation, il est, néanmoins, de fait que, depuis l ' année scolaire
1973. 1974, des aides exceptionnelles sont consenties à des transports
d 'élèves effectués dans le cadre d' expériences de préscolarisation en
zone rurale et offrant un intérêt pédagogique particulier en même
temps que toutes garanties de sécurité. Ces aides éventuelles sont
accordées cas par cas par le ministère de l 'éducation sur la base d'une
demande transmise par le préfet du département, assortie d' un
dossier justificatif. De telles subventions exceptionnelles ont été
attribuées à une cinquantaine de circuits en 1973-1974, à quelque
80 circuits en 1974-1975 et à un peu plus de 120 circuits en 1975-1976.
A partir de l'année scolaire 1976-1977, il est prévu d ' étendre gra-
duellement l 'aide de l 'Etat aux transports d ' élèves de l ' enseignement
pré-élémentaire, dans la limite des crédits budgétaires qui pourront
être dégagés à cet effet. En ce qui concerne les investissements, il
convient de rappeler que le régime de financement des construc-
tions scolaires du premier degré vient d'être profondément modifié
par le décret n" 76-18 du 8 janvier 1976 . En effet, la nouvelle régle-
mentation donne entière compétence aux conseils généraux, non
seulement pour arrêter le programme des opérations subventionnées,
mais encore pour fixer les modalités d'attribution des subventions
correspondantes

Fonctionnaires (rétroactivité des dispositions prévoyant le main-
tien de l'ancien classement d ' un agent de service de l 'éducation
après reconversion).

29102. — 19 mai 1976 . — M . Alduy attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la situation d 'un agent de service de l 'édu-
cation nationale reclassé après avoir fait l 'objet d ' une mesure de
reconversion pour cause de maladie et ' qui ne peut bénéficier de
son ancien classement, En effet, le décret du 2 novembre 1965
portant statut particulier du personnel de service des établissements
d 'enseignement administrés par l 'Etat et les circulaires du 9 avril
1968 et du 2 mars 1970 prises pour application confèrent aux agents
ayant fait l'objet d ' une mesure de reconversion le bénéfice de leur
ancien classement mais n ' ont pas d 'effet rétroactif et ne peuvent
s' appliquer à la situation de cet agent . D ' autre part, l ' ordonnance
du 4 février 1959 portant statut du personnel et les dispositions
de la loi du '23 novembre 1957 n'ont pas institué un a•: antage
semblable. Il lui demande s'il ne pense pas qu 'il y a là une situation
anormale et quelles mesures il envisage de prendre pour y remédier.

Réponse . — L'instruction permanente n " VI-70-111 du 2 mars 1970,
prise en application du décret n" 65-92 :3 du 2 novembre 1965, portant
statut particulier du personnel de service des établissements d 'en-
seignement administrés par l'Etat, dispose, en son titre IX, cha-
pitre V, que « les agents qui ont fait l ' objet d 'une reconversion
conservent, à titre personnel, le bénéfice de leur ancien classe-
ment n. La circulaire DAGASs3/PA/n" 72-45 du 3 février 1972,
publiée au Bulletin officiel de l ' éducation nationale n" 6 du
10 février 1972 . rappelle par ailleurs que o les reconversions d'em-
ploi doivent, siens tous les cas, être effectuées sur des emplois
budgétaires de même nature, où l ' agent accomplit, une fois réalisée
sa reconversion, des tâches en rapport avec son état de santé w.
Cependant ces dispositions réglementaires n 'ont pas, ainsi qu 'il
est souligné dans l 'énoncé de la question, d 'effet rétroactif. La
situation des agents dont la reconversion est intervenue avant
la publication du décret du 2 novembre 1965 était alors appréciée
selon les règles du droit commun édictées dans l 'ordonnance
n" 59-244 du 4 février 1959. Les fonctionnaires concernés étaient
générslentent soit reclassés dans un emploi dont le groupe de rému-
nération correspondait à celui de leur emploi antérieur, soit détachés
dans un autre corps, auquel cas ils pouvaient éventuellement subir
une perte de salaire. Cependant, il ne peut être envisagé de reconsi-
dérer la situation de ces personnels sans remettre en cause en
des principes fondamentaux de notre droit public, à savoir la non-
rétroactivité en matière réglementaire. En ce qui concerne le cas
particulier évoqué, il sera répondu personnellement à l'honorable
parlementaire, dans la mesure où celui-ci voudra bien apporter un
complément d 'informations auprès des services compétents (direc-
tion des personnels administratifs, ministère de l'éducation).

Education (contenu d 'une brochure adressée par le ministère
aux parents d' élèves).

29279. — 22 mai 1976 . — M. Dupuy s 'étonne auprès de M. le
ministre de l ' éducation du caractère partisan d ' une brochure offi-
cielle adressée par son ministère à tous les parents des élèves.
Le caractère et le ton de cette b-ochure en font non pas un
document de simple information mais un instrument de propagande
politique qui précise la signification de la concertation telle que
l'entend le Gouvernement . Il lui demande : 1" quel est le coût exact
de cette opération? La somme de 460 000 francs annoncée dans la
presse est-elle exacte ; 2" sur quel budget cette somme est-elle pré•
levée ; 3' comment M . le ministre de l'éducation justifie cette utili-
sation de fonds publics au profit d' une campagne de caractère
politique.

Réponse . — Il entre normalement dans la mission des ministères
d' informer le plus largement possible les agents qui dépendent d ' eux
comme les usagers des services publies qu'ils assument . C ' est à
ce titre que le ministère de l 'éducation mène une action d'informa-
tion en direction des familles qui sont au premier chef intéressés
par l'amélioration de nos institutions scolaires . Cette action d'infor-
mation est poursuivie sous des formes diverses, mais toujours res-
pectueuse de la liberté d 'appréciation de chacun . Elle ne saurait en
aucun ces être assimilée avec une quelconque action de propagande.
La brochure à laquelle fait allusion l 'honorable parlementaire a été
tirée à plus de 5 millions d ' exemplaires afin d 'être remise à chaque
parent ayant un enfant scolarisé dans l ' enseignement secondaire.
Son coût de fabrication s' est monté à 661 628 francs. Cette somme
a été prélevée sur les crédits dont dispose le ministère de l'éduca-
tion pour accomplir sà mission d'information. En effet, sur la sub-
vention du ministère de l 'éducation à l 'Ofratème est ouvert chaque
année un crédit pour le compte du ministère et destiné à ses
actions d 'information, d'études et de documentation . Le crédit
ouvert en 1975 a été de 3 820 000 francs.

Psychologues scolaires (effectifs dans la Haute-Vienne).

29565. — 4 juin 1976. — Mme Constans attire l 'attention de
M. le ministre de "éducation sur la déficience de la Haute-Vienne
en matière de psychologues scolaires : le département en compte
actuellement cinq pour 38 000 élèves . Elle lui demande dans quels
délais il-créera les postes nécessaires pour assurer une couverture
normale des besoins et combien de créations de postes seront
inscrites au prochain budget.

Réponse . — La situation du département de la Haute-Vienne en
psychologues scolaires n 'a pas échappé à l 'attention , de mes ser-
vices. L'effort entrepris en ce qui concerne la formation de ces
personnels se poursuit . C ' est ainsi que six psychologues scolaires
exercent leurs fonctions dans le département et que deux maîtres
sont actuellement en stage de formation . En ce qui concerne la
création de postes budgétaires, à la rentrée 1976, un poste de
psychologue est mis à la disposition des autorités académiques de
la Haute-Vienne pour permettre l 'affectation du psychologue sor-
tant de stage. Pour la rentrée 1977 la création de 185 postes de
psychologues et de rééducateurs a été proposée au titre des groupes
d'aide psychopédagogique.

Etablissetnents secondaires (suppression envisagée de postes
d 'enseignement artistique et de bibliothécaires-documentalistes).

29601 . — 4 juin 1976. — M . Labbé appelle l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur certaines informations portées à sa
connaissance ayant trait à la suppression envisagée, lors de la
prochaine rentrée scolaire, de plusieurs centaines de postes d 'ensei-
gnement artistique et de bibliothécaires-documentalistes dans les
établissements d 'enseignement secondaire . 11 serait par ailleurs
question d'augmenter l ' horaire hebdomadaire des cours diffusés
par les professeurs agrégés en musique et chant choral d'une
part et en dessin et arts plastiques d 'autre part. Une telle mesure
ne pourrait avoir pour conséquence que d 'abaisser le niveau des
agrégations concernées par rapport à celui des agrégations concer-
nant les autres disciplines. II lui demande de lui précisee ses
intentions en matière d'enseignement artistique, en souhaitant que
celui-ci conserve ses dimensions et toute sa portée.

Réponse. — Toutes dispositions nécessaires ont été prises pour la
rentrée scolaire 1976, afin que l' enseignement des disciplines artis-
tiques et manuelles soit assuré, dans des conditions au moins équi-
valentes à celles de la présente année scolaire, et cela dans toutes
les académies. Par ailleurs, en ce qui concerne les obligations de
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service des professeurs agrégés de musique et de chant choral,
la nécessité d ' harmoniser leurs maximums de service avec ceux des
professeurs certifiés des méme disciplines dont les obligations ont été
définies par les décrets du 25 mai 1950, a conduit à fixer présen-
tement à dix-sept heures le service des intéressés. Aussi, compte tenu
de la réglementation en vigueur, cette disposition ne constitue pas
une mesure discriminatoire à l 'égard des enseignants concernés.
mais permet une amélioration sensible des conditions dans lesquelles
sont dispensés ces enseignements . Dès lors l'inquiétude manifestée
par l'honorable parlementaire n 'est donc pas justifiée au moment
où est entreprise une revalorisation importante de cette discipline
dans le cadre de la modernisation du système éducatif.

Enseignants (enseignements spéciaux :
obiigatfous de scrrice des agrégés de musique).

29816. — 11 juin 1976 . — M. Gantier signale à M. le ministre de
l ' éducation que lorsque la première promotion des professeurs
agrégés de musique a été nommée l 'an dernier, le problème s 'est
posé de déterminer leurs obligations de service. La réglementation
en vigueur qui est d 'ailleurs ancienne établit une distinction entre,
d ' une part, l ' enseignement artistique et, d'autre part, l 'enseigne-
ment littéraire et scientifique. La première catégorie (enseigne•
ment artistique) ne comportait pas d ' agrégés alors que la deuxième
compte des agrégés et non agrégés. Dès lors, la question se
posait de savoir si une nouvelle section i agrégés) allait être adjointe
à la catégorie de l'enseignement artistique ou si tout simplement
allait ètre supprimée la distinction entre ces types d 'enseigne-
ments. C 'est finalement la première se ution qui a eté retenue pour
des raisons, semble-t-il, d'ordre financier. C 'est ainsi que pour
l' ann é e scolaire en cours, une circulaire provisoire a fixé à dix-
sept heures le service hebdomadaire des professeurs agrégés de
musique, alors que le service hebdomadaire des professeurs agrégés
de toutes les disciplines est fixé à quinze heures. II lui demande, en
conséquence, quelles sont les justifications de cette différence de
traitement qui ne semble, a priori, reposer sur aucune base réelle.

Réponse . — Toutes dispositions nécessaires ont été prises pour la
rentrée scolaire 1976, afin que l'enseignement des disciplines artis-
tiques et manuelles soit assuré, clans des conditions au moins équi-
valentes à celles de la présente année scolaire, et cela dans toutes
les académies. Par ailleurs, en ce qui concerne les obligations de
service des professeurs agrégés de musique et de chant choral,
la nécessité d 'harmoniser leurs maximums de service avec ceux des
professeurs certifiés des même disciplines dont les obligations ont été
définies par les décrets du 25 mai 1950, a conduit à fixer présen-
tement à dix-sept heures le service des intéressés . Aussi, compte tenu
de la réglementation en vigueur, cette disposition ne constitue pas
une mesure discriminatoire à l 'égard des ense i gnants concernés.
mais permet une amélioration sensible des conditions dans lesquelles
sont dispensés ces enseignements. Dès lors l 'inquiétude manifestée
par l'honorable parlementaire n ' est donc pas justifiée au moment
où est entreprise une revalorisation importante de cette discipline
dans le cadre de la modernisation du système éducatif.

Ecoles maternelles (remplacement des enseignants absents
pour raison de santé dans tes écoles rurales).

29942. — 17 juin 197G. — M. Jean-Pierre Cot appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation de l ' enseignement
pré-élémentaire dans le canton de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie),
où le non-remplacement des maitres en congé de maladie pose de
nombreux problèmes. Les classes maternelles n'étant en effet
pourvues en remplaçants que dans la mesure où le nombre de
ces maitres n'est pas absorbé par l 'école élémentaire, les enfants
des maternelles dont le maître est absent doivent très souvent
être répartis dans d 'autres classes. Cette solution qui s 'apparente
en fait à une garderie, perturbe les jeunes enfants . Il lui demande
si des dispositions sont envisagées pour que l 'enseignement pré-
élémentaire en milieu rural ne soit pas défavorisé, et s ' il compte
prendre dans l 'immédiat des mesures pour dégager les crédits
nécessaires à l ' augmentation des postes de remplaçant.

Réponse . — Les besoins étant essentiellement variables dans la
durée et dans le temps, il peut arriver qu 'à certaines périodes de
l'année, les service académiques ne disposent pas des moyens
nécessaires pour assurer la suppléance de tous les instituteurs et
les institutrices en congé de maladie ou de maternité . Pour que
dès la prochaine rentrée scolaire leur remplacement soit assuré
dans les meilleures conditions, de nouvelles instructions ont été
données pour l 'emploi des instituteurs chargés du remplacement
des maitres momentanément indisponibles . C'est ainsi que ces
personnels de remplacement (instituteurs titulaires, remplaçants et
suppléants éventuels) constitueront des groupes d'intervention

*

localisée dont le plein emploi devra être assuré . En cas de difficulté
exceptionnelle de remplacement dans une zone, l'autorité académique
départementale pourra avoir recours au personnel de remplacement
des zones d 'intervention les plus proches . Par ailleurs, une brigade
des personnels de remplacement sera mise en place à l 'échelon
départemental ; entre autres missions, elle pourra apporter son aide
au personnel de remplacement des zones d'intervention Iocalisée.
Ces mesures devraient permettre de résoudre les problèmes que
posent les congés dépassant quelques jours, surtout lorsqu 'ils sont
imprévus.

Ecoles normales (situation de l 'encadrement pour la formation
des maitres de l'enseignement élémentaire en Meurthe-et-Moselle).

29985. — 18 juin 1976 . — M. Schwartz rappelle à M . le ministre
de l'éducation la situation alarmante de l'encadrement pour la for-
mation initiale et continue des maitres de l'enseignement élémen-
taire en Meurthe-et-Moselle pour la rentrée prochaine. Il lui rappelle
que cette année le fonctionnement n 'a pu être assuré qu 'au prix
d 'un nombre d 'heures supplémentaires fort élevé . À la rentrée
prochaine, la situation va se dégrader considérablement du fait
que les effectifs de première année vont doubler, alors que les
effectifs se maintiendront en deuxième année et en formation
continue . Pour faire face à cette situation, il est indispensable
que les postes demandés par la direction de l' établissement soient
attribués dès la rentrée prochaine, à savoir : un poste de français ;
un poste de sciences naturelles ; un poste de dessin ; un poste de
musique. Il est également nécessaire de pourvoir au remplacement
du professeur inspecteur décédé. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que l 'enseignement se déroule normale-
ment dans cette école normale à la rentrée prochaine.

Réponse. — Il est exact que l'effectif des élèves-maîtres admis
en première année de formation professionnelle à l ' école normale
de Nancy passera de 55 à 90 à la rentrée scolaire 1976 . Cependant
aucune création d' emploi n'a été retenue pour cet établissement
dont le taux d'encadrement demeure particulièrement favorable
et qui doit pouvoir accueillir sans difficultés particulières l 'effectif
supplémentaire prévu . Par ailleurs, il n 'a pas été possible, faute de
candidat, d'affecter un fonctionnaire titulaire sur le poste d 'inspec-
teur professeur devenu vacant . Ce poste sera laissé à la disposition
du recteur de Nancy qui le pourvoira par délégation rectorale.

Vacances et congés scolaires
(date des vacances de Pâques).

30023 . — 19 juin 1976 . — M . Mesmin demande à M . le ministre
de l 'éducation pour quelles raisons il est envisagé de modifier
à nouveau la date des vacances de Pâques . Il avait été prévu qu 'elles
auraient lieu à date fixe du 15 au 30 mars, ce qui a été fait
en 1976 . Il semble que, pour 1977. les vacances sont prévues au mois
d'avril, ce qui diminuerait le troisième trimestre, déjà raccourci
par la fermeture précoce des établissements au milieu du mois
de juin.

Réponse. — Les dispositions évoquées par l'honorable parlemen-
taire dans le domaine de la fixation des dates de vacances de prin-
temps résultent des études approfondies menées au cours de la
présente année en vue d 'aboutir, par des mesures progressives, à
un meilleur aménagement du temps scolaire . Une étude avait déjà
été réalisée sur ce sujet par le recteur de l 'académie de Montpellier
à la demande même du ministre . S'y est ajoutée la participation du
ministère de l'éducation aux travaux du groupe interministériel pour
l' aménagement du temps placé sous la présidence de M . Labrusse,
conseiller référendaire à la Cour des comptes, qui ont conduit à
des propositions concrètes pour une organisation nouvelle progres-
sive des rythmes scolaires dans le cadre d'une- politique d ' ensemble
d ' aménagement du temps . Certaines de ces propositions ont déjà
fait l'objet de décisions gouvernementales : celles-ci portent notam-
ment sur les vacances de printemps, auxquelles sera étendu, dés
l ' année scolaire 1976-1977, le système des zones existant déjà pour
les vacances de février. Le but recherché est d'abord d'échelon-
ner, dans l'intérêt générai, les départs et les retours de vacances,
en vue d ' une organisation plus rationnelle des transports terrestres
et ferroviaires . Il est surtout d 'aboutir, en donnant la priorité aux
intérêts des enfants et des adolescents, à un meilleur équilibre des
trimestres et des périodes de repos et d'activité qu'ils incluent . Pour
y parvenir, l'organisation des vacances de printemps doit tenir
compte de celle des vacances de février, qui, pour les élèves de la
zone C en particulier, prendront fin en 1977 à la date du 27 février
inclus, aux termes de l'arrêté du 6 mai 1976 relatif au calendrier de
l'année scolaire 1976-1977. Le caractère tardif de cette date exclut
donc, à lui seul, que puisse être retenu le voeu exprimé par Phono-
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1rable parlementaire concernant la période des vacances de printemps
(celles-ci pour l'année 1976, se situaient d'ailleurs non pas du 15 au
30 mars mais du 21 mars au 4 avril indus . . Au total ces vacances
de printemps, réparties sur deux zones, couvriront en 1977 la
période du 28 mars inclus au 12 avril au matin pour l'une, la période
du 2 avril inclus au 18 avril au matin pour l'autre . Sans doute
conv iendra-t-il de rechercher un meilleur équilibre du troisième
trimestre, à la lumière des enseignements de cette première étape,
et d'en franchir éventuellement une nouvelle dans l'aménagement
des rythmes de toute l ' année scolaire . Les modalités ne pourront
en étre définies qu'après une concertation très large avec toutes les
parties intéressées.

Vacances et congés scolaires (répartition des quatre demi-journées
de vacances laissées à l 'appréciation des établissements).

30025. — 19 juin 1976. — M. Mesmin attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les inconvénients qui résultent pour les
familles nombreuses du mode de fixation des quatre demi-journées
de vacances laissées à l 'appréciation des établissements. L'absence

de coordination entre les établissements primaires et secondaires
et parfois même entre les établissements primaires pose aux pa-
rents ayant des enfants fréquentant des établissements différents
des problèmes insolubles. Il lui demande s 'il ne serait pas opportun
que le choix de ces demi-journées soit fixé par académie.

Réponse. — Les difficultés évoquées par l 'honorable parlemen-
taire, relatives à l'absence de coordination dans la fixation des dates
des demi-journées de vacances mobiles, ne peuvent relever que de
l ' exception . En effet, les arrêtés successifs qui fixent le calendrier
de chaque année scolaire, et spécialement l ' arrété du 21 mars 1975
relatif au calendrier de l'année scolaire 1975-1976 ainsi que l ' arrêté
du 6 mai 1976 relatif au calendrier vie l 'année scolaire 197G-1977,
affirment le rôle de coordination imparti à cette fin à l 'inspecteur

d'académie . La circonscription géographique retenue pour cette
coordination correspond au souci de répondre à des nécessités loca-
les, mieux connues au niveau du département qu 'au niveau de
l'académie, et présente en outre l'avantage de grouper les familles
les plus fréquemment concernées par cette nécessaire coordination.

Ecoles maternelles et primaires (motion d'orientation
adoptée par le congrès national des secrétaires de mairie-instituteurs).

30043. — 19 juin 1976. — M. Pranchère attire l'attention de M . le

ministre de l'éducation sur la motion d ' orientation adoptée à l'issue
du congrès national des secrétaires de mairie-instituteurs qui s ' est

tenu à Clermont-Ferrand du 21 au 23 mars 1976 . Cette motion
demande notamment le développement rapide de l'enseignement
préélémentaire en milieu rural et la prise en charge par l ' Etat des

dépenses correspondantes, ainsi que le regroupement de classes
élémentaires par niveau pédagogique, mesure susceptible d 'éviter la
disparition des écoles dans les zones en voie de dépeuplement.
Il lui demande donc la suite qu ' il entend donner à ces propositions
ainsi qu 'aux autres problèmes évoqués dans la motion citée plus
haut.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation accorde une très grande
attention au développement rapide de l'enseignement préélémentaire
tant pour aider les communes rurales à résoudre leurs problèmes
spécifiques et, en particulier, celui de la dévitalisation, que pour
assurer à tous les enfants l 'égalité des chances . Il est à souligner

d ' ailleurs que l ' extension de l 'enseignement préscolaire en milieu
rural entre dans la phase de généralisation inscrite dans la loi
du 11 juillet 1975 . Il est prévu que les mesures indispensables
seront prises pour scolariser tous les enfants de trois à six ans
dont les parents en feront la demande . Dans le cadre du programme
prioritaire du VII' Plan, les mesures prises permettront de porter
à 45 p . 100 le taux de scolarisation des enfants de deux ans, à
90 p. 100 celui des enfants de trois ans et à 100 p . 100 celui des
enfants de quatre et cinq ans. Ainsi a été dicidée la création
de 8 500 postes pour l 'enseignement préélémentaire ; ces créations

s'échelonneront au cours du VIP Plan et permettront, compte tenu
de la pause démographique, d 'obtenir que l'effectif moyen par
classe de cette catégorie soit limité à trente-cinq élèves au maximum.
Les directives données par le ministre de l'éducation, dans sa
circulaire n" 75-247 du 24 novembre 1975, traduisent la volonté

d ' une extension aussi large que possible du système de regrou-
pement par niveaux pédagogiques des classes élémentaires, sys-
tème qui permet la création, dans l ' un des hameaux associés, d' une

classe maternelle. Cette circulaire précise que, dans le cadre
de la politique gouvernementale de lutte contre la dévitalisation
des campagnes, il convient de respecter un équilibre judicieux
entre, d ' une part, un effort de regroupement par la constitution
d'écoles à niveaux multiples, chaque fois que les avantages péda-

gogiques, généralement reconnus à cette structure, l 'emportent
sur les inconvénients du transport des élèves, et, d 'autre part le
maintien systématique des écoles à classe unique chaque fois
que ce mode de scolarisation apparait comme le seul moyen prati-
cable du fait des données géographiques et sociohgiques n . En
matière de transport s'il est exact que le décret n" 69-250 du
'A mai 1969 qui fixe le régime de financement des transports
scolaires, écarte, en principe, les élèves de l 'enseignement préélé-
mentaire du droit aux subventions servies par le ministère de
l'éducation, il est, neanmoins, de fait que, depuis l'année scolaire
1973 . 1974, des aides exceptionnelles sont consenties à des transports
d 'élèves effectuées dans le cadre d 'expériences de préscolarisation
en zone rurale et offrant un intérêt pédagogique particulier en
même temps que toutes garanties de sécurité . Ces aides éven-
tuelles sont accordées cas par cas par le ministère de l'éducation
sur la base d ' une demande transmise par le préfet du département,
assortie d'un dossier justificatif . De telles subventions exception-
nelles ont été attribuées à une cinquantaine de circuits en 1973-
1974, à quelque 80 circuits en 1974-1975 et à un peu plus de 120
circuits en 1975-1976 . A partir de l ' année scolaire 1976-1977, il est
prévu d ' étendre graduellement l 'aide de l'Etat aux transports
d 'élèves de l ' enseignement préélémentaire, dans la limite des crédits
budgétaires qui pourront être dégagés à cet effet . En matière de
financement des constructions scolaires destinées à l 'enseignement
préélémentaire en milieu rural, un effort exceptionnel a été consenti
dans le cadre du programme de développement de l 'économie
mis en place en septembre 1975 : à ce titre plus de 1100 classes
maternelles ont pu être financées dont un nombre important dans
les communes rurales. Enfin, il convient de rappeler que le régime
de financement des constructions scolaires du premier degré vient
d ' être profondément modifié par le décret n" 76-18 du 8 janvier 1976.
En effet, le nouvelle réglementation donne entière compétence
aux conseils généraux, non seulement pour arrêter le programme
des opérations subventionnées, mais encore pour fixer les moda-
lités d 'attribution des subventions correspondantes.

Recrutement des enseignants professeurs certifiés et agrégés.

30121 . — 23 juin 1976. -- Mme Constans attire l'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur le problème de la formation et du recru-
tement des maitres. En effet l 'année 1975-1976 a été marquée par une
nouvelle et brutale diminution du nombre de postes aux concours
de recrutement (C . A. P. E . S., C. A . P . E . T., C. A . P. E . P. S .,
agrégations) qui ne correspond ni aux besoins pédagogiques des
enseignements du second degré, ni au souci de maintenir, voire
d' améliorer les débouchés et l ' emploi des étudiants diplômés. Une
augmentation du nombre de postes à ces concours est indispensable
car elle correspond à la nécessité d'améliorer les conditions d'ensei-
gnement et d 'élargir les débouchés des étudiants. Elle lui demande
s 'il a l 'intention de prendre des mesures en ce sens.

Réponse . — Le nombre de places mises en compétition aux
concours de recrutement de professeurs certifiés et agrégés au
titre de la session de 1976 a été établi en tenant compte de
l 'évolution de la démographie scolaire, de la situation du corps des
personnels à recruter et de l'amélioration du taux d ' encadrement
des élèves . La réduction du nombre de places constatée en 1976
prolonge le mouvement amorcé en 1975, date à laquelle le déficit
en professeurs titulaires a été pratiquement résorbé. Ainsi, en
dix ans (1965-1975), près de 80 000 places ont été offertes aux
concours, permettant de recruter plus de 70 000 agrégés et certifiés
qui représentent 60 p. 100 de l'effectif des corps . La jeunesse
de ces corps conduirait donc, dans une relative stabilisation des
effectifs, malgré une amélioration de l 'encadrement, à freiner
brutalement le recrutement . D'autre part, la politique de résorption
de l' auxiliariat a conduit à recruter par une procédure spéciale,
aussi bien des adjoints d'enseignement que des certifiés. Dans ces
conditions, la réduction constatée en deça d'une appréciation
stricte des besoins a pris en compte le souci avancé par l'honorable
parlementaire de ne pas oblitérer les débouchés des étudiants
qui bénéficient, par ailleurs, cette année, de possibilités non
négligeables d 'accès à d 'autres corps notamment à celui des
professeurs de collèges d 'enseignement technique pour lesquels
deux sessions ont été organisées en 1975 (4 500 postes) et une
session en 1976 portant sur 4 500 places . En 1977, un nombre
important de postes sera encore offert aux candidats sans qu ' il

soit possible à l ' heure actuelle d 'en préciser le montant.

Instituteurs et institutrices (casier judiciaire).

30219 . — 24 juin 1976. — M . Mexandeau demande a M. le ministre

de l 'éducation de bien vouloir lui indiquer les raisons pour lesquelles
il a cru bon de se faire communiquer en juin 1976 le casier judi-
ciaire n" 2 d ' un instituteur remplaçant de Gennevilliers, qui faisait
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l'objet d ' une condamnation depuis janvier 1975 . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre à cet instituteur
remplaçant de retrouver un poste à la prochaine rentrée.

Réponse . — La production d 'un extrait du casier judiciaire
est de règle pour toute demande d'emploi dans la fonction publique
que ce soit pour l 'accès à un corps de fonctionnaires titulaires
ou pour une candidature à un emploi occasionnel. Si l ' administra -
tion constate, après production de ce document, que le candidat
a fait l 'objet de condamnations à une peine privative de liberté
supérieure à trois mois il ne peut plus étre donné suite à la
candidature et a fortiori à l ' emploi . C 'est ce qui s 'est passé concer-
nant le cas évoqué . En l'occurenee l ' intéressé n'était pas instituteur
remplaçant mais suppléant éventuel, contrairement à ce qui avait
été indiqué par l'honorable parlementaire . L 'administration s 'est
donc simplement limitée à cesser de faire appel aux services de
l'intéressé . Pour toutes les raisons évoquées ci-dessus il ne saurait
ètre question de réemployer cette personne en qualité d'insti-
tuteur suppléant éventuel à la rentrée prochaine, ni à plus forte
raison de l'inscrire sur la liste des instituteurs remplaçants des
Hauts-de-Seine, sa candidature n ' étant pas recevable.

Transports scolaires (subventions aux communes,.

30281 . — 28 juin 1976. — M. Millet attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation sur les difficultés posées aux petites
communes rurales dépourvues d 'établissement scolaire pour orga-
niser le ramassage des enfants lorsque la distance est inférieure
aux trois kilomètres exigés pour leur prise en charge . Il appareil
que cette distance est trop élevée, surtout dans les régions monta-
gneuses, en particulier pour enfants en bas âge soumis ainsi
aux aléas des intempéries. li lui demande s 'il n ' entend pas faire
en sorte que tous les élèves des communes dépourvues d ' école
puis .;ent bénéficier d ' un ramassage scolaire, quelle que soit la
distance de l'établissement secolaire le plus proche ; ne serait-ce pas
la seule mesure équitable qui garantit la sécurité des enfants et
qui va dans le sens de l'application du principe de la gratuité
scolaire.

Réponse . — Il ne parait pas actuellement possible de remettre
en question, pour l'ouverture des droits à subvention de transport
scolaire, la distance minimale de 3 kilomètres exigée en zone rurale
par les textes en vigueur, cette condition de distance s'appréciant
pour le trajet total entre le domicile des élèves et les établissements
scolaires fréquentés, y compris les trajets d'approche effectués à
pied . L'abaissement de cette condition se traduirait, en effet, par
un supplément de dépense extrêmement important qui remettrait
en cause la politique de réalisation progressive de la gratuité pour
les élèves ouvrant droit au concours financier de l 'Etat . En ce qui
concerne les jeunes élèves de l 'enseignement pré-élémentaire, qui
font l'objet des préoccupations de l'honorable parlementaire, ceux-ci
ne bénéficiaient pas jusqu 'ici de l 'aide de l'Etat, hormis le cas
d'expériences de pré-scolarisation en milieu rural, au titre desquelles
étaient ouvertes des subventions exceptionnelles . A compter de la
prochaine année scolaire l 'acheminement quotidien d'élèves d'écoles
maternelles en zone rurale connaîtra une extension appréciable
Pour laquelle 5 millions lie francs de crédits nouveaux seront
proposés par le Gouvernement dans le projet de budget pour 1977.

Apprentissage (cours professionnels de Modane (Savoie(.

30326. — 26 juin 1976 . — M . Jean-Pierre Cot attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la nécessité de maintien des cours
professionnels de Modane avec leurs annexes de classe de commerce
et de cours de couture . Ces cours ont en effet un caractère
particulier, bien adapté aux besoins de ce canton de montagne
qui a subi une dégradation économique et démographique impor-
tante ces dernières années. C ' est pourquoi il apparaît nécessaire
que les cours professionnels de Modane continuent de bénéficier
des subventions de l'Etat et de la taxe d'apprentissage, contribuant
par là au maintien d 'un service public dans une zone de montagne.
Il lui demande de lui faire connaître ses intentions à ce sujet.

Réponse . — Les conditions dans lesquelles les cours profes-
sionnels municipaux de Modane fonctionnent ne sont pas compa-
tibles avec les dispositions de la loi n° 71-578 du 16 juillet 1971
star la participation des employeurs au financement des premières
formations technologiques et professionnelles. Les autorités aca-
démiques étudient actuellement avec le maire de Modane les solu-
tions les plus opportunes conformes à la législation qui peuvent
être apportées au problème signalé.

_se

Enseignants (P.T .A. de lycée).

30328 . — 26 juin 1976. — M . Frêche attire l' attention de M . le
ministre de l 'éducation sur la situation des P .T .A . Ceux-ci, pour
enseigner dans les lycées ont dû passer un concours et lorsqu ' ils

ont accédé au corps des P .T .A . ces maîtres ont été reclassés en
subissant un abattement de 100/115 . Leur position actuelle les met
donc en situation d ' infériorité par rapport aux professeurs de C .E .T.
qui ont bénéficié d' une revalorisation indiciaire alors qu ' ils ont été
recrutés sans exigences de diplôme post-baccalauréat, sur la base
de plusieurs années de pratique professionnelle (tout au moins en
ce qui concerne les professeurs de C .E .T . recrutés avant la
péciode 76-77 qui voient leur mode de recrutement mod'dié). Cette
situation pénalise donc les P .T .A . qui se sont vu rattraper et
dépasser par ceux de lems collègues qui ont échoué au concours
ou qui n ' ont pas voulu y participer et ce contrairement aux règles
habituelles de la fonction publique . C 'est ainsi que depuis le 1-" jan-
vier 1975, l' indice terminal des professeurs techniques d'enseigne-
ment professionnel de C .E .T . est supérieur de 2 points à celui des
P .T .A . Il lui demande en conséquence quelles mesures il entend
prendre pour que le niveau de rémunération indiciaire des P .T .A.
corresponde : à la qualification acquise par ces maîtres ; au niveau
et à la valeur de leur enseignement de la formation profession-
nelle qu ' ils donnent aux techniciens supérieurs qui sont leurs
élèves ; à une organisation sérieuse des carrières des maîtres des
disciplines technologiques.

Réponse . — Le ministre de l'éducation ne méconnaît nullement
les problèmes particuliers des professeurs techniques adjoints de
lycée technique qui, étant pour partie d 'anciens professeurs de
collège d 'enseignement technique promus par concours, estiment
que l 'indice de la fin de leur carrière doit être relevé par suite
de la revalorisation indiciaire accordée aux enseignants dont ils
faisaient partie antérieurement. Aux demandes multiples concer-
nant ces personnels, le Gouvernement a choisi de répondre, plutôt
que par un relèvement indiciaire, en offrant aux intéressés de
larges possibilités d'accès exceptionnel aux corps hiérarchiquement
supérieurs des certifiés et des professeurs techniques de lycée
technique. Ainsi les décrets n" 75-1162 et 75.1163 du 16 décem-
bre 1975, publiés au Journal officiel du 18 décembre 1975, insti-
tuent des concours spéciaux qui permettront aux professeurs tech-
niques adjoints de lycée technique d'être promus, dans des condi-
tions dérogatoires au droit commun et particulièrement favorables,
à des niveaux indiciaires plus élevés. Un contingent global de
2 000 postes avait été initialement offert à ce titre . Or, le Premier
ministre vient d ' accepter la double proposition du ministre de
l 'éducation : 1" porter à 1500 le nombre de places mises à la
première des deux sessions des concours spéciaux ; 2" ouvrir une
tranche supplémentaire de 80 postes pour tenir compte de l'effectif
des PTA en fonctions dans certains établissements d 'enseignement
supérieur (50 de ces 80 places seront mises au concours dès la
présente année, ce qui porte à 1550 le nombre des PTA qui
pourront être promus au niveau certifié dès l'année 1976) . D' autre

part, il n'est pas exclu que la portée de ces mesures exception-
nelles puisse être revue, compte tenu des premiers résultats des
concours spéciaux . D'une façon plus générale, il importe de sou-
ligner que le Gouvernement envisage de permettre le recrute-
ment des professeurs de l'enseignement technique long au niveau
certifié, ce qui se traduit déjà dans,le décret n " 754161 du 16 décem-
bre 1975 créant un certificat d'. .ptitude à l'enseignement tech-
nique dans certaines disciplines particulières échappant au champ
d'application du certificat d'aptitude au professorat de l'enseigne-
ment technique. Ainsi, l 'ensemble des mesures précitées est de
nature à revaloriser de façon significative la situation des maîtres
des lycées techniques et donc de l' enseignement correspondant.

Eteblissemeuts scolaires (répartition hebdomadaire des cours).

30360. — 29 juin 1976 . — M . Fanton expose à M. le ministre de
l'éducation que, d'après les indications qui lui ont été données, il
serait possible aux conseils d'administratio :s des établissements
secondaires de décider de supprimer les cours du samedi pour les
reporter au mercredi. Lorsqu ' il s 'agit d ' établissements du premier
cycle du second degré, qui concernent souvent des enfants très
jeunes, il lui demande si de telles pratiques, qui présentent sûrement
beaucoup de commodités pour les familles privilégiées qui peuvent
quitter les villes pendant quarante-huit heures, correspondent selon
lui à l' intérêt général, dès lors que la plupart des éducateurs, méde-
cins et psychologues ont toujours considéré la coupure du milieu
de semaine comme nécessaire à l'équilibre des enfants.

Réponse . — Il est exact qu'à titre expérimental et sur décision des
recteurs d 'académie les établissements d'enseignement peuvent être
autorités à envisager un aménagement de la semaine scolaire pou-
vant conduire à la libération du samedi matin . En ce qui concerne
les collèges et les lycées cet aménagement doit obligatoirement res-
pecter trois conditions impératives : 1° répartition des cours sur
neuf demi-journées au minimum ; 2" avis favorable des deux tiers
des membres du conseil d'administration ; 3" consultation des par-
ties intéressées, notamment des organismes sportifs, culturels et rell-
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gieux concernés . S 'agissant des enfants des écoles et particulière-
nient des plus jeunes, il est certain que la coupure du mercredi
constitue une interruption salutaire nécessaire à l ' équilibre entre
leur périodes d 'activités et de repos . Les études actuellement pour-
suivies, dans le cadre de la réforme du système éducatif, sur les
rythmes scolaires devraient aboutir à des instructions qui, tout
en permettant aux directeurs d' école et aux chefs d 'établissement
de prendre en compte certaines caractéristiques locales, situeraient
cette marge d' autonomie dans des limites compatibles avec les besoins
physiologiques, psychologiques et pédagogiques des élèves.

Etablissennents scolaires (curert(re des lectine au public).

30362. — 29 juin 1976 . — M . Gissinger demande à M. le ministre
de l 'éducation quelles sont les mesures déjà prises et celles actuel-
lement à l 'étude pour ouvrir effectivement au public (associations
d'utilité publique, organismes de formation . etc) les locaux scolaires
ceci pour assurer une meilleure utilisation des locaux d'une part
et aider des organismes dont l 'intérêt a été reconnu.

Réponse. — Sauf en ce qui concerne les bâtiments sportifs qui
relèvent pour la plupart de la responsabilité du secrétariat d 'Etat
auprès du ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports(, le
problème soulevé par l'honorable parlementaire retient l'attention
du ministre de l 'éducation, qui n'est pas opposé à l ' ouverture des
établissements d'enseignements sur des activités extérieures et s 'ef-
force de trouver des solutions pour que ces activités se déroulent
dans les conditions les plus adaptées, eu égard aux problèmes spéci-
fiques que pose l ' utilisation de ces établissements, compte tenu de
leur vocation première. Les solutions à dégager ne peuvent avoir pour
objectif, si essentiel qu 'il soit, la seule rentabilité des installations.
En effet, s' agissant de l ' utilisation d 'établissements d 'enseignement,
d ' autres facteurs interviennent, qui doivent être pris en considération.
Il importe d ' abord que les activités extérieures susceptibles de se
dérouler dans les locaux scolaires ne portent pas préjudice au bon
fonctionnement du service public de l 'enseignement et qu ' en outre,
sur le plan de la sécurité, les établissements a p paraissent nettement
comme adaptés à l'exercice de ces activités et présentent les garan-
ties nécessaires, notamment lo r sque les activités organisées sont
étrangères à la destination normale de ces établissements . Ces
conditions étant réunies, il n ' en demeure pas moins que les chefs
d ' établissements, aux termes du décret du 31 octobre 1973 et des
arrêtés d ' application du 14 mai 1975, demeurent responsables, pen-
dant la période d ' utilisation, du contrôle des dispositions relatives
à la sécurité contre les risques d 'incendie et de panique . En raison
même de cette responsabilité, leur autorisation expresse doit être
préalable à l 'ouverture des établissements à des activités organisées
par des organismes étrangers à ceux-ci . Des études sont actuelle-
ment menées conjointement avec M . le secrétaire d 'Etat auprès du
ministre de la santé (Action sociale) en vue de faciliter les condi-
tions d'exercice de cette responsabilité et par là même d 'aider à
une utilisation plus large des bâtiments scolaires . La circulaire
n° 75-317 du 17 septembre 1975 relative à la responsabilité du
directeur d ' école lors de l ' utilisation des locaux scolaires en dehors
des horaires ou périodes scolaires et qui en fixe les limites, témoigne
de la volonté d ' aboutir, dans un premier temps, à des solutions
concrètes pour y parvenir . Au demeurant, les établissements sont
déjà largement ouverts à des actions de formation continue et de
promotion sociale ou à l ' accueil d 'organisations telles que les colo-
nies de vacances . Cette ouverture doit être poursuivie ; encore faut-
il que soient bien pesés les inconvénients d ' une gé n ¢ ;anst.+iee de
l ' ouverture des établissements, tant sur le plans de la gestioa que
de l'opportunité, et que toutes les précautions soient prises pour
que les établissements ne soient pas détournés de leur vocation
d 'enseignement, qui doit en tout état de cause re s ter prie -(taire.

Etablissenterts scolaires irorser'lr-s

	

-
et conseillers principaux d'éducat,oa,.

30396. — 30 juin 1976. — M. Naveau appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation sur les difficultés que rencontrent les
conseillers et conseillers principaux d ' éducation à exercer leurs fonc-
tions . La situation matérielle et morale de ces personnels s ' est en
effet dégradée de façon notoire depuis quelques années . Il lui
demande si, dans l ' immédiat, il envisage de satisfaire les revendi-
cations justifiées des conseillers et conseillers principaux d 'éduca-
tion, à savoir : 1 " la rapide et complète résorption de l 'auxiliariat;
2" le rétablissement des indemnités pour tenir compte des astreintes
particulières à la fonction et la levée de toutes restrictions appor-
tées au reclassement ; 3 " l 'amélioration des conditions de travail
de toua les personnels d ' éducation ; 4° le reclassement indiciaire
de ces personnels ; 5° l'amélioration de la formation.

Réponse . — Il est de fait que, en raison du caractère et de
l 'importance de leur mission, pour les conseillers et les conseillers
principaux d 'éducation — comme pour l'ensemble des personnels
de direction — les nécessités du service sont contraignantes . C ' est

précisément pour ce motif que les concessions de ln4easent sont
accordées à ces fonctionnaires à titre de compensation . D 'autre
part, l'organisation de leur service est prévue de telle manière
qu'elle leur réserve des temps de détente quotidienne et vingt-quatre
heures consécutives de liberté par semaine, le service des dimanches
et des jours fériés étant assuré par roulement . En cc qui concerne
précisément la suppression des heures supplémentaires attribuées
aux maîtres d 'internat et aux surveillants d 'externat il est rappelé
que leur attribution cor respondait à une mesure transitoire prise
en l 'absence de dispositions réglementaires permettant de nommer
ces agents maitres auxiliaires . Il est donc normal que, depuis l'entrée
en application de la circulaire du 20 octobre 1575, les personnels
faisant fonction de conseillers ou de conseillers principaux d ' éduca-
tion ne puissent p lus bénéficier des heures supplémentaires qui leur
citaient accordées lorsqu ' ils étaient rémunérés comme maitres d' in-
lernat ou comme surveillants d 'externat d 'autant que les services
ainsi accomplis sur des postes de conseillers ou de conseillers prin-
cipaux d 'éducation sont pris en compte pour leur reclassement en
qualité de maitres-auxiliaires . En outre, ce reclassement est effectué
en tenant compte de leur niveau de diplômes et se traduit ainsi
par un avantage non négligeable . Néanmoins, des mesures transi-
toires de compensation sont actuellement étudiées pour les personnels
qui ont bénéricié d'indemnités pour heures supplémentaires et à
qui le reclassement comme maitres-auxiliaires ne permet pas de
compenser la perte de ces indemnités . I,e ministre de l 'éducation
s' est particulièrement préoccupé de la titularisation des auxiliaires
faisant fonction de conseillers d ' éducation . Un projet de décret
fixant des conditions exceptionnelles d' accès à ce corps vient d ' être
transmis aux autres départements ministériels concernés. Il est
prévu, par ce texte, que peuvent notamment faire acte de candida-
ture : les agents non titulaires sous certaines conditions d'exercice
des fonctions ; les personnels qui ont été inscrits, avant le 12 août
1970, sur la liste d ' aptitude nationale pour l'accès au corps des
surveillants généraux de collège d'enseignement technique ; les
agents non titulaires justifiant de la possession du certificat d 'apti-
tude aux fonctions d 'éducation.

Instituteurs et institutrices (création de postes de remplaçant).

30551 . — 7 juillet 1976. — M . Rolland attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur la fréquence des stages de tous ordres
organisés en cours d' année scolaire à l ' intention des membres de
l 'enseignement du premier degré et la difficulté qu'il y a à assurer
pendant ces périodes leur remplacement à la tête de leur classe
faute d'un nombre de remplaçants suffisant, encore que cette
solution elle-même ne constitue qu 'un pis-aller. Il lui demande
ce qu'il envisage de faire pour remédier à ces difficultés . Il semble
possible de créer les postes de remplaçants indispensables, à une
époque où les jeunes diplômés sont sans emploi.

Réponse . — Un certain nombre de postes d 'instituteurs titulaires
chargés de remplacements ont été mis en place dans le but d 'assu-
rer la suppléance des instituteurs appelés à suivre des stages de
formation ou de spécialisation . Toutefois, pour permettre une meil .
leure utilisation des instituteurs chargés du remplacement des mai-
tres indisponibles, des instructions ont été adressées aux recteurs
et inspecteurs d 'académie par circulaire n° 76-182 bis du 13 mai
1976 publiée au Bulletin officiel du ministère de l ' éducation n° 22
du 3 juin 1976 . C ' est ainsi que seront constituées des zones d ' inter-
vention localisées conçues de manière à rassembler une capacité
de remplacement suffisante . Une brigade sera en outre mise en
place à l ' échelon départemental . Son rayon d 'action s 'étendra sur
l 'ensemble du département.

ltablissements scolaires (situation des maitres auxiliaires
d' éducation et surveillants d'externats ou maîtres d 'externats).

30596. — 8 juillet 1976 . — M. Gilbert Schwar % z attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des maîtres auxi-
liaires d'éducation, ex-surveillants d 'externat ou maitres d ' externat.
Le changement de catégorie qu 'ils viennent de subir entraîne pour
eux, dans l 'immédiat, une modification d 'horaires et, par suite, la
suppression du paiement d' un certain nombre d ' heures supplémen-
taires . Nombre d 'entre eux sont amenés à effectuer un service
supérieur tout en subissant une perte de traitement . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de remédier à cet état
de choses.

Réponse . — Il est de fait que, en raison du caractère et de
l'importance de leur mission, pour les conseillers et les conseillers
principaux d 'éducation — comme pour l 'ensemble des personnels
de direction — les nécessités du service sont contraignantes . C'est
précisément pour ce motif que les concessions de logement sont•
accordées à ces fonctionnaires à titre de compensation. D' autre part,
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l'organisation de leur service est prévue de telle manière qu 'elle leur supplémentaires et à qui le reclassement comme maîtres auxiliaires
réserve des temps de détente quotidienne et 24 heures consécutives ne permet pas de compenser la perte de ces indemnités. Le ministre
de liberté par semaine, le service des dimanches et des jours fériés de
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attribution correspondait à une mesure transitoire prise en l ' absence concernés . Il est prévu, par ce texte, que peuvent notamment faire
de dispositions réglementaires permettant de nommer ces agents
maitres auxiliaires. Il est donc normal que, depuis l ' entrée en
application de la circulaire du 20 octobre 19-r5, les personnels fai-
sant fonction de conseillers ou de conseillers principaux d' éducation
ne puissent plus bénéficier des heures supplémentaires qui leur
étaient accordées lorsqu'ils étaient rémunérés comme maitres
d'internat ou comme surveillants d 'externat d ' autant que les ser-
vices ainsi accomplis sur des postes de conseillers ou de conseillers
principaux d' éducation sont pris en compte pour leur reclassement
en qualité de maitres auxiliai es . En outre, le reclassement
est effectué en tenant compte d. eur niveau de diplômes et se
traduit ainsi par un avantage ne u négligeable . Néanmoins, des
mesures transitoires de compensation sont actuellement étudiées
pour les personnels qui ont bénéficié d'indemnités pour heures
supplémentaires et à qui le reclassement comme maitres auxiliaires
ne permet pas de compenser la perte de ces indemnités . Le ministre
de l 'éducation s ' est particulièrement préoccupé de la titularisation
des auxiliaires faisant fonction de conseillers d ' éducation . Un
projet de décret fixant des conditions exceptionnelles d 'accès à ce
corps vient d'être transmis aux autres départements ministériels
concernés . Il est prévu, par ce texte, que peuvent notamment faire
acte de candidature : les agents non titulaires sous certaines condi-
tions d ' exercice des fonctions ; les personnels qui ont été inscrits,
avant le 12 août 1970, sur la liste d 'aptitude nationale pour l 'accès
au corps des surveillants généraux de collège d'enseignement
technique ; les agents non titulaires justifiant de la possession du
certificat d 'aptitude aux fonctions d 'éducation.

Etablissements scolaires (mesures en faveur des maître auxiliaires

d'éducation ex-surveillants d'externat ou maitres d'externat).

30616. — 8 juillet 1976 . — Mme Crépie rappelle à M . le ministre de
l'éducation que, depuis la dernière rentrée scolaire, les surveil-
lants d'externat et maîtres d'internat qui étaient chargés, dans les
établissements publics d'enseignement, des fonctions de conseillers
d'éducation sont devenus des maitres auxiliaires d 'éducation . Ce
changement de catégorie leur est favorable en un certain sens,
puisqu 'il leur permet de postuler au concours spécial de recrute-
ment mis en place à leur intention et d 'ètre, par la suite, titularisés.
Mais, pour un grand nombre d'entre eux, leur rémunération se
trouve diminuée du fait que, devenus maîtres auxiliaires, ils
doivent accepter les fonctions et le service qui incombent à la
catégorie de personnels titulaires qu 'ils remplacent et qu ' ainsi ils
ne peuvent plus percevoir les heures supplémentaires auxquelles
ils avaient droit étant maitres d ' internat ou surveillants d ' externat,
alors qu 'ils étaient astreints à un service d ' éducation hebdomadaire
fixe de 28-32 heures . Elle lui demande s 'il n'envisage pas de
prendre toutes mesures utiles pour mettre fin au préjudice qui est
ainsi causé à cette catégorie d 'agents de son administration.

Réponse . — Il est de fait que, en raison du caractère et de
l 'importance de leur mission, pour les conseillers et les conseillers
principaux d ' éducation — comme pour l ' ensemble des personnels
de direction — les nécessités du service sont contraignantes . C ' est
précisément pour ce motif que les concessions de logement sont
accordées à ces fonctionnaires à titre de compensation . D ' autre part,
l'organisation de leur service est prévue de telle manière qu'elle leur
réserve des temps de détente quotidienne et 24 heures consécutives
de liberté par semaine, le service des dimanches et des jours fériés
étant assuré par roulement . En ce qui concerne précisément la
suppression des heures supplémentaires attribuées aux maitres
d'internat et aux surveillants d'externat il est rappelé que leur
attribution correspondait à une mesure transitoire prise en l'absence
de dispositions réglementaires permettant de nommer ces agents
maîtres auxiliaires . Il est donc normal que, depuis l ' entrée en
application de la circulaire du 20 octobre 1975, les personnels fai-
sant fonction de conseillers ou de conseillers principaux d'éducation
ne puissent plus bénéficier des heures supplémentaires qui leur
étaient accordées lorsqu ' ils étaient rémunérés comme maitres
d 'internat ou comme surveillants d ' externat d 'autant que les ser-
vices ainsi accomplis sur des postes de conseillers ou de conseillers
principaux d ' éducation sont pris en compte pour leur reclassement
en qualité de maîtres auxiliaires . En outre, le reclassement
est effectué en tenant compte de leur niveau de diplômes et se
traduit ainsi par un avantage non négligeable . Néanmoins, des
mesures transitoires de compensation sont actuellement étudiées
pour les personnels qui ont bénéficié d ' indemnités pour heures

acte de candidature : les agents non titulaires sous certaines condi-
tions d ' exercice des fonctions ; les personnels qui ont été inscrits,
avant le 12 août 1970, sur la liste d ' aptitude nationale pour l 'accès
au corps des surveillants généraux de collège d'enseignement
technique ; les agents non titulaires justifiant de la possession du
certificat d' aptitude aux fonctions d 'éducation.

Etablissements scolaires (conseillers d 'éducation).

30544. — 9 juillet 1976 . — M . Robert Fabre attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés que rencontrent les
conseillers d'éducation dans l ' accomplissement de leur mission d' enca-
drement et d ' éducation des élèves et dans le cadre de la protection
de leur statut. 11 lui demande les mesures qu 'il entend prendre pour:
leur garantir de meilleures conditions de travail, notamment par
une définition plus homogène des tâches ; parvenir rapidement à
la résorption complète de l'auxiliariat par la mise en oeuvre négociée
d'un plan de titularisation des faisant-fonction ; lever les restrictions
apportées au classement et pour rétablir les indemnités tenant
compte des astreintes particulieres de la fonction ; assurer leur reclas-
sement indiciaire ; améliorer et élargir leur formation.

Réponse . — Il est de fait que, en raison du caractère et de
l 'importance de leur mission, pour les conseillers et les conseillers
principaux d'éducation, comme pour l ' ensemble des personnels de
direction, les nécessités du service sont contraignantes. C ' est préci-
sément pour ce motif que les concessions de logement sont accordées
à ces fonctionnaires à titre de compensation . D ' autre part, l'organi-
sation de leur service est prévue de telle manière qu ' elle leur
réserve dés temps de détente quotidienne et 24 heures consécutives de
liberté par semaine, le service des dimanches et des jours fériés
étant assuré par roulement. En ce qui concerne Précisément la
suppression des heures supplémentaires attribuées aux maitres
d 'internat et aux surveillants d'externat, il est rappelé que leur
attribution corespondait à une mesure transitoire prise en l 'absence
de dispositions réglementaires permettant de nomrner ces agents
maîtres auxiliaires. Il est donc normal que, depuis l 'entrée en appli-
cation de la circulaire du 20 octobre 1975, les personnels faisant
fonction de conseillers ou de conseillers principaux d 'éducation ne
puissent plus bénéficier des heures supplémentaires qui leur étaient
accordées lorsqu'ils étaient rémunérés comme maîtres d'internat ou
comme surveillants d 'externat d 'autant que les services ainsi accom-
plis sur des postes de conseillers ou de conseillers principaux d 'édu-
cation sont pris en compte pour leur reclassement en qualité de
maîtres auxiliaires. En outre, ce reclassement est effectué en tenant
compte de leur niveau de diplômes et se traduit ainsi par un avantage
non négligeable. Néanmoins, des mesures transitoires de compen-
sation sont actuellement étudiées pour les personnels qui ont béné-
ficié d ' indemnités pour heures supplémentaires et à qui le reclasse-
ment comme maîtres auxiliaires ne permet pas de compenser la
perte de ces indemnités. Le ministre de l'éducation s'est particuliè-
rement préoccupé de la titularisation des auxiliaires faisant fonction
de conseillers d' éducation . Un projet de décret fixant des conditions
exceptionnelles d 'accès à ce corps vient d 'être transmis aux autres
départements ministériels concernés . Il est prévu, par ce texte, que
peuvent notamment faire acte de candidature : les agents non titu-
laires sous certaines conditions d'exercice des fonctions ; les per-
sonnels qui ont été inscrits, avant le 12 août 1970, sur la liste
d 'aptitude nationale pour l'accès au corps des surveillants généraux
de collège d' enseignement techniques ; les agents non titulaires justi-
fiant de la possession du certificat d 'aptitude aux fonctions d'édu-
cation.

Programmes scolaires (enseignement des sciences économiques
et sociales dans le second cycle des lycées).

30749. — 17 juillet 1976 . — M. Mexandeau appelle l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur l'inquiétude suscitée par la menace
de disparition de l' enseignement des sciences économiques et sociales
dans le second cycle des lycées . Cet enseignement serait, en effet,
fusionné en seconde et en première avec l'histoire et la géographie.
Or, l ' initiation économique, sociale et politique attire des candidats
de plus en plus nombreux et motivés Il est aussi prouvé que cet
enseignement a des résultats très appréciables sur la formation des
jeunes .' En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour, d'une part, garantir le maintien, voire te renforcement,
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de l'enseignement des sciences économiques et sociales dans le
second cycle des lycées, et, d'autre part, pour que cet enseignement
spécifique continue d' être confié à des professeurs ayant reçu une
formation économique supérieure, sanctionnée par le C . A . P . E . S.
de sciences économiques et sociales, et disposant d ' un horaire effi-
cace, comme c'est le cas actuellement dans la section B.

Réponse. — Un des aspects importants de la modernisation du
système éducatif, entreprise dans le cadre de la loi du 11 juillet 1975,
est d ' étendre à tous les jeunes Français une formation économique
et sociale qui jusqu ' ici n ' était réservée qu 'aux seuls élèves de la
section B . Progressivement, après une période de sensibilisation à
l' école primaire, tous les élèves des collèges et des lycées seront
conduits à la compréhension des mécanismes économiques et sociaux.
Mais au niveau qui nous intéresse, il s'agit de formation générale
et l' économie ne doit pas être cantonnée dans un domaine isolé
et spécialisé. Ainsi dune la culture des nouveaux professeurs de
« sciences humaines et économiques» devra-telle intégrer l'essentiel
des savoirs de nos professeurs d'histoire et géographie, d ' une part,
des professeurs de sciences économiques et sociales, d'autre part.
Les professeurs actuellement en exercice recevront progressivement
selon la spécialité qui est la leur, une formation complémentaire.
Les enseignements des collèges et (les deux premières années de
lycée seront nécessairement de synthèse, puisqu ' ils s'adresseront à
tous sous réserve du choix, au niveau de la première, d'une option
d'approfondissement « sciences humaines et économiques», Par
ailleurs, dans l 'année terminale, les élèves qui s'intéresseront parti-
culièrement à l ' économie pourront choisir une option approfondie
de cinq à six heures hebdomadaires entièrement réservée aux faits
économiques, à laquelle s'ajouteront éventuellement d 'autres options
approfondies portant sur tel ou tel aspect des sciences humaines.
Il va de soi que l 'enseignement des options approfondies d ' économie
sera assuré par les actuels professeurs de sciences économiques et
sociales . Dans l 'avenir, la formation des maîtres sera, d 'abord,
globale . comme indiqué ci-dessus . Mais cela n' exclut. aucunement des
spécialisations personnelles, au travers d ' agrégations différentes par
exemple, qui seront tout indiquées pour l 'enseignement dans les
options de l'année terminale et constitueront les possibilités de
promotion pour ces enseignants.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

E.D.F. ‘ coupares de courant pour sou-paiement des quittances .)

28708 . — 5 mai 1976 . — M. Dalbera attire l 'attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur le problème des
coupures de courant à Paris. Reçu par M . le directeur régional
d'E . G . F., M . Dalbera et une délégation d ' élus parisiens ont fait
valoir que l'augmentation du 1•" mars des tarifs de l ' électricité
frappe essentiellement les petits usagers et aggrave ainsi les injus-
tices au detriment des plus défavorisés. D ' autre part, il leur a été
confirmé que le nombre des coupures avait considérablement aug-
menté en 1975 et notamment au cours du deuxième trimestre, ce
qui fait une moyenne de 150 coupures par jour . Les craintes des
élus sont d 'autant plus grandes que ce sont les grandes sociétés
qui font supporter les cadeaux dont elles bénéficient, à l 'ensemble
de la population laborieuse. Or, selon les chiffres officiels, près
de 70 p. 100 des sommes dues à l 'E. D . F. le sont par 30 p . 100
de gros usagers . Il est indispensable de mettre fin à ce scandale
et de faire remplir au service public qu ' est E.D.F. un rôle social
pour les victimes de la crise . D ' autre part, M. le directeur régional
dit avoir reçu des directives exigeant de pratiquer plus de coupures
alors qu 'il est dit clans la note du 19 janvier 1976 de la direction
de la distribution et de l 'orientation de la gestion en 1976 : « Mettre
en oeuvre sans retard les procédures de recouvrement et pratiquer
les coupures pour non-paiement de façon ferme et constante, avec
discernement, mais sans reports répétés de délais. » En conséquence
M . Dalbera demande à M . le ministre de l 'industrie et de la recherche
quelles mesures il compte prendre pour que cesse ces coupures et
ces injustices.

Réponse . — La police-type d 'abonnement, annexée au traité de
concession du 30 juillet 1955, stipule en son article 14, que « la
quittance devra toujours êt re payée à présentation » . Elle précise
en outre « qu ' à défaut de paiement des sommes dues par l 'abonné,
et cinq jours après mise eut demeure reste infructueuse, le conces-
sionnaire aura le droit de suspendre la fourniture de courant chez
l'abonné sans préjudice de toutes poursuites à exercer contre lui
pour inexécution de ses obligations » . En réalité, les dispositions
pratiquées sont plus libérales. Les procédures adoptées et retenues
sur le plan national prévoient des délais différents selon la qualité
« payeur n de la clientèle. Les abonnés coutumiers des règlements
tardifs reçoivent, un mois après l ' édition de la facture, une lettre
recommandée avec mention d ' une éventuelle suspension de fourni-
ture. Si la facture reste toujours impayée, l ' interruption intervient
généralement huit semaines après l 'envoi de la facture . Les clients

qui respectent les délais impartis et qui, occasionnellement, ne
peuvent faire face à leurs obligations reçoivent, dans un premier
temps, une simple lettre de rappel . En cas de non-paiement, une
seconde lettre est adressée sous pli recommandé . Si la facture
demeure toujours impayée la suspension des fournitures intervient
alors dans un délai de deux mois et demi après l ' édition de la
facture. H y a lieu de souligner l ' examen .attentif de chaque dossier
« impayé n par les services compétents d 'Electricité de France -
Gaz de France avant le déclenchement de l ' ordre de coupure . Les
demandes des clients éprouvant momentanément des difficultés de
paiement sont examinées avec soin et des délais de règlement
peuvent être accordés tout en respectant un échéancier de règle-
ment des factures impayées . Ces dispositions, valables pour toutes
les catégories de clientèle, constituent un ensemble de mesures
permettant de tenir compte des situations particulières sans mécon-
naître les intérêts légitimes des établissements nationaux.

Emploi (licenciements à l'entreprise Hoover
de Chenôve [Côte-d'Or]).

29525. — 2 juin 1976. — M. Bordu rappelle à M . le ministre de
l'industrie et de la recherche sa question écrite n" 25711 et la
réponse qui fut faite par courrier du 27 février 1976. 11 s 'agissait
de la situation économique du trust Hoover, créée à Chenôve, en
Côte-d'Or, laquelle risquait de conduire à de nombreux licencie-
ments, alors que les conditions de travail étaient insupportables aux
travailleurs employés au travail à la chaîne . Les prévisions de
licenciement sont devenues décisives, si bien que 274 salariés sont
priés de devenir chômeurs. Parmi ces 274 salariés, se trouvent sept
délégués du personnel, et pour la plupart celles et ceux qui, pour
défendre leur droit de travailler et de vivre, ont participé à des
mouvements revendicatifs . H fait remarquer à M. le ministre que
ces libertés prises avec les droits syndicaux méritent toute son
attention, ainsi que celle du ministre du travail . Il attire en outre
son attention sur le fait que la direction de l 'entreprise avait promis
de reprendre des investissements pour, dans un premier temps,
remplacer les équipements usagés et, dans un deuxième temps, déve-
lopper la production . Il serait intéressant de connaitre quelle suite
est donnée à ce projet . En effet, cela confirmerait éventuellement
l 'accord conclu en 1975 prévoyant notamment de ne pas effectuer
les licenciements aujourd ' hui décidés pour le 15 juin 1976. Il sou-
ligne à nouveau les graves prpblèmes familiaux et humains que
posent ces licenciements, surtout que la Côte-d 'Or, avec 6 000 chô-
meurs, n'offre guère de possibilités de reclassement. Il lui demande
s 'il envisage des mesures qui permettent d ' éviter l 'aggravation des
misères pourtant grandes chez Hoover alors que le personnel est
atteint de sérieuses réductions d' horaires, et en même temps, d 'agir
pour refuser ces licenciements.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire.

Energie nucléaire (développement de la recherche
eu physique nucléaire de la région Rlrône-Alpesr.

29669 . — 5 juin 1976 . — M. Maisonnat signale à M . le ministre de
l ' industrie et de la recherche l'inquiétude des chercheurs quant
à l' avenir de la physique nucléaire dans le Sud-Est après la déci-
sion gouvernementale d 'implantation du Ganil à Caen . En effet,
aucun crédit d' équipement ni création de postes supplémentaires
n' a été prévu. Dans ces conditions, la construction du Ganil ne sera
possible qu 'en prélevant un tiers du budget d 'autorisation du pro-
gramme prévu au titre du plan (105 millions de francs) pour la phy-
sique nucléaire. De même, le fonctionnement ne pourra être assuré
que par du personnel fourni par les laboratoires existants, labora-
toires dont l 'activité sera dès lors réduite, voire stoppée. Le conseil
scientifique de l 'université scientifique et médicale de Grenoble a
d ' ailleurs, dans sa séance du 28 janvier, adopté à l ' unanimité la
motion suivante qui résume bien la situation : «Le conseil scienti-
fique estime impensable l'abandon de toute recherche en physique
nucléaire dans la région Rhône-Alpes. D insiste sur l 'urgence qu ' il
y a à fixer maintenant des objectifs sans laisser la situation se
dégrader et mourir d ' elle-mémo . Parmi les projets possibles, il consi-
dère que le projet de post-accélérateur de l' institut des sciences
nucléaires de Grenoble doit étre pris en considération .» Ce projet
de post-accélérateur représente en effet le plus grand intérêt du
point de vue scientifique car c 'est une gamme que ne recouvre
pas le Ganil et qui permettrait de préparer des expériences à por-
ter ultérieurement sur Ganil . De plus, une telle réalisation confor-
terait les activités de recherche dans le domaine de la physique
nucléaire dans la région Rhône-Alpes . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour assurer l ' avenir et le développement
de la recherche en physique nucléaire de la région Rhône-Alpes et
pour permettre la réalisation du projet de post-accélérateur de
l'I . S . N.
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Réponse . — Les expériences de physique nucléaire fondamentale
exigent

	

aujourd'hui

	

l ' utilisation

	

d'accélérateurs de

	

plus

	

en plus
performants . La

	

dimension et

	

le coût de développement de ces
appareils sont

	

tels

	

que la France ne

	

peut construire

	

qu'un seul
accélérateur du type GANIL (Grand accélérateur national d'ions
lourds) . Cet accélérateur aura des performances uniques, il per-
mettra d ' accélérer des ions lourds à des énergies encore jamais
atteintes et avec de fortes intensités de faisceaux . Comme les
autres chercheurs français, les équipes de Grenoble prépareront
dans leurs laboratoires des expériences qu'ils effectueront ensuite
à l 'accélérateur national . II est très important en effet, dans l 'intérêt
des étudiants et des physiciens, que les expériences se préparent
et que les analyses s'effectuent dans les laboratoires locaux existants.
L'existence du GANIL contribuera ainsi au développement de la
physique nucléaire à Grenoble. La situation des physiciens de
Grenoble sera analogue à celle des physiciens des particules élémen-
taires qui effectuent au centre européen de la recherche nucléaire
à Genève les expériences qu 'ils ont préparées dans leur laboratoire
à Paris, à Orsay, à Saclay ou ailleurs . Le mode d ' utilisation envisagé
pour GANIL a donc fait ses preuves avec succès. L' accélérateur
GANII viendra prendre le relais de machines moins puissantes
fonctionnant actuellement dans de nombreux laboratoires . Il est
donc normal que sa construction et son exploitation soient assurées
en majeure partie par les effectifs techniques existants, Toutefois,
dès cette année, dix postes ont ét . '-'tribués au centre national
de la recherche scientifique pour la construction de GANIL . En
outre, des creations de postes de chercheurs ont été attribués
en nombre notable au C .N.R.S . pour assurer la présence de jeunes
chercheurs, dans le domaine de la physique nucléaire . Le projet
de post accélérateur du cyclotron de Grenoble a été exposé au
conseil scientifique de l 'institut national de physique nucléaire et
de physique des particules élémentaires, Il appartient à cet institut
de proposer un programme .scientifique cohérent qui tienne compte
de la construction de l'accélérateur national et de l 'instrumentation
dans les autres laboratoires.

Enquêtes et sondages.
Heure légale (bilan des économies réalisées).

29854. — 12 juin 1976 . — M. Jean Favre attire l' attention de
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche sur les conséquences
du changement d'heures . Si un sondage parait recueillir l ' assen-
timent de la population, il semble néanmoins que certains incon-
vénients soient apparus . A part le problème des travailleurs fron-
taliers qui sont manifestement gênés par le manque de coordination
européen, des protestations se sont élevées vis-à-vis de la fatigue
excessive que le décalage horaire provoque chez les enfants, les
personnes âgées et les agriculteurs . M. le ministre, avez-vous
l ' intention de faire procéder à une enquête sur les économies
d'énergie réellement réalisées et conjointement à celle-ci, les
sentiments des Français sur cet aspect du décalage horaire.

Réponse, — Un examen attentif des économies d 'énergie résultant
de la modification de l'heure légale a été effectué par le ministère
de l ' industrie et de la recherche. Cette étude, menée sur la base
des courbes de consommations journalières d 'électricité, permet
d'estimer à 1 p . 100 de la consommation d'électricité les économies
réalisées depuis le 28 mars. Il s 'agit d'une évaluation portant sur
la moitié de la période d 'heure d'été. Une extrapolation de en
résultat à l' année entière est légitime en raison de la symétrie
des phénomènes par rapport au solstice d' été. On peut en conclure
que l ' économie sera d'environ 300 000 tonnes de produits pétroliers
pour l'année 1976 . Un sondage effectué sur un échantillon représen-
tatif de la population a montré que les deux tiers des français
approuvaient cette mesure et que 80 p . 100 des personnes interrogées
n'en avaient éprouvé aucune difficulté. Ces éléments sont d ' ailleurs
confirmés par des enquêtes dont la presse a fait état . Le Gourer-
netner0 a pris l'initiative de proposer à nos partenaires du
Marché commun l ' adoption d ' un système d ' heure d 'été et d 'heure
d'hiver . Cette proposition a été soutenue par la commission des
communautés européennes . La Belgique, le Luxembourg et les Pays-
Bas ont décidé de mettre en vigueur ce système en 1977 en raison
de son intérêt . Ils modifieront l 'heure légale en même temps que
la France.

INTERIEUR ..

Et rangers (propagande en France de partis politiques étrangers
auprès de ressortissants de leur pays).

27625 . — 7 avril 1976. — M . Krieg demande à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'intérieur, s'il est normal qu'à l'occasion des élections
gênera es clavant avoir lieu dans un pays étranger, certains partis
politiques ég»lement étrangers se livrent en France à une intense
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propagande auprès des membres de l 'importante colonie qui y vivent
et y travaillent . Il lui semble que de tels faits sont contraires au
principe de la souveraineté nationale et devraient être immédiate-
ment interdits, voire même réprimés.

Réponse . — En 1974 et début 1975, des ressortissants étrangers
ont effectivement participé à des réunions organisées en France par
certains de leurs compatriotes émigrés . Des démarches ont été
aussitôt effectuées auprès de l 'ambassade concernée afin de rap-
peler l ' obligation de neutralité politique qui s'impose aux étrangers
résidant en France . Les autorités étrangères intéressées ont admis
le bien fondé de ces protestations ; des réunions prévues ont été
annulées et aucun incident n'a été signalé . Par la suite, certains
responsables politiques étrangers répondant à des invitations de
groupes ou de personnalités politiques françaises sont venus en
France et ont pris la parole dans des réunions d 'ailleurs peu nom-
breuses organisées par des citoyens français ou des partis politiques
français . Le Gouvernement français veille avec attention à ce que
la liberté d 'expression et d ' opinion reconnue aux étrangers résidant
en France ne puisse se traduire par des affrontements politiques
entre étranger ou apparaître comme une atteinte à la souveraineté
française. Des représentations sont éventuellement faites et des
mesures prises en tant que de besoin . Enfin, la participation des
étrangers résidant en France aux diverses élections qui se déroulent
dans leur pays a toujours eu lieu selon la procédure du vote par
correspondance ou selon la procédure du vote dans les locaux consu-
laires de 1Etat concerné. La campagne électorale se déroule en
général sous la forme de l'envoi d ' une documentation écrite au
domicile de chaque électeur. De telles dispositions sont tout à fait
compatibles avec le devoir de neutralité des étranger et le respect
de notre souveraineté tout en permettant aux ressortissants étrangers
de participer comme citoyens à la vie politique de leur pays.

Conseils généraux (prérogatives en matière de répartition
des impôts des collectivités locales).

27649. — 7 avril 1976. — M. Jans attire l'attention de M. le
ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur, sur l'application de la loi du
10 août 1871 relative aux conseils généraux . Il lui demande s 'il y a
lieu de considérer comme toujours valables les articles 37, 38 de
cette loi ainsi que l ' article 2-1 et II de la loi 68-1145 du 20 décem-
bre 1968, après l 'adoption de la loi de finances de juillet 1975,
notamment après l'application de l ' article 11. En effet, les articles
précités portant sur les attributions des conseils généraux stipulent :
« Art . 37. — Que le conseil général répartit les contributions
directes . » « Art . 38. — Qu 'il statue sur les demandes en réduction de
contingent formées par les communes» . Art . 2-I. — Si, pour une
cause quelconque, la répartition de la contribution mobilière entre
les arrondissements n ' a pas été effectuée à la date du 1°, janvier
de l ' année au titre de laquelle elle est opérée, les mandements
des contingents sont délivrés par le préfet, d ' après les bases de
la répartition précédente, sauf les modifications à apporter dans
le contingent en exécution des lois « Art . 2-II . — Si, pour une cause
quelconque, la répartition de la contribution mobilière entre les
communes n 'a pas été effectuée à la date du 15 février de l ' année
au titre de laquelle elle est opérée, les mandements des contingents
assignés aux communes sont délivrés par le préfet, d ' après les bases
de la répartition précédente, sauf les modifications à apporter dans
le contingent en exécution des lois . » Or, l ' article 11 de la loi de
juillet 1975 précise dans son 3" : « un seul taux est applicable
pour chacune des taxes revenant à un groupement de communes
habilitées à percevoir l'impôt, ou au département » . Cet alinéa semble
supprimer les dispositions des articles précédemment cités . II lui
demande, si c' est bien ainsi que doivent être interprétés les textes,
quelles mesures sont prises pour en informer les conseils généraux
et les administrations intéressées, et quelles seront les répercussions
sur les impôts communaux . A titre d ' exemple, il serait souhaitable
d'obtenir les différents taux appliqués dans les communes du dépar-
tement des Hauts-de-Seine et la valeur de ce taux moyen pour
l 'année 1975.

Réponse . — La loi du 10 août 1871 confiait au conseil général la
mission de répartir, entre les arrondissements, le principal fictif
départemental de la contribution mobilière . Cette opération s'appelait
le répartement . Le sous-préfet ou le préfet dans l 'arrondissement
chef-lieu procédait ensuite au sous-répartement, entre communes,
du contingent voté par le conseil général . Afin d 'assurer le répar-
tement, l'assemblée départementale était saisie de deux projets : l'un,
actualisant en fonction des variations de volume de la matière
imposable le répartement décidé l'année précédente, l ' autre, appli-
quant au montant des valeurs locatives des habitations de chaque
arrondissement, puis de chaque commune, le rapport constaté entre
le principal fictif départemental inscrit dans le premier projet
et le total des valeurs locatives . Or, le principal fictif départemental
demeurait celui de 1949, dérivé lui-même du contingent départe-
mental 1917, augmenté exceptionnellement en 1926, 1936 et 1938 en
raison de circonstances particulières. La répartition entre les arron-
dissements, puis les communes, du principal fictif de la contribution
mobilière était donc effectuée avec des éléments devenus progres'
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sivement inadaptés et inéquitables . Cette inadaptation était encore municipaux concernés il a

	

été admis que, dans l'hypothèse d ' une
accentuée du fait que, dans le plus grand

	

nombre

	

de cas,

	

les diminution de

	

la

	

«population totale n

	

de leur

	

commune, ceux-ci

conseils généraux retenaient le premier projet qui tendait encore, pourraient conserver

	

l ' indemnité qu' ils

	

percevraient jusqu'à l'expi-
plus que le second,

	

à figer les modalités de répartition utilisées ration du mandat en cours. Cette mesure me paraît répondre au sou-

d'année en année .

	

La réforme

	

de la

	

fiscalité directe

	

locale,

	

qui hait exprimé par l ' honorable parlementaire.
s'avérait depuis longtemps nécessaire, est entrée en application à
compter du

	

janvier 1974. La loi n" 73-1229 du 31 décembre 1973
a supprimé la notion de « principal fictif a et son article 9-1 prévoit
que, jusqu 'à l'entrée en vigueur de la loi portant remplacement de
la contribution des patentes, les taux des impositions qui seront
perçues au profit des départements, des communes et de leurs
groupements au titre de la taxe foncière sur les propriétés bàties,
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe d 'habi-
tation et de la contribution des patentes, seront fixés de manière
que la répartition constatée en 1973, dans chaque commune, entre
les quatre contributions directes, ne soit affectée que par les
variations de la matière imposable, remarque étant faite qu 'en 1974

l 'application de l' article 9-I de la loi n" 73-1229 a provoqué un trans-
fert d 'une partie des éléments de répartition relatifs à l'outillage
fixe et aux installations assimilées des établissements industriels de
la taxe foncière sur les prepriétés bâties à la contribution des
patentes . 11 apparaît donc que les attributions dévolues au conseil
général par les articles 37 et 38 de la loi du 10 août 1871 et
l'article 2-I et II de la loi n" 68-115 du 20 décembre 1968, sont
devenues caduques depuis l'entrée en vigueur au l e janvier 1974
des dispositions de l'ordonnance du 7 jan v ier 1959 relatives aux
taxes susvisées et que confirme l'article 11 de la loi n" 75-678
du 29 juillet 1975 en disposant qu'en 1976 et 1977, la répartition
entre les quatre impôts directs locaux du produit voté par les
collectivités et groupements s' effectue de la même manière qu'en
1975, sous réserve des variations ciu volume de la matière imposable.
L'interprétation des textes telle que l'a exposée l ' honorable parle-

mentaire est, par conséquent, exacte . Le ministère de l'intérieur a
diffusé, en son temps, à tous les préfets, des circulaires donnant
des instructions précises pour l'établissement des budgets dépar-
tementaux et communaux . Les différents taux, demandés par l'hono-
rable parlementaire et appliqués en 1975 dans les communes du
département des Hauts-de-Seine, lui seront adressés directement
par lettre personnelle.

Maires et adjoints (maintien de l'indemnité de fonctions en cas
de baisse du nombre de la population communale compensé par

le développement des résidences secondairest.

28134 . — 21 avril 1976. — Mme Constans expose à M. le ministre

d'Etat, ministre de l ' intérieur, que le dernier recensement a fait
ressortir pour le plus grand nombre de communes rurales une baisse
de population très importante : 10, 15, 20 et souvent plus de 20 p. 100
sur les chiffres du recensement de 1968. Il en est résulté qu ' un
certain nombre de communes se sont trouvées déclsesées et passent
dans une catégorie inférieure par exemple, des communes dont
la population était comprise entre 1001 et 2 000 habitants passent
dans la catégorie de 501 à 1 000, d 'autres, comprises dans la catégorie
de 501 à 1 000 passent dans la catégorie de moins de 500 habitants.
Les indemnités de fonction des maires et adjoints de ces communes
se trouvent ainsi diminuées du fait que la commune passe dans une
catégorie inférieure. Or, si la population fixe a diminué parfois
considérablement, les constructions nouvelles et les résidents secon-
daires ont augmenté parfois dans des proportions très importantes,
ce qu : fait que les sujétions de fonction du maire ou des adjoints,
au lieu d 'être réduites sont, très souvent, augmentées . Par ailleurs,
il y s lieu de considérer que la date à laquelle a eu lieu le recen-
sement — mars — fait qu ' à cette période d ' hiver, de nombreuses
personnes àgées qui habitent la commune les trois quarts de l 'année
se trouvaient à ce moment-là, chez leurs enfants à la ville et ont été
recensées dans la localité où elles passent l'hiver. Pour toutes ces
raisons, elle demande à M. le ministre de bien vouloir lui faire
connaître quelles mesures il compte prendre pour que . soit main-
tenue l ' indemnité de fonctions des maires et adjoints dans les
communes qui se trouvent dans une telle situation et, le cas échéant,
quels critères il y aurait lieu de retenir pour déterminer la liste
des communes pouvant 'bénéficier de cette mesure.

Réponse . — Aux termes de l 'article 4 du décret n ' 75-1243 du
26 décembre 1975 authentifiant les résultats du recensement géné-
ral de la population de février-mars 1975 «les nouveaux chiffres
de la population seront, sous réserv e de disposition législative ou
réglementaire contraire, pris en considération pour l 'application des
lois et règlements à compter du 1"" janvier 1976 n . Or, le décret
n ' 55-73 du 25 mai 1955 précise que le chiffre de la population qui
doit servir de base à l 'application des lois d 'organisation munici-
pale est «la population totale (colonne h des résultats du recense-
ment). Dans ces conditions les indemnités de fonctions des maires
et adjoints devraient être calculées sur la base de la population
totale de la commune telle qu 'elle résulte du dernier recensement.
Toutefois, pour tenir compte des intérêts légitimes des magistrats

Sapeurs-pompiers (statut des sapeurs-pompiers forestiers
professionnels du Sud-Ouest).

28370 . — 24 avril 1976 . — M. Arraut attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur sur la situation des sapeurs-
pompiers forestiers professionnels des Landes, du Lot-et-Garonne
et de la Gironde. Ceux-ci réclament notamment : que les sapeurs-
pompiers professionnels forestiers soient considérés comme des
sapeurs-pompiers professionnels à part entière, avec leur rattache-
ment au statut des sapeurs-pompiers communaux ; que l 'appellation
de « forestiers n soit véritablement une spécialité en métier de
sapeur-pompier ; l 'amélioration du temps de service ainsi que
l 'augmentation des effectifs dans les centres d'intervention ; une
véritable formation professionnelle de base et permanente . En
conséquence, il lui demande ce qu 'il entend faire pour satisfaire
ces revendications légitimes.

Réponse . — Les sapeurs-pompiers forestiers des Landes, de Lot-
et-Garonne et de la Gironde sont des agents recrutés suivant des
règles spéciales et rémunérés par le département en vue de la
défense de la forêt contre l 'incendie . Ils sont régis par un statut
particulier. Il n 'est pas possible, dans ces conditions, de les soumettre
au statut des sapeurs-pompiers communaux, et de considérer leur
spécialité comme une simple qualification qui serait reconnue à
certains sapeurs-pompiers professionnels de communes . - ta question
de l ' allègement des horaires de travail des sapeurs-pompiers fo-
restiers et de l 'augmentation des effectifs qui en résulterait, relève
de la compétence du conseil général . La formation professionnelle
de base est assurée par le corps des sapeurs-pompiers forestiers
mais tin décret en préparation prévoit que ces personnels pourront
bénéficier des enseignements dispensés par les organismes de
formation permanente dont le Gouvernement a l 'intention de faci-
liter la mise en place pour les sapeurs-pompiers professionnels
communaux.

Conunuunes (reclassement indiciaire des agents de désinfection).

29686. — 9 juin 1976 . — M . Chabrol expose à M. le ministre d'Etat,
ministre de l 'intérieur, qu'avant le 1"r janvier 1S70 les grades de commis
municipal et d'agent de désinfection étaient identiques, leur carrière
débutant à l 'indice 200 pour se terminer à l ' indice 290 avec deux
échelons exceptionnels 315 et 320. Depuis le 1•" janvier 1970, le
grade de commis est entre dans le groupe 5 provisoire avec un
indice de début de 210 et un indice terminal de 306. A l' heure
actuelle le commis fait partie du groupe 5 avec un indice de début
de 232 et un indice terminal de 32G alors que l ' agent de désinfec-
tion est classé dans le groupe 4 avec un indice de début de 217
et un indice terminal de 309 . Il lui demande si les agents de désin-
fection peuvent espérer bénéficier d 'un reclassement à l'échelon
national leur permettant d ' être de nouveau à parité avec les com-
mis ainsi que cela existait avant le 1^" janvier 1970.

Réponse . — On ne peut pas faire de comparaison entre les
situations qui existaient avant l' intervention des arrêtés du 25 mai
1970 et celles qui ont découlé de la réforme instituée par ces textes.
Cette réforme étroitement liée au plan s Massette n qui a conduit
aux reclassements des emplois des catégories C et D de l ' Etat,
a été effectuée en tenant compte des échelles indiciaires qui exis-
taient avant le 1"" janvier 1970. Ainsi les emplois classés dans
l ' échelle indiciaire 200-290 qui correspondait à l ' échelle ES 3 à
l'Etat, ont été situés par la réforme du groupe IV de rémunération.
Si on constate après l 'intervention des arrêtés du 25 mai 1970 que
le commis qui avait antérieurement la même échelle indiciaire que
l 'agent de désinfection est au groupe V, c'est que ce reclassement
exceptionnel a été décidé au préalable pour le même emploi à l ' Etat.
La situation des agents de désinfection est donc conforme aux
règles normales de la réforme a Masselin » sur laquelle il n ' est
pas envisagé de revenir pour le moment. En vertu de l' article 514
du code de l ' administration communale, une modification du classe-
ment des emplois dans les groupes de rémunération ne pourrait
intervenir pour le personnel communal que si au préalable une mesure
en ce sens était décidée par l 'Etat pour ses propres emplois. Toute
solution fragmentaire ne pourrait avoir pour conséquence que de
remettre en cause l' équilibre du plan æ Masselin n.

Communes (amélioration du statut du personnel communal).

29878. — 16 juin 1976. — M. Alain Bonnet attire l'attention de
M . le ministre d 'Etat, ministre de l' intérieur, sur la situation diffi-
cile des personnels communaux telle qu ' elle résulte de l 'application
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du statut général du personnel communal . En effet, les indemnités
et primes prévues par ce statut n 'ont pas été revalorisées depuis
des années. Dans le méme temps, les agents de. . •catégories C et D
n 'ont pas vu leur reclassement effectué malgré les insuffisances
et les injustices dont ils sont les victimes. Quant aux principales
revendications communes à tous les personnels de la Jonction publi-
que, elles restent en suspens : suppression des abattements de zone,
intégration de l'indemnité de résidence, titularisation . Pour toutes
ces raisons, il lui demande de lui préciser s'il n' entend pas
ouvrir des négociations avec les organisations représentatives des
agents communaux, afin d 'aboutir dans les plus brefs délais à
une amélioration de leur statut.

Réponse . — Chaque fois que les primes et indemnités accordées
aux personnels des services extérieurs de l'Etat ont été revalorisées,
les agents communaux ont bénéficié des mêmes avantages. La situa-
tion des emplois d'exécution communaux a été réglée par la réforme
instituée par les arrêtés du 25 mai 1970 . Cette réforme étroitement
liée au plan « Masselin » a reclassé les emplois dans les groupes
de rémunération en fonction des échelles indiciaires dans lesquelles
ils étaient situés antérieurement. Dès lors, en application de
l' article 514 du code de l 'administration communale, une modification
de cette réforme ne pourrait intervenir que si le plan a Masselin »
était remanié . Toutefois, à chaque fois que cela a été possible, le
personnel communal a bénéficié de mesures particulières. C 'est
ainsi qu ' ont été créés les emplois d'agent spécialisé des écoles
maternelles et des classes enfantines, de chef d'équine des travaux
de voirie communaux, d ' employé de bibliothèque principal, ce qui
a eu pour conséquence d'améliorer la situation des agents inté-
ressé. Pour ce qui est de la rémunération proprement dite, notam-
ment de l'intégration de l 'indemnité de résidence dans le traitement
et de la suppression des zones de salaires, le personnel communal
bénéficie automatiquement en vertu de la loi n" 69-1137 du 20 décem-
bre 1969, des mesures décidées pour les fonctionnaires de l 'Etat.
Il s 'agit donc, comme d 'ailleurs cela est indiqué dans la question,
d' un problème qui n'est pas spécifique à la rémunération du per-
sonnel communal . Il n'est pas possible dans l ' état actuel du droit
de rendre la titularisation des auxiliaires obligatoire, les maires
ayant seuls pouvoir de décision en matière de nomination. Cepen-
dant, il a été rappelé à ces derniers, à différentes reprises, que la
situation d ' auxiliaire devait conserver un caractère exceptionnel
et cela en vertu de l'article 622 du code de l 'administration commu-
nale. Des circulaires en ce sens ont été adressées aux préfets les
31 octobre 1974 et 8 octobre 1975 pour leur rappeler que l'effort de
titularisation devait être poursuivi.

Expulsions (expulsion hors de France d' un étudiant dahoméey).

29892. — 16 juin 1976 . — Mme Moreau attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur, sur l' expulsion hors
de France d ' un étudiant dahoméen, élève en troisième année à
l 'E . N. S . E . T. et résidant à la maison d'Afrique de la C . U . L P .,
motivée par sa participation à une manifestation ayant eu lieu le
9 avril . Or, il se trouve que cet étudiant était en Allemagne fédé-
rale, où il avait été envoyé en stage par l'E. N . S . E . T., durant la
semaine du 4 au 11 avril . Il n 'a donc pu prendre part à cette mani-
festation. En conséquence, elle lui demande les raisons de cette
expulsion et le retour en France de cet étudiant et proteste contre
l ' arbitraire de tels actes contre lesquels les étudiants étrangers
n 'ont pratiquement aucun moyen de se défendre.

Réponse . — L'expulsion à laquelle il est fait référence dans la
question posée est intervenue en raison du comportement intolé-
rable de l'étranger en cause qui, par ses actions et ses écrits (tracts
et affiches) a été à l' origine des incidents graves qui se sont pro-
duits à la résidence Lucien Paye . Le maintien en France de cet
étudiant étranger, qui bénéficiait de surcroit d ' une bourse du
Gouvernement français, ne pouvait être toléré plus longtemps.

Publicité (promotion d ' armes japonaises dans des revues
lues par les jeunes).

30024 . — 19 juin 1976 . -- M. Mesmin demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, s 'il lui parait opportun que soient
autorisées les publicités faites dans des revues françaises lues par
les jeunes, comme par exemple la revue Karaté, par des firmes
étrangères qui proposent (payables par mandat international, franco
de port) des armes aux noms japonais (Nunchaku, saï, schurilcen),
publicités assorties de descriptions de ce type : a acier dur, très
maniable pour le lancer rapide . . . aiguisage en biseau, très dange-
reux . .. e . Il souhaiterait savoir si ont été étudiées les incidences de
telles publicités sur la petite criminalité juvénile.

Réponse . — En vertu de principes juridiques bien établis, la
publicité est considérée comme un élément du commerce et comme
son prolongement naturel . A ce titre, elle bénéficie d 'une liberté
totale . Toute limitation apportée à cette liberté ne pourrait résulter
que d'un acte législatif et l'autorité administrative ne dispose d'aucun
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p ouvoir lui permettant d 'interdire, de limiter ou de contrôler les
insertions publicitaires relatives à la vente ou à l 'importation de
ce .taines armes Les engins auxquels fait allusion l'honorable parle-
n:.atan ;e sont, au regard de la réglementation sur le régime des
armes, classés dans la catégorie des armes blanches . Leur acquisi-
tion et leur détention sont libres, mais le transport sans motif
légitime et le port en sont interdits. Ce type d 'armes n'est d'ailleurs
employé qu'à titre complémentaire dans des exercices ayant pour
but la maitrise de soi, sans esprit de violence. Ces armes ne relè-
vent pas de la pratique directe des arts martiaux . Il n'apparaît
pas que la publicité faite en leur faveur ait eu jusqu ' à présent,
sur le plan psychologique, une incidence appréciable sur la délin-
quance juvénile.

Incendies (mesures en vue d 'en limiter les risques durant l 'été).

30130. — 23 juin 1976 . — M . P'eretti demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, si, devant la situation exceptionnelle
créée par la sécheresse et les risques accrus des incendies qui
ravagent chaque année nos forêts, plus particulièrement dans le
Sud de la France, il n'entend pas, à l'instar d 'autres pays qui ont
depuis longtemps pris conscience du danger, édicter des mesures
tendant à interdire de fumer et d 'allumer des feux dans les zones
exposées durant la période estivale.

Réponse. — La situation créée par la sécheresse est assurément
exceptionnelle, et accroit les risques d'incendies de forêts non
seulement dans le Sud de la France, mais sur tout le domaine boisé
de notre territoire national . Les mesures interdisant de fumer
et d ' allumer des feux dans les zones exposées durant la période
estivale existent déjà . Elles ont été fixées par la loi n" 66-505 du
12 juillet 1966 et le décret d'application n" 68•121 du 9 juillet 1968
de celte loi . Dans tous les départements du Sud-Est et du Sud-
Ouest, de même que dans d'autres départements du Centre, des
arrêtés préfectoraux ont été pris pour réglementer l 'emploi du feu
dans les zones particulièrement menacées depuis plusieurs années.
Il a été demandé, en cette période de risque spécialement grave,
aux départements plus septentrionaux de prendre au plus tôt des
dispositions analogues par voie d'arrêtés prétfectoraux, et d 'en
assurer l 'application.

Préfectures.
(Ouverture de concours de recrutement dans le cadre national

des préfectures .)

30158 . — 23 juin 1976 . — M . Jean-Claude Simon expose à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur, que les arrêtés des 9 janvier,
26 janvier et 22 février 1976 ont autorisé l 'ouverture de concours
pour le recruptement de 700 inspecteurs de la police nationale,
600 commis de la police nationale et 6 100 gardiens de la paix.
Il lui souligne que le personnel des fonctionnaires de préfecture
est très inférieur aux effectifs nécessaires pour un fonctionnement
normal de cette administration, puisqu ' on relève 1 063 vacances
en 1974 (dont 327 pourvues par concours 1973), 1 120 vacances
en 1975 (dont 426 pourvues par concours 1974) et 1 085 vacances
en 1976 (dont 395 à fournir par concours 1975), et lui demande s ' il
n 'estime pas souhaitable que soit très prochainement annoncée
l ' ouverture des concours intéressant le cadre national des préfec-
tures afin de pourvoir aux actuelles vacances de postes si fàcheu-
sement préjudiciables tant aux usagers qu'aux personnels de l 'admi-
nistration.

Réponse . — Chaque année, le ministère de l 'intérieur met aux
concours pour l 'accès aux différents grades des préfectures tous les
emplois vacants ou dont la vacance est prévisible au 31 décembre
de l 'année . C 'est ainsi que le recrutement par concours a porté sur:
1 295 emplois en 1974 ; 1 040 emplois en 1975 ; 1 217 emplois en 1976,
dont le détail est donné dans le tableau ci-dessous :

Les arrêtés d ' ouverture des concours qui auront lieu en 1976
viennent d 'être publiés au Journal officiel du 6 - juillet.

GRADE

	

1974

	

1976

	

1975

Attaché:
I . R . A	
Concours	

Secrétaire an ministratif	
Commis	
Sténodactylographe	
Agent technique de bureau 	

130
210
260
406
120
169

160
150
423
241

36
30

160
120
300
50J
70
67
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Communes (classement indiciaire
des secrétaires de mairie intercommunaux).

30177. — 23 juin 1976 . — M . Fouqueteau expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, qu'en vertu de l'article 2 II de l' arrêté
ministériel du 8 février 1972, l'emploi de secrétaire de commune de
moins de 2000 habitants est pourvu parmi les agents principaux et
les commis des services communaux ayant au moins six ans de
service en cette qualité. D 'après une réponse ministérielle en date
du 18 novembre 1974, en droit strict, l 'échelle indiciaire prévue au
2° dudit arrêté ne peut être accordée qu'aux agents qui ont satis-
fait aux conditions de recrutement déterminées au 3" du même
texte . Toutefois, l'administration ne fait pas obstacle à ce qu'un
secrétaire de mairie depuis plus de six ans, et bénéficiant avant
l'intervention de l 'arrêté du 8 février 1971 de l' échelle de commis,
soit classé dans l 'échelle fixée par l 'arrêté du 8 février 1971. Mais
une telle mesure ne peut intervenir que si les maires des communes
intéressées en décident ainsi. Or, dans le département de la Vienne,
la situation est la suivante : à la date du 1 janvier 1966, le
comité du syndicat de communes a décidé que le recrutement des
secrétaires de mairie ne serait fait que parmi les personnes titu-
laires de l'examen de commis organisé chaque année par le syndi-
cat. Malgré cette décision, certains maires ont recruté, depuis le
1" janvier 1966, leurs secrétaires de mairie sans passer par le
syndicat de communes . Il lui cite à titre d ' exemple le cas d'un
agent entré comme stagiaire à la mairie de la commune d ' O ... le
le, décembre 1966, titularisé le 1" janvier 1968, date à laquelle il a
été également employé à la mairie de la commune de S . . ., ce qui
lui permettait d'être employé à temps complet. L' intéressé a passé,
le 30 octobre 1969, l ' examen sélectif lui permettant de bénéficier
de l ' échelle de commis sans abattement. Il s'agit donc de savoir si
cet agent, qui est secrétaire de mairie depuis plus de six ans, peut
bénéficier de l' échelle indiciaire fixée par l' arrêté du 8 février
1971 bien que n 'ayant pas passé d 'examen . Une difficulté se pré-
sente du fait que le bureau du syndicat de communes a décidé, le
10 février 1975, que l ' échelle des secrétaires de mairie de communes
de moins de 2000 habitants ne serait applicable, sur proposition
du maire, que dans les cas suivants : 1" agent titulaire du concours
depuis plus de six ans ; 2" agent en possession du diplôme de
commis depuis moins de six ans mais qui aura accompli plus de
six ans comme titulaire du poste de secrétai •e de mairie de com-
mune de moins de 2 000 habitants ; 3" secrétaire de mairie titulaire
recruté antérieurement au iP, .. :envier 1966 . Ces décisions qui ont
été mises en application, dans le département de la Vienne, à la
suite de la réunion du 10 février 1975, font obstacle à l 'application
des propositions des maires des deux communes intéressées visant
à appliquer à l'agent dont il s ' agit l ' échelle de secrétaire de mairie
de moins de 2 000 habitants après six ans d 'ancienneté. Dans
d'autres départements, l ' arrêté du 8 février 1971 ayant été mis en
application immédiatement, un certain nombre d ' agents ont pu
obtenir le bénéfice de l' échelle correspondant à six ans d 'ancienneté
sans concours ni diplôme . Il lui demande s' il n'estime pas regret-
table qu 'il existe une discrimination entre les secrétaires de mairie
ayant six ans d ' ancienneté et s' il ne pense pas qu'il serait, notam-
ment, équitable de permettre aux secrétaires intercommunaux de
bénéficier de l 'échelle des secrétaires de mairie des communes
de moins de 2000 habitants ayant au moins six ans de services,
même s 'ils n'ont pas passé le concours de commis.

Réponse . — L' article 493 du code de l 'administration communale
prévoit que « le syndicat de communes a pour objet de faciliter
aux communes l 'application du statut du personnel communal. »
D 'autre part l ' article 1" du décret n" 59-979 du 12 août 1959
admet la possibilité pour le syndicat de se substituer aux maires
pour l' organisation du recrutement des agents . Il fixe en effet
les pouvoirs du président du syndicat pour arrêter la liste
d ' aptitude, après concours lorsque celui-ci est organisé par le
syndicat. Il en résulte par .conséquent que l'intervention du syndicat
de communes n'est pas obligatoire dans les concours et examens
qui ne relèvent pas du centre de formation des personnels commu-
naux . Sauf disposition ou jurisprudence contraire que je n'aperçois
pas, il y a lieu de considérer que les décisions prise en matière
de recrutement par un syndicat de communes pour la gestion
du personnel communal, s'imposent à l'ensemble des communes qui
lui sont affiliées . Pour ce qui est de l ' octroi de l 'échelle indi-
ciaire des secrétaires de mairie de communes de moins de 2 000 habi-
tants (267 .453 au 1" juillet 1976) aux agents qui ont au moins
six ans de services, même s 'ils n 'ont pas passé le concours de
commis, la situation a été réglée par la circulaire n° 74-685 du
24 décembre 1974 qui a été diffusée aux préfets . Ce texte autorise
l'attribution d'un tel avantage.

Communes (création d'une commune
pour le grand ensemble Les Ulis (Essonne)).

30471. — 7 juillet 1976. — M. Vinet attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les problèmes adminis-
tratifs soulevés par la gestion du grand ensemble des Ulis, situé

sur les communes de Bures et d 'Orsay en Essonne. A la suite
d 'une consultation organisée par les deux communes, il s'avère
que la majorité des réponses exprime le souhait de la création
d'une commune autonome concernant le territoire du grand ensemble
Les Ulis•par détachement respectif des deux collectivités d 'origine.
il lui demande sI une décision de création d 'une nouvelle commune
concernant le territoire des Ulis entre dans les projets de son
ministère et si cette décision serait éventuellement appliquée avant
les élections municipales fixées en mars 1977.

Réponse. — Des instructions ent été données au préfet pour
qu ' une étude de ce projet soit faite au plan local dans le cadre
de la procédure instituée par le décret ,n" 59-189 du 22 janvier 1959
relatif aux chefs-lieux et aux limites territoriales des communes . La
décision à intervenir sera prise en fonction de tous éléments d 'infor-
mation recueillis au cours de cette procédure.

JUSTICE

Copropriété (validité des votes par correspondance
remplaçant les assemblées générales).

28457. — 28 avril 1976. — M . Boscher rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, crue les assemblées générales dans les
sociétés civiles immobilières de construction sont remplacées par
des votes par correspondance, la majorité étant obtenue par l 'adjonc-
tion des abstentions, considérées comme votes positifs. Il lui fait
observer qu'en . supprimant les assemblées ordinaires et extraordi-
naires, une telle pratique ne permet plus aucun contrôle possible des
sociétaires et ne peut conduire qu 'à des abus, tels que l'obtention
du quitus pour des exercices présentant de graves irrégularités, la
nomination de gérants ou de liquidateurs, la mise en oeuvre de
travaux particulièrement onéreux . Il lui demande de lui faire
connaître la validité des votes par correspondance enregistrés dans
ces conditions. Du fait de l ' abrogation de la loi du 28 juin 1938, il
souhaite également savoir quelle est la législation devant être
appliquée actuellement pour une société civile immobilière en cours
de liquidation, en vue de la passation en copropriété.

Réponse. — Les sociétés civiles qui ont pour objet la construction
d 'un immeuble à usage d' habitation ou à usage professionnel et
d ' habitation, constituées avant l 'entrée en vigueur de la loi n° 71579
du 16 juillet 1971, doivent observer les dispositions du décret
n" 54-1123 du 10 novembre 1954 relatives au conseil de surveillance
(art. 1", al. 2-10 ", du décret n° 75-126 du 5 mars 1975) . Celles-ci
s'appliquent jusqu' à la liquidation définitive des comptes de l 'opé-
relion de construction constatée par l 'assemblée générale (art . 18,
décret n" 54-1123 du 10 novembre 1954) . Cette assemblée est consti-
tuée par la réunion des associés ou de leurs représentants en vue
de discuter et de décider en commun. Sous réserve de l 'appréciation
des tribunaux, l ' absence de disposition législative sur le vote par
correspondance ne saurait s 'interpréter comme une reconnaissance
eu droit pour les statuts d'organiser des votes par correspondance
au lieu et place d' assemblées générales.

Locataires (possibilité de s'opposer aux travaux de modernisation
de l'immeuble ou de leur appartement).

30036. — 19 juin 1976. — M . Cressard demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, dans quelle mesure une locataire
peut s'opposer au passage à travers son appartement de canalisations
consécutives à la modernisation d'un immeuble (installation de sani-
taires) et s 'opposer à l 'installation de sanitaires dans l 'appartement
qu'elle occupe, après expiration du bail sans renouvellement de
celui-ci, sous le prétexte que , cette modernisation entraînerait une
augmentation de son loyer.

Réponse . — Sauf stipulations contraires du contrat, le propriétaire
ne peut, au cours du bail, effectuer sans le consentement du
locataire que les réparations urgentes visées par l 'article 1724 du
code civil. Des dispositions particulières permettent toutefois au
bailleur d 'exécuter, nonobstant l 'opposition du preneur, mais en
observant des règles précises, diverses catégories de travaux. Ainsi,
le propriétaire d 'un local soumis à la loi du P r septembre 1948
peut, dans les conditions définies par l'article 14 de cette loi,
exécuter des travaux d ' amélioration ou d 'agrandissement autorisés
par le ministre chargé de la construction . Plus généralement, en
vertu de la loi n° 67-561 du 12 juillet 1967, tout propriétaire peut,
avec l'autorisation du juge en cas de contestation du locataire,
exécuter, dans les mêmes conditions que les réparations urgentes
visées par l'article 1724 du cade civil, les travaux destinés à adapter,
totalement ou partiellement, les locaux d'habitation à des normes
de salubrité, de sécurité, d'équipement et de confort fixées par le
décret n° 68-976 du 9 novembre 1968.
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POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Chèques postaux (encaissement de billets à ordre
rédigés par ordi tatenr).

29522. — 9 juin 1976 . — M. Valbrun demande à M . le secrétaire
d'Etat aux postes-et téléeommunications s' il lui parait normal qu'à
l'ère de l ' ordinateur un centre de chèques postaux refuse d ' encais-
ser un billet à ordre pour la seule raison que le texte en a été
réaisà par ordinateur et mal à la main ou à la machine à écrire,
alors que celles-ci sont équipees à la demande de caractères permet-
tant la lecture optique par ordinateur . Il souhaiterait que des ins-
tructions en ce sens soient données aux centres de chèques postaux,
afin que ceux-ci puissent accueillir les billets à ordre qui leur sont
ainsi présentés. Une telle décision donnerait satisfaction aux usa-
gers appelés à utiliser ce mode de paiement . Dans le cas contraire,
le risque évident est de faire passer au bénéfice des banques le
compte de ces usagers au préjudice des centres de chèques postaux.

Réponse . — La rédaction des effets de commerce par des procédés
informatiques ne fait pas obstacle à leur encaissement par les
centres de chèques postaux . En fait, dans le cas signalé par
l 'honorable parlementaire, le refus ne vient pas clu procède de
rédaction utilisé mais du fait que l'effet entrait dans une catégorie
de titres, les lettres de change-relevés, non admise par le; chèques
postaux . Ce type de document implique, en effet, l ' intervention
de traitements iefornatiques dont la mise en couvre dans les
centres de chèques postaux aurait entraîné des contraintes et des
coûts sans commune mesure avec le nombre limité de titres a
traiter. Indépendamment de la partie automatisée des opérations,
les centres de chèques auraient été amenés à établir, à partir des
relevés globaux descriptifs des lettres de change-relevés, des avis
individuels pour chacun des débiteurs . Si ces sujétions peuvent
litre compensées dans le système bancaire par des gains obtenué
dans d 'autres compartiments du traitement de ces effets, de telles
contreparties n'existeraient pas en matière de chèques postaux, ce
qui a conduit le service à ne pas accepter ces titres à l'encaisse-
ment . Toutefois, s' agissant des effets présentés sous la forme
traditionnelle d' un document s papier des contacts vont être
pris avec la profession bancaire pour déterminer dans quelles
conditions ces valeurs, remises à l 'encaissement par un titulaire
de compte courant postal, pourraient emprunter les circuits habituels
d' encaissement des effets de commerce.

Postes et télécommunications
(acheminement des journaux et périodiques,.

30217. — 24 juin 1976. — M. Fillloud attire l'attention de M. le
secrétaire d' Etat aux postes et télecommunications sur les défi-
ciences de l 'acheminement postal des journaux et ptiriodiques à
diffusion nationale . La situation difficile de la presse en général
exige que tous les efforts soient faits pour éviter la dégradation
de la mission d ' information qu 'elle remplit et qui est indispensable
à la démocratie. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer un acheminement rapide et. régulier.

Réponse . — L'acheminement postal des journaux et écrits pério-
diques à diffusion nationale retient toute l 'attention des services
postaux qui s' efforcent de donner à cette catégorie d ' objets de
correspondance un traitement correspondant à leur degré d'ur-
gence. En particulier, les journaux quotidiens ou hebdomadaires
bénéficient des mérnes conditions d'acheminement que les lettres
sauf en ce qui concerne le transport aérien qui ne peut être ouvert
à la presse en raison de l 'importance des tonnages à transporter.
Les difficultés signalées par l 'honorable parlementaire concernent
essentiellement des liaisons longues et difficiles entre Paris et cer-
tains départements du Sud-Est et du Sud-Ouest de la France . Pour
les journaux quotidiens destinés à ces régions la poste utilise les
trains S .N .C.F. et des transports routiers propres. Mais, compte
tenu notamment du souci de la S.N .C .F. d ' obtenir des liaisons
par trains rapides, les correspondances entre ces divers moyens sont
souvent tendues et tout incident peut interrompre les chaînes
d'acheminement . Des études visant à améliorer la régularité de
l ' acheminement du courrier sont en cours. II s 'agit de la mise en
œuvre progressive de trains-postes autonomes circulant à la vitesse
des train'- rapides de la S.N .C .F . mais bénéficiant de durées de
stationnement plus compatibles. avec les nécessités du transbordement
du courrier . Des dispositions locales sont également prises pour
remédier à toutes les difficultés ponctuelles qui pourraient être
constatées . Enfin, il faut noter qu 'un certain nombre de journaux,
soit individuellement, soit par l ' intermédiaire des N . M . P.P., pré-
parent l' utilisation de moyens modernes de transmission par fac-
similé en utilisant des circuits de télécommunications à grande
capacité fournis par les services de télécommunications qui peuvent,
ainsi, efficacement contribuer à résoudre les problèmes d ' achemi-
nement des publications quotidiennes à audience nationale .

Postes et télécommunications (mesures en faveur des receveurs
et chefs de centre).

20641 . — 9 juillet 1976. — M . Jean Favre appelle l 'attention de
M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des receveurs et chefs de centre. Un projet de réforme
de leur statut serait en cours de réalisation et devrait procurer
quelque espoir aux intéressés. Il souhaiterait savoir le degré
d 'avancement de ce travail et les perspectives de sa mise eu œuvre.
U lui fait observer que les receveurs de 2' classe et hors classe
sont par ailleurs les moins favorisés de cette catégorie. Il lui
demande si une refonte spécifique du déroulement de carrière
des titulaires de ces deux gi .des ne p ourrait être envisagée rapi-
c'e .nent afin de _rétablir un échelonnement indiciaire harmonieux.
Enfin, compte tenu de l'étude menée pendant l'année 1975 par
un groupe de travail sur l:' conditions particulières dans lesquelles
les receveurs et chefs de centre doivent assumer leurs fonctions,
il lui demande également que des décisions soient prises dans les
meilleurs délais pour apporter des solutions aux problèmes posés,
tant pour l 'amélioration de leurs conditions d'activité que pour
la juste compensation d es neures supplémentaires effectuées.

Réponse. — A b' suite des études entreprises sur les différents
problèmes que pets le g ,;ttm de ses établissements, l 'administration
des postes et télé .-unru, :nie.._icns a élaboré un projet de réforme
qui tend notamment à ainelieree la situation de l 'ensemble des
receveurs et chefs de centre . il a été transmis au ministère de
l' économie et des finances et au secrétariat d 'Etat auprès du
Premier ministre (fonction puoliquel . Des négociations ont déjà
été engagées avec ces départements en vue de son aboutissement.
S'agissant plus particulièrement des grades de receveur et chefs
de centre de 2' classe et de hors classe, ce projet porte création
d ' un nouvel échelon terminal, revalorisant ainsi le classement
indiciaire des intéressés. Des améliorations ont été apportées aux
conditions de travail des receveurs clans les bureaux de poste
grâce à une répartition d 'effectifs supplémentaires. De plus, à l 'issue
des travaux de la commission chargée de rechercher les améliora-
tions à apporter aux conditions de vie et de travail des receveurs,
commission au sein de laquelle ont siégé les représentants des
organisations syndicales, un projet de nouveau barème de déter-
mination des effectifs a été' élaboré. Son application, dès 1976,
permettra de mettre fin aux difficultés particulières, actuellement
supportées par toms chefs d'établissement.

Postes et télécommunications (appel à des entrepreneurs privés
pour te transport du courrier par la direction départementale
des postes de Seine-et-Marne).

30670. — 9 juillet 1976. — M. Alain Vivien expose à M. le secré-
taire d ' Etat aux postes et télécommunications que la direction
départementale des postes de Seine-et-Marne recherche des entre-
preneurs privés disposant de fourgonnettes pour assurer le trâns-
port du courrier sur 29 liaisons départementales . Il lui demande
si cette mesure est prise à titre temporaire et, dans le cas contraire,
comment il concilie le fonctionnement d'un service public avec
l' appel à l'entreprise privée.

Réponse. — Les transports routiers de la poste sont assurés depuis
très longtemps soit en régie, c 'est-à-dire par les soins de l'admi-
nistration tant au plan du personnel que du matériel, soit par
des entreprises qui fournissent les véhicules et les agents de
conduite confdrmément aux dispositions du code des marchés
publics. Dans ce dernier cas, les marchés sont passés de deux
façons ; de gré à gré ou sur appel d'offres restreint . La procédure
reste soumise à la règle de mise en concurrence (article 39 dudit
code; . Dans un souci de bonne gestion, la poste a recours à l'un
ou l 'autre de ces modes d 'exploitation suivant des critères de
moindre coût . Le transport en régie est retenu lorsque le matériel
administratif peut être utilisé d'une façon permanente au cours
de la journée ou lorsqu' Il est impossible de trouver un entrepreneur
pour la relation à établir . Dans les autres cas, il est moins onéreux
d'avoir recours à un transporteur privé et cette solution donne,
au plan du fonctionnement du service public, toute satisfaction à
la poste . Dans le cas particulier de la Seine-et-Marne, la création des
nouveaux centres de tri de Melun et de Meaux nécessite la mise
en relation de ces centres avec les bureaux de poste uniquement
tôt le matin et tard le soir. Cette utilisation limitée et fractionnée
dans le temps justifie bien un transport par entreprise.

QUALITE DE LA VIE

Espaces verts
(classement du parc de la Selva à Nice [Alpes-Maritimes]).

26045. — 7 février 1976 . — M . Baret expose à M. te ministre dé
ia qualité de la vie qu' un projet de conservation d 'un espace vert
de deux hectares dénommé la Selva dans la ville de Nice (80, avenue
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de Brancolarl se trouve ct,ntrecarré par la délivrance d'un permis
de construire K . 1171 du 27 novembre 1975 . Or, cet espace, s 'il était
classé, pourrait constituer un magnifique parc pour les Milliers de
jeunes étudiants ou travailleurs manuels qui, d 'ailleur s réclament
la sauvegarde de ce terrain . Il attire l'attention de M . le ministre
sur le fait que les services responsables ont négligé de classer
cet espace vert ouvrant ainsi la possibilité aux spéculateur d'empê-
cher de conserver dans la ville de Nice, envahie par le _ ment, un
pare splendide dont pourrait jouir la population tout entière et
particulièrement la jeunesse . Cette négligence est d 'autant plus
regrettable que la ville cle Nire prssède très peu d 'espaces verts :
3 métres carrés seulement par habitant, alors qu'une ci•c .slaire
interministérielle du 8 février 1 .973 recommsr. , r de réserver
35 mètres carrés par habitant pour' les espaces verts urbains et
péri-urbains. A Nice, commune de plus de 7 4110 hectares avec
3;0001) habitants, il n'y a, chiffres officiels . que 100 hectares
d ' espaces verts! On pourra opposer au amin'ier. de cet espace des
difficultés financières, niais ce serait négliger les nombreuses possi-
bilités cle trouver les capitaux pour l' achat par les collectivités
locales et en dernière re.aaourre par 1 caat qui pourrait Mtre le
relais par le truphement du compte y éuiai 904-12 di . Fond national
d'aménagement foncier et d'urbanisme . I1 demande que soit réparée
sur-le-champ l ' omission inadmissible que constitue le non-classement
de la Selva et que soit décidée la création d ' un espace vert au
service de tous, ce qui serait, par anticipation, l'application de la
loi dont le projet n" 1565 sur la protection de la nature, déposé
le 23 avril 1975, sera adopté, probablement, au cours de la pro-
chaine session de l'Assemblée nationale.

Répoi,se . — Le projet en cause a été autan .. ' oar arrêté préfec-
toral du 27 r verubre 1975 . 11 prévoit l'anténagent'nt de 226 loge-
ments, répartis dans 4 bâtim e nt° implantés sur un terrain de
22400 mètres carrés, situé 80, L ~ .ac de Brancolard . Il a reçu
un avis favorable de M . le maire de Nice, de M. l'architecte des
bâtintent.s de France, qui a indiqué que le terrain concerné n ' était
situé ni clans un site protégé ni intéressé par la protection des
arènes de Ciniez . classées monument historique, ainsi cille de la
commission départementale des sites. D'autre part, un rapport
d 'expertise adressé par M . Giraud, ingénieur agricole, à l'initiative
du constructeur, a confirmé que l 'implantation des bâtiments
respecte l ' état végétal du terrain . Enfin, la commune de Nice
s'est dotée d ' un P . U. D . approuvé par décret du 27 novembre 1962,
mis en révision en vue de l'établissement d ' un P. O. S. Le projet
en cause respecte les dispositions de ce dernier . Dans ces condi-
tions, il n'était pas possible de refuser le permis de construire.
Une parcelle de 700 mètres carrés, située le long de l ' escalier
d ' accès à l'avenue de Valrose a été cédée gratuitement à la ville
de Nice par les constructeurs pour que soit aménagé un sous-bois
public relié à l 'avenue de Valrose par un sentier. D'autre part,
l 'arrêté de permis de construire fait obligation de maintenir en
surface plantée 14500 mètres carrés de la propriété. En tout
état de cause . le comité de défense d' .. espaces verts a déféré
devant le tribunal administratif de Nice, aux fins d'annulation,
la décision susvisée et il appartient maintenant à cette juridiction
de se prononcer.

Ordures ménagères (procédé choisi par la ville de Grasse [Alpes-
Maritimes] pour le traitement des déchets industriels et
urbains).

28042 . — 15 avril 1976. — M . Barel attire l'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur les conditions dans lesquelles
doivent être traités les déchets industriels et urbains de la ville de
Grasse et de ses environs . Le procédé choisi a été celui de la pyro-
fusion, importé en France par la société américaine Andco-Torrax,
alors qu 'il n'est seulement qu ' au stade de l'expérimentation à
Buffalo, aux U . S . A . Grasse serait ainsi la première ville d ' Europe,
sinon du monde, à utiliser industriellement ce procédé . La situation
future de l ' usine, au pied de la ville de Grasse, nécessite d'avoir•
une certitude absolue qu ' en aucun cas il n ' y aura dégagement
d'oxyde de carbone, d'hydrocarbures, de méthane, ou d 'acide chlor-
hydrique ou sulfurique, ce qui ne parait pas certain. D'autre part,
le rejet vies sels dans les eaux d ' égout, notamment des chlorates,
ne risque-t-il pas de nuire au fonctionnement des stations de traite .
ment d 'eaux osées et, par voie de conséquence, à l'état des eaux
de surface déjà fort mauvais dans cette zone du département . ll lui
demande si un autre procédé plus économique et moins sujet à
caution n ' aurait pu être utilisé, notamment du fait du faible pouvoir
calorifique des déchets industriels à traiter . En particulier, une
extension des capacités de l'usine de broyage de Peymeinade cons-
truite par le syndica intercommunal de Grasse, n 'aurait-elle pu
résoudre ce problème pour un moindre coût pour la collectivité.

Réponse . — Le ministre d ' Etat . ministre de l'intérieur a indiqué à
'l 'honorable parlementaire, en réponse à la question n" 28043, les
conditions dans lesquelles le syndicat intercommunal pour le traite-

nient des ordures ménagères et des déchets industriels de la
région de Grasse avait été amené à retenir le procédé de pyro-
fusion Andco-Torrax pour le traitement conjoint d'ordures ména-
gères et de déchets industriels . Le choix de ce procédé est de la
seule compétence du maitre d'ouvrage. L' installation est toutefois
soumise à la réglementation des établissements classés . A ce titre
le préfet des Alpes-Maritimes, après la procédu re normale d 'instruc-
tion du dossier, a, par arrêté du 17 mai 1976, autorisé l ' exploitation
en lui imposant différentes conditions limitant les nuisances pour
le voisinage dues aux émissions. En ce qui concerne plus parti-
culièrement la pollution atmosphérique, des conditions plus sévères
que celles habituellement imposées aux usines d 'incinération ont
été fixées, compte tenu des caractéristiques propres au procédé
et de la localisation de l ' usine . Du fait de la nouveauté du procédé
le respect des prescriptions imposées sera vérifié avec une atten-
tion toute particulière à la mise en service, régulièrement contrôlé
ensuite par le service des établissements classés.

Hôtels et restaurants sprinte spéciale d' équipement hôtelier).

29378 . — 27 mai 1976 . — M. Alain Bonnet demande à M . le ministre
de la qualité de la vie de lui préciser les raisons pour les-
quelles le département de la Dordogne a été exclu de l ' attribution
de la prime spéciale d' équipement hôtelier instituée par le décret
n " 76-393 du 4 mai 1976. Cette exclusion parait d ' autant plus incom-
préhensible que d 'autres départements de la région Aquitaine se
voient largement dotés de cet avantage : la Gironde, les Pyrénées-
Atlantiques . En conséquence, il lui demande s'il n ' entend pas dans
les plus brefs délais inscrire ce département où le tourisme doit
être encouragé, compte tenu notamment des graves problèmes

- d 'emploi qu'il rencontre actuellement, dans la liste des zones
priniables.

Réponse . — La liste des zones où peut être accordée la prime
spéciale d ' équipement hôtelier a été profondément modifiée pour
tenir compte des nécessités actuelles sur le plan économique tou-
ristique et de l'aménagement du territoire . C 'est ainsi que la carte
d ' attribution de 1976 prend en considération les zones suivantes :
les zones de rénovation rurale et de montagne ; la façade atlan-
tique ; les zones couvertes par les missions d ' aménagement ; les
parcs naturels régionaux et les zones périphériques des parcs
nationaux ; les stations thermales ; les villes moyennes et nouvelles,
et celles liées à l ' Etat par un contrat de pays . En contrepartie, et
pour des raisons budgétaires, quelques départements où la prime
ne semblait pas avoir eu d'effet incitatif ont été retirés de la carte.
C ' est notamment le cas dti département de la Dordogne . Toutefois,
pour répandre aux problèmes soulevés par l 'honorable parlemen-
taire, la modification de la carte, pour' l' année 1977, fera l'objet
d 'un examen très attentif en ce qui concerne ce département.

Ordures ménagères (réalisation du schéma départemental. de collecte
et de traitement des ordures ménagères élaboré pour le Var).

29588. — 4 juin 1976 . — M. Giovannini attire l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur les graves nuisances pro-
voquées par les décharges et dépôts d 'ordures ménagères dans le
Var et notananient la décharge de Chibron située au pied des
contreforts du massif de la Sainte Beaume (site protégés, à 3,500 kilo-
mètres en amont du village de Signes et à 600 mètres du chemin
départemental n " 2, important moyen de liaison touristique entre
la route nationale n" 8 et la vallée du Gapeau . A l ' évidence, la
décharge de Chibron porte gravement atteinte au site ; elle est
source de pollution de l 'atmosphère, des eau .. de surface et sou-
terraines ; elle constitue une menace permanente contre l ' hygiène
publique. Créée en 1966 pour satisfaire aux besoins du canton, soit
cinq communes et 14 000 habitants environ, son extension s ' est
opérée au fil des années au point qu ' elle reçoit aujourd 'hui les
ordures ménagères de vingt-trois communes et 140 000 habitants,
soit 250 tonnes jour . Ceci malgré les protestations des élus comnnt-
naux, appuyées par les associations d ' agriculteurs, cle défense do
la nature, de spéléologie, etc . C 'est ce qui a motivé tune manifes-
tation des habitants avec barrages de routes le 21 février, uue réu -
niait intercommunale le 27 février et tue réunion d't conseil dépar-
temental d 'hygiène le 6 avril . Or, le seul résultat concret obtenu
jusqu 'ici a consisté en une aggravation de la situation existante,
si l'on considère la communication du 21 avril de M . le préfet à m . le
maire de Signes, annonçant que la décharge a est étendue à ante
nouvelle bande de terrain d ' une largeur de 50 mètres a, ce qui est
considéré par la population comme un nouveau défi . Il lui demande
en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour que s le
schéma départemental de collecte et de traitement des ordures
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ménagères ., élaboré en vertu de l'instruction ministérielle de
1969 et approuvé par le conseil général du Var au mois de juin 1972,
devienne une réalité.

Réponse . — Les schémas départementaux de collecte et de trai-
tement des ordures ménagères constituent des instruments de
planification très précieux, mais qui ne peuvent avoir un caractère
impératif en ce qui concerne tant l 'implantation exacte des centres
intercommut aux que le choix du procédé d'élimination . Mais il ne
faut pas bien entendu que les solutions retenties soient une source
inacceptable de nuisances. Au même titre que !es procédés d ' inci-
nération ou de compostage, la mise en décharge d ' ordures ména-
gères constitue une solution acceptable d ' élimination de ces déchets
lorsque le site choisi répond à différentes conditions, notamment
d ' ordre hydrogéologique, et que l'exploitation est conduite en respec-
tant le s prescriptions contenues dans la circulaire ils 9 mars 1973
du nri ;t stère de la protection de la nature et de l ' environneraient
(J . O . du 7 avril 19731 . Ces prescriptions sont dorénavant imposées
dans le cadre de la réglementation des établissements clamés aux
nouvelles décharges dont l' ouverture est demandée . Parallèlement
une action est engagée pour fixer des prescriptions complémentaires
analogues aux exploitants de décharges dont l 'ouverture a été auto-
risée parfois depuis très longtemps . Dans le cas de la décharge
de Chibron, signalée par l 'honorabie parlementaire, l'autorisation
d'ouverture a été accordée après enquête de commodo incommodo
le 12 août 1966. Le géologue efticiel avait émis des conclusions
favorables au choix du site . L' augmentation im p ortante du tonnage
reçu s 'est toutefois traduite, faute d'unie adaptation convenable des
conditions d ' exploitation et d ' un enfouissement régulier des déchet_,
par des nuisances inacceptables . Aussi, à la suite de l' enquête à
laquelle le ministère de la qualité de la vie a fait procéder, ries
instructions ont-elles été données au préfet du Var pour que soit
imposée à l'exploitant dans les meilleurs délais la mise en confor-
mité avec les prescriptions de la circulaire rappelée ci-dessus. Dès
à présent de premiers travaux de réaménagement ont été exécutés
par l' entreprise.

7'.V.A . (taux applicables ait?' hôtels et restaurants).

29715 . — 9 juin 1976 . — M . Gaudin attire l'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur la disparité choquante de tau c
de T. V. A . applicables à l 'hôtellerie, les hôtels homologués étant
assujettis au tau>: réduit de 7 p. 100 alors que les hôtels les plus
modestes — dits s de préfecture* — sont soumis au taux inter-
médiaire de 17,6 p . 100 . Il lui demande de bien vouloir fournir des
précisions chiffrées sur les résultats obtenus de ce fait en matière
d ' homnologation et de lui faire connaitre les mesures qu 'il entend
prendre afin de remédier à cette inégalité dans les meilleurs délais.

Réponse. .— La question évoquée par l 'honorable parlementaire
n'a pas échappé à l 'attention de l'administration du tourisme . L' hô-
tellerie de tourisme bénéficie déjà d ' avantages fiscaux non négli-
geables. L'application du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée
a, dans la législation fiscale, un caractère exceptionnel. Elle n 'a pu
être obtenue en faveur des hôtels classés en catégorie tourisme que
parce qu' il était fondamental pour le développement du tourisme
de moderniser notre parc hôtelier. Elle a donc tin caractère incitatif
qui conserve toute sa portée, l ' objectif de modernisation demeurant
un élément important de la politique du Gouvernement en cette
matière. Le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de la qualité de la
vie (Tourisme) a tenu, pour ce qui relève de sa compétence, à faci-
liter le plus possible l'accès des hôtels dits « de préfecture s au
classement de tourisme et aux avantages fiscaux corrélatifs . L'arrêté
du 16 septembre 1974 publié au Journal officiel du 28 septembre
1974 abaisse, en effet, sensiblement les normes de classement pour
les catégories 1 et 2 étoiles et en particulier n ' exige qu ' un minimum
de sept chambres. Depuis la parution de cet arrété plus de 450
exploitants d'hôtels de préfecture ont sollicité leur classement dans
la catégorie des hôtels de tourisme. Il parait difficile, dans la
conjoncture actuelle, d ' envisager d ' étendre davantage le taux ré-
duit de la taxe sur la valeur ajoutée.

JEUNESSE ET SPORTS

Education physique et sportive (diminution du nombre de postes
d' enseignants dans les lycées parisiens).

29547. — 3 juin 1976 . — M. Mesmin se fait l 'écho auprès de
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) de Pin-
quiétude des familles des élèves des lycées parisiens, qui subissent
chaque année une diminution du nombre des postes . d'éducation
physique. . C'est ainsi que, pour la quatrième fois consécutive, le
lycée Claude-Bernard perdra, à la prochaine rentrée scolaire, un
poste d'enseignant, l'horaire hebdomadaire étant tombé ainsi de

cinq heures à trois heures pour .. .naines classes du second cycle.
Il lui demande quels remèdes il envisage d ' apporter à cette situation
qui remet en cause le principe des cinq heures hebdomadaires fixées
par les programmes officiels

Réponse . — La moyenne horaire hebdomadaire de l 'enseignement
de l ' éducation physique et sportive a été fixée, comme un premier
objectif à trois heures dans le premier cycle de l ' enseignement du
second degré et à deux heures dans le second cycle, par une cir-
culaire interministérielle du 1'' juillet 1972 (ministre de l ' éducation
!secrétaire d ' Etat à la jeunesse et aux sports!. Or, de nombreux
lycées, à Paris notamment, ont perdu tout ou partie de leurs effec-
tifs d ' élèves de premier cycle au profit de collèges d 'enseignement
secondaire . Il convenait en conséquence de rétablir un équilibre entre
les taux d'encadrement de ces établissements scolaires en transfé-
rant des postes d 'enceignants d ' éducation physique et sportive
des lycées vers les C . I.S. Après le transfert d 'un poste du lycée
Claude-Bernard au C .E . rue des Poissonniers, à Paris (13•), le lycée
continuera à disposer d ' un nombre total d ' heur es d 'enseignants
d 'éducation physique et sportive largement supérieur au minimum
nécessaire pour assur er "horaire prévu par la circulaire du 1' ' juillet
1976.

Education physique et sportive (effectif insuffisant de professeurs
au C . E. S . de Mennecy lEssonneJ).

29591 . — 4 juin 1976 . — M . Juquin appelle l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
de l ' enseignement de l 'éducation physique et sportive au C. E . S.
de Mennecy (Essonne). Le nombre de professeurs est insuffisant.
La suppression de l 'enseignemeri du sport est envisagée pour les
élèves de 6' et 5' afin de permettre aux élèves de 4' et 3' de béné-
ficier de deux heures hebdomadaires. Ces deux heures consécutives
sont un minimum pour qu ' un enseignement efficace puisse être
commencé mais il serait inacceptable que les élèves plus jeunes
en soient privés. Il lui demande en conséquence quelles mesures
il compte prendre afin de permettre l'augmentation du nombre
d ' heures d'enseignement de l ' éducation physique et sportive au
C . E . S . de Mennecy.

Réponse . — Tous les élèves du C . E . S. de Mennecy (Essonne)
ont bénéficié d ' un enseignement d 'éducation physique et sportive
au cours de l 'année scolaire 1975-1976 et il n'est pas question de
supprimer les heures d' enseignement réservées aux élèves des
classes de sixième et de cinquième à la prochaine rentrée scolaire,
Une telle mesure serait contraire aux instructions du secrétariat
d'Etat auprès du ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et
sports) qui recommandent de donner la priorité aux classes de
sixième et de cinquième pour des raisons d 'ordre physiologique
et de développement psychomoteur ainsi qu 'aux classes de troisième
pour lesquelles la préparation à l'épreuve facultative d 'éducation
physique et sportive du B. E. P. C. doit être assurée . Par ailleurs,
le C. E. S . de Mennecy ne pourra pas bénéficier de la création
d 'un poste nouveau à la prochaine rentrée scolaire, malgré la
création à cette date de soixante-huit postes d 'enseignement d' édu-
cation physique et sportive dans l 'académie de Versailles . En effet,
en raison de la croissance démographique du département de
l'Essonne, de nombreux établissements scolaires ouvriront en sep-
tembre 1976 et il convient d 'y implanter en priorité des postes
d 'enseignants d'éducation physique et sportive.

Education physique et sportive (maintien des postes d 'enseignants
en E. P . S . au lycée Faidherbe de Lille [Nord] ).

29737 . — 10 juin 1976. — M . Maurice Andrieux attire l'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) par les pro-
blèmes posés par l ' enseignement de l 'éducation physique et sportive
au lycée Faidherbe de Lille. Pour la prochaine rentrée, des postes
d'enseignants en .éducation physique vont être transférés ou suppri-
més dans cet établissement . En 1974 deux postes avaient déjà été
trausférés. Ces mesures restrictives ont provoqué une grande inquié-
tude chez l 'ensemble des enseignants, des élèves et des fédérations de
parents d 'élèves qui voient l 'avenir sportif des élèves et de l 'établisse-
ment compromis . Il lui demande de bien vouloir envisager, dans
l ' intérêt de ces élèves qui souhaitent vivement pratiquer le sport dans
de bonnes conditions, le maintien de ces postes d 'enseignants en
éducation physique et sportive au lycée Faidherbe.

Réponse . — La moyenne horaire hebdomadaire de l'enseigne-
ment de l 'éducation physique et sportive au lycée Faidherbe de
Lille atteignait en 1976 quatre heures dans le premier cycle et
trois heures dans le second cycle, En outre une soixantaine d ' heures
hebdomadaires étaient consacrées au sport à option . Or, la circu-
laire interministérielle du 1^' juillet 1972 (ministre de l 'éducation,
secrétaire d 'Etat à la jeunese et aux sports) a fixé comme un pre-
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un horaire hebdomadaire de

	

trois heures d ' ensei-
gnement d 'éducation physique et sportive dans le premier cycle et
de deux heures dans le second cycle . Aussi, dans

	

le

	

cadre des
mesur es de

	

transferts de pestes prises par le

	

secrétariat

	

d 'Etat
auprès du ministre de la qualité dé la vie !Jeunesse et sports, afin
d'aboutir à un meilleur équilibre entre les taux d 'encadrement
des établissements me: imi•es . un poste d ' enseignant d 'éducation
physique et sportive du lycée Faidherbe sera-t-il transféré au C . E. S.
de Marly. Malgré ce transfert, le lycée Faidherbe disposera d ' un
nombre de postes lui permettant de dispenser une moyenne horaire
d'enseignement supérieure à celle prévue par la circulaire -du
1-' juillet 1972 . Pal ailleurs, à la rentrée de Pâques de 1977, le
lycée perdra son premier cycle dont tous les élèves seront trans-
férés au C. E . S . Anatole-France à Lille . établissement en cours de
construction. Cette mesure aura pour conséquence nécessaire le
départ de quatre enseignants avec leur poste, du lycée au C . E . S.
nouveau . Après celte opération, le lycée disposera de sept postes
d'enseignants permettant d 'assurer, outre le sport à option, une
moyenne d 'cn .,eignement supérieure à deux heures hebdomadaires
aux claeees de second cycle .

avancée pour fournir ces renseignements . Il y avait donc en
mars 1968, en I'rance, 574 840 femmes seules élevant au total
1 060 900 enfants de moins de vingt-cinq ans (dont 611 600 de
moins de seize ans, . On cognait aussi la répartition par àge des
inieressées :

AGE

	

NOMBRE . DE FEMMES

Moins de 25 ans	
De 25 à 29 ans	
De 30 à 34 ans	
De 35 à 39 ans	
De 40 à 44 ans	
De 45 à 49 ans	 :	
1)e 50 à 54 ans	
De 55 à 59 ans	
1)e 60 à 64 ans	
De 65 à 69 ans	
l)e 70 à 74 ans	
75 ans et plus	

16 480
27 980
43 760
66 460
88 840
99 160
64 680
77 300
45 200
20 040
11 81)1)
13 140

Dheune. physique et sportive Irén,vnéraliou
des chargés d'enseijne,neni de cette discipline) .

Total	 574 840

30+21 . — 1'' juillet 1976 . — M. Labarrère appelle à nouveau l 'atten-
tion de M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports)
sur la situation des chargés d ' enseignement d 'éducation physique qui
sont aujourd ' hui au nombre de 524 en fonction. La plupart d ' entre
eux approchent aujourd' hui de l'âge de la retr aite. En 1968, lors
des accords signés entre les intéressés et le secrétariat d' Etat, il avait
été expressément indique que la rétribution des chargés d ' enseigne-
ment serait alignée sur celle de leurs homologues des disciplines
intellectuelles. Cet accord n'a, en fait, jamais été appliqué puisqu ' une
trentaine de points indiciaires sépare cette catégorie d'enseignants
de celle des autres charges d ' e eeignenent. En conséquence, il lei
demande les mesures qu'il compte prendre pour que ces fonction-
naires puissent obtenir te respect des engagements pris' a leur
égard il y a 7 ans.

Réponse. — II est exact qu 'il existe un écart entre l'échelonnement
indiciaire terminal des chargés d ' enseignement d ' éducation physique
et sportive et celui des chargés d'enseignement des autres disci-
plines. L'écart était de :34 points en 1973 et a pu être ramené à
24 points . Pour compenser cet écart, une indemnité spéciale a été
mise en place . Cette indemnité qui a été revalorisée en 1975 a été
attribuée aux 335 chargés d'enseignement ayant atteint le 11' éche -
lon .

(ANTE

Femmes ,nombre (l'enfants mineurs élevés par des femmes seules).

27880. — 14 avril 197G . — M . Frédéric-Dupont demande à Mme le
ministre de la santé quel est le nombre en France des enfants
mineur s élevés par des femmes seules.

Réponse . — Les seules statistiques concernant les enfants élevés
par des femme, seules en France, disponibles à ce jour, sont celles
qui résultent du recensement de 1968 . En effet, l' exploitation par
l 'I . N . S. E. E . du dernier recensement de population n 'est pas suffi-
samment avancée pour fournir ces renseignements . Les statistiques
ainsi connues ne permettent pas de préciser le nombre d 'enfants
mireers élevés par des femmes seules mais seulement d ' indiquer
qu'il y avait en mars 1968 en France 574 840 femmes seules élevant
au total 1 060 900 enfants de moins de vingt-cinq ans parmi lesquels
611600 de moins de seize ans.

Femmes 'statistiques concernas' les femmes seules
et leurs enfants à charge).

28039. — 15 avril 1976. — Mme Constans demande à Mme le
ministre de la santé de l ' informer du nombre d 'enfants élevés par
des femmes seules en France, d' après les chiffres du dernier recen-
sement. Elle lui demande, en outre, s' il lui est possible de préciser
le nombre de ces femmes seules, selon les diverses catégories :
célibataires, veuves ; dans quelles tranches d ' âge elles se placent ;
combien exercent une profession e t combien ne travaillent pas.

Réponse. — Les seuls chiffres concernant les enfants élevés par
des femmes seules en France, disponibles à ce jour, sont ceux du
recensement de 1968 . En effet, l'exploitation par l'I, N. S . E. E.
du dernier recensement de populat i on n'est pas suffisamment

.lute. )nénagère (développement des services permettant le maintien

ti domicile des personnes âgées).

28665. — 5 mai 1976, — M. Renard attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur le maintien à domicile des personnes âgées.
Au moment oit les personnes âgées subissent la crise avec tous ses
effets, que des millions d 'entre elles vivent dans la misère et le
dénuement, le présence d ' un service d ' aide ménagère permet un
réconfort moral et une aide matérielle non négligeables . Dans cer-
tains départements, la création des services, tant publics que
privés, a nécessité la mise en place d ' un organisme fédérateur,
chargé de grouper, de représenter, de promouvoir toute forme
d'action ou d'association, d'informer et de former tous ceux et
celles qui se mettent au service des personnes, âgées . Les déclara-
tions officielles sur le maintien à domicile et son développement
laisseraient à penser que la volonté du Gouvernement serait de
réaliser une véritable politique du troisième âge . Or, les bonnes
intentions sont contredites par les faits . Déjà une uistinction existe
entre les différents services dans le cadre des remboursements
horaires, soit que le siège se situe dans une commune de plus ou
moins 5 000 habitants . Et aujourd 'hui de nouvelles décisions prises
par la caisse nationale d'assurance maladie mettent en danger
l'existence même de ces services. Cet organisme vient en effet
d'inviter ses caisses régionales à modifier les conventions régis-
sant les rapports avec les services d'aide ménagère . Il en résulte
une intervention moins importante de cet organisme. Ainsi le nom-
bre maximum d 'heures attribuées à un couple passe de quarante-
huit heures à trente heures. De plus, une participation financière est
réclamée aux intéressés selon leurs ressources . Si une telle conven-
tion entrait dans la vie, elle aboutirait, à échéance, à la disparition de
nombreux services . Il lui demande en conséquence les mesures qu ' il
compte prendre pour faire revenir la caisse nationale d 'assurance
maladie sur ses décisions, pour favoriser le développement et l 'exis-
tence de tels services et pour leur assurer les moyens financiers
indispensables à l 'accomplissement de leurs tâches.

Réponse . — Les mesures que déplore l ' honorable parlementaire
ne paraissent pas de nature à entraver le développement rapide
que connaît l 'aide ménagère depuis le début du Vl' Plan. Le taux des
remboursements horaires de l 'aide ménagère par les services
d'aide sociale, applicable dans les communes de moins de 5 000 habi-
tants, traduit en réalité une étape dans la voie de l 'unification des
taux ; la distinction était faite, auparavant, entre les villes de plus
et tic moins de 200 000 habitants et l 'arrêté du :30 mai 1976 (Journal
officiel du 6 juin 1976), qui a revalorisé les taux appliqués par l ' aide
sociale, a réduit l 'écart existant entre le taux des communes de
plus et de moins de 5 000 habitants . Quant aux mesures prises par
la caisse nationale d'assurance vieillesse, si elles comportent certains
aménagements introduisant davantage de rigueur dans les condi-
tions d 'attribution et de prise en charge, elles ne contredisent nul-
lement les objectifs de la politique de maintien à domicile que le
VII' Plan, approuvé par le Parlement, a réaffirmés . En effet, elles
ont été fixées de telle sorte que leur incidence soit aussi limitée
que possible pour les personnes ayant les plus faibles revenus.
Elles visent avant tout à permettre à un maximum de personnes
âgées de bénéficier d'une prestation dont l'intérêt est, comme le
souligne l'honorable parlementaire, incontestable.
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Infirmières (organisation de l'examen prévu pour les élèves
infirmières de deuxième cornée de l'hôpital Necker-Eaf .ts
malades).

29301 . — 26 mai 1976 . — M. Chevènement expose à Mme le
ministre de la santé les difficultés qu 'ont rencontrées les élèves
infirmières de deuxième année (groupe B) de l'hôpital Necker -
Enfants malades lors d'un examen de contrôle prévu le 19 mars 1976.
En raison d ' une grève des transports en commun, les élèves pré-
sentes ont refusé que l ' examen soit reporté au 10 avril pour les
élèves absentes comme l 'a décidé la directrice de l' école et elles
ont demandé que les épreuves soient reportées pour toutes les
élèves après les vacances de Pàques . Il lui demande : 1" s'il est
exact que la directrice de l'école a infligé aux élèves présentes
un zéro pour leur refus de passer cet examen en l ' absence de leurs
camarades empêchées ; 2" s 'il ne lui parait pas nécessaire d'annuler
la décision prise par la directrice afin que ces épreuves se déroulent
conformément au principe d 'égalité.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire qu ' il est
exact que la note 0 a été attribuée à toutes les élèves infirmières
de deuxième année de l' école de l' hôpital Necker qui ont refusé de
subir les épreuves d'un examen de contrôle obligatoire, le 19 mars
dernier, en l 'absence de certaines de leurs camarades empêchées par
une grève des transports . D 'autre part, il est à noter que toutes
les élèves en question ont accepté de reprendre normalement leur
scolarité après cet incident.

Santé scolaire (insuffisance de l'effectif des médecins).

30252. — 26 juin 1976 .-- M . Caurier appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur l 'absence ou l'insuffisance persistantes
des visites médicales scolaires . Cet état de choses, qui serait motivé
par les difficultés de recruter des méd ecins exerçant à ce titre,
est particulièrement préjudiciable aux enfants des écoles élémen-
taires et risque de compromettre l 'avenir de la unesse . Il lui
demande que toutes dispositions soient prises afin que le service
médical sc ' aire soit assuré dans des conditions satisfaisantes . Il
lui demande également que des instructions précises soient données
par les services responsables pour que l ' action contre la prolifé-
ration des parasites, aggravée par le manque de surveillance et
souvent de propreté dans les véhicules de transports scolaires, soit
rendue plus efficace.

Réponse . — Après avoir procédé à l 'inventaire des principales
actions qui se posaient au sujet de la santé scolaire, un groupe de
travail constitué à la demande de M . le Premier ministre et présidé
par M. Roger Grégoire, conseiller d 'Etat, a estimé qu 'il était néces-
saire de définir au sein de nouvelles structures, les orientations et
décisions d ' ordre général, touchant les actions médicales, paramé-
dicales et sociales en milieu scolaire . Ces nouvelles structures : comité
consultatif, comprenant notamment les représentants des parents
d' élèves et ceux des organisations syndicales et groupe permanent
composé de représentants des ministères intéressés, vont être créées
par un décret, dont la publication est imminente. Il appartiendra à
ces deux instances de fixer entre autres, les rythmes des examens
médicaux auxquels sentit soumis les élèves durant la scolarité et
de définir les actions à réaliser en vue d ' une meilleure protection
médico-sociale des enfants et des adolescents.

TRANSPORTS

S.N.C.F. (maintien et développement des activités
des ateliers ferroviaires d'Arles (Bouches-du-Rhône]).

28235. — 22 avril 1976 . — M. Porelli attire l ' attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur la situation des ateliers S.N .C.F.
à Arles. Ces ateliers qui disposent d ' un équipement important et
d 'une main-d ' oeuvre hautement qualifiée sont en voie de liquidation
par la S.N .C .F . Cette mesure soulève l ' indignation générale de
son personnel et de l'ensemble de la population arlésienne. 98 p . 100
des membres du personnel ont signé une pétition demandant le
maintien des ateliers ; au début de cette année, un large comité
de soutien s ' est constitué, démontrant, ainsi, la volonté des arlésiens
de défendre l'emploi et l'outil de travail que constituent les ateliers
S .N.C .F . Cette mesure est injustifiable. En effet, déclarer, comme
l' a fait la direction de la S .N .C.F. ces ateliers « excédentaires»,
c 'est, d 'une part, aller contre les intérêts de la région qui, avec
la mise en place à Fos-Port Saint-Louis-du-Rhône de la 3' darse,
verra une augmentation très importante du trafic ferroviaire de
marchandises et donc de tous les travaux d 'entretien qui en résul-
tent, ruais c' est, d 'autre part, aller contre l ' intérêt de la France
qui doit posséder un réseau et un matériel ferroviaires en très

bon état, afin de répondre à nos énormes besoins en matière de
transport ferroviaire . C ' est pourquoi, fort de la volonté de toute
une population, de la nécessité d' un tel atelier avec le creusement
de la darse n" 3 et de l 'importance de ces ateliers, pour la région
d ' Arles, M . Vincent Porelli demande à M. le secrétaire d 'Etat aux
transports quelles mesures le Gouvernement et la direction de la
S .N.C.F. comptent prendre pour assurer le maintien des ateliers
S .N .C .F. à Arles et l' extension de leurs activités.

Réponse . — Pour respecter les impératifs de saine gestion de
l 'entreprise, la S. N. C. F. s 'efforce d 'adapter en permanence ses
moyens à ses charges, telles que l ' évolution des trafics Permet de
les prévoir . Compte tenu de cet objectif général, la politique de la
société nationale consiste, en particulier, à regrouper dans des ate-
liers spécialisés, judicieusement répartis et bien équipés, les charges
de grandes revisions périodiques de haut niveau effectuées sur le
matériel roulant. Ces charges ont été profondément allégées grâce
aux progrès techniques et technologiques des dernières décennies
qui ont vu la suppression de la traction vapeur et l 'apport d ' une
proportion croissante de véhicules modernes dans les parcs de
voitures et de wagons. C 'est dans cette perspective, et en ayant bien
mesuré et pris en compte tous les éléments prévisibles relatifs à
l 'évolution des trafics tant au plan local que national, que les ate-
liers ferroviaires d ' Arles, de la même façon que plusieurs autres
répartis sur le territoire, sont apparus comme excédentaires dans le
dispositif nécessaire à l ' exécution des grandes revisions périodiques
sur le matériel roulant . Cette constatation n'est d'ailleurs pas
récente : l'établissement, qui avait antérieurement le statut d'un
« Atelier a du matériel moteur, a été classé « Entretien e le 1' jan-
vier 1971, et a été déclaré « excédentaire » an sens de l'accord-cadre
sur les conséquences de la modernisation le 26 juillet 1972 . Depuis
cette époque, il n'est survenu aucun événement susceptible de moti-
ver une orientation différente, c ' est pourquoi l 'activité de l'entretien '
est ajustée à l'évolution de ses effectifs. En effet, la S . N. C. F.

s 'est fait une règle dans de tels cas et malgré les inconvénients
techniques et économiques de cette contrainte, d ' alimenter en
quelque sorte artificiellement les établissements en cause, en y trans-
férant des travaux nés en dehors de leur aire de compétence géogra-
phique ou technique, à seule fin de permettre au maximum l ' occu-
pation sur place du personnel existant et de réduire ainsi les incon-
vénients d ' ordre social qu 'auraient entraînés les mutations d ' office
ou les déplacements quotidiens de nombreux agents . La S . N. C . F.
compte poursuivre, au fur et à mesure de l'évolution des effectifs
de l ' entretien d' Arles, cette politique, seule susceptible de concilier
son objectif de gestion raisonnable et son souci permanent d ' épar-
gner au personnel les conséquences soclsias d'évolutions inéluc-
tables. L'avenir à long terme de l 'établissement ne peut être fixé
à l'heure actuelle : il sera examiné le moment venu, en fonction

de l ' évolution des données de charge locale ou régionale qui pour-
raient apparaitre, mais l ' extension d'activité suggérée par l ' hono-
rable parlementaire est tout à fait improbable . En effet, l'évolution
du trafic ferroviaire de Fos ne peut avoir de répercussion sur le
plan entretien du matériel, que sur les petites réparations acci -

dentelles . Or, il est évident que celles-ci doivent être, de manière
générale, traitées à proximité de la zone de réemploi du matériel.
C 'est pourquoi ces travaux sont actuellement confiés à l 'atelier d 'en-

tretien de Miramas, et il n' est pas envisagé, pour les raisons exposées
ci-dessus, de les déplacer vers un chantier plus éloigné tel que
celui d ' Arles.

Guyane (publication des décrets limitant la pêche dans une zone
de 80 smilles marins au large de la Guyane).

29454 . — 2 juin 1976. — M . Rivierez rappelle à M. le secrétaire
d'Etat aux transports que la loi n" 72-620 du 5 juillet 1972, relative
à la conservation des ressources biologiques de la mer au large du
département de la Guyane, a étendu à une zone de 80 milles marins
mesurés à partir des lignes de base servant, pour ce département,
à la délimitation des eaux territoriales, l'application des dispositions
du décret du 9 janvier 1952 modifié sur l' exercice de la pêche mari-
time, L'article 2 de la loi prévoyait des mesures à prendre par
décrets, limitant la pêche des diverses espèces de poissons ou
crustacés dans cette zone de 80 milles marins . Il lui demande pour
quelles raisons ces décrets ne sont pas intervenus.

Réponse . — L 'honorable parlementaire avait le 29 mars 1975
demandé en termes identiques à ceux exprimés aujourd ' hui les
raisons pour lesquelles les décrets d'application de la loi n " 72-620
du 5 juillet 1972 relative à la conservation des ressources biolo-
giques au large du département de la Guyane n ' étaient pas inter-
venus . La réponse détaillée à sa question figure au Journal officiel
de la République française du 1' juin 1975, page 4516 : elle est
restée valable jusqu 'à maintenant puisque notamment l 'effort de
pèche au plan local a régressé par rapport au niveau où il se
situait en 1972 et l' effectif de 50 crevettiers fourni l'an dernier
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est confirmé. Par contre un très important élément nouveau est
intervenu depuis l'an dernier : c'est le vote par le Parlement,
au cours de la session qui vient de s 'achever, de la loi relative
à la zone économique au large des territoires de la République
dont l 'article 1- r stipule que a La République exerce dans la
zone économique pouvant s 'étendre depuis la limite des eaux
territoriales jusqu'à 188 milles marins au-delà de cette limite,
des droits souverains e et dont l 'article 5 prévoit que e des décrets
en Conseil d'Etat fixeront les conditions et les dates d 'entrée en
vigueur des dispositions de la présente loi en ce qui concerne
la zone économique au large des diverses côtes du territoire de
la République n . L' honorable parlementaire est donc assuré que,
sur cette nouvelle base juridique, le Gouverneemnt français pren-
dra, dès qu'il y aura lieu, et dans le cadre de nos engagements au
plan de la Communauté économique européenne, les mesures .régle-
mentaires nécessaires pour sauvegarder les ressources halieutiques
du plateau guyanais.

S. N. C. F. (application des dispositions relatives aux congés
pour l 'exercice de mandats municipaux).

29926. — 17 juin 1976. — M. Frêche appelle l'attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux transports sur l 'attitude de la S. N . C . F . au
regard des dispositions de l' article 39 du code de l ' administration
communale . U lui fait observer que selon le procès-verbal officiel
du comité mixte de l 'entretien S . N . C . F . de Blainville (54), en
date du 6 mai 1971, il ressort qu 'en matière de congés pour l'exer-
cice des mandats municipaux la réglementation S . N. C . F . est seule
applicable, et le même procès-verbal donne comme référence le
règlement P .5 )art . 37i . Cette étrange interprétation d 'un texte
ayant valeur législative a été confirmée dans un autre procès-verbal
officiel du comité mixte d 'établissement entretien S . N. C. F' . de
Blainville, en date du 4 mars 1976 . Selon celui-ci, «le code muni-
cipal ne constitue pas une instruction S . N. C. F. et n 'est pas
connu' de l 'entreprise nationale . Ce procès-verbal fait à nouveau
référence aux seules dispositions applicables à la S . N . C . F. et qui
étaient déjà visées dans le procès-verbal précité du 6 mai 1971 . Dans
ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître:
1" en vertu de quelles dispositions législatives ou réglementaires
une entreprise nationale comme la S. N. C. F. peut se dispenser
d ' appliquer des textes législatifs ou réglementaires applicables à
l 'ensemble du territoire de la République ; 2" quelles mesures
il compte prendre pour que les agents de cette entreprise puissent
bénéficier normalement des dispositions de l ' article 39 du code de
l 'administration municipale, conformément à la volonté du législateur.

Réponse. — Les dispositions qu 'applique a S .N .C .F . à ses agents
investis d 'un mandat électif font l ' objet de . 'article 9 du chapitre 10
du statut des relations collectives entre la S .N .C.F. et son per-
sonnel . Ce statut est élaboré par une commission mixte compre-
nant des représentants des organisations syndicales et est approuvé
par le ministère de tutelle . Sur le point en cause, il est prévu
que les agents investis d 'un mandat électif (maires, conseillers
municipaux, conseillers généraux, etc .) peuvent obtenir une jour-
née de congé sans solde par semaine et deux journées pour les
agents chargés d 'un mandat de maire ou de maire-adjoint dans
les communes de plus de 4000 habitants . Cette situation est plus
précise, mais n'est pas plus défavorable, au contraire, que celle
faite aux salariés de droit commun, en application de l 'article 39
du code de l 'administration communale aux termes duquel e les
employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entreprise,
membres d ' un conseil municipal, le temps nécessaire pour parti-
ciper aux séances plénières de ce conseil ou des commissions qui
en dépendent e. II n 'est pas fondé, dans ces conditions, de pré-
tendre que la réglementation propre à l 'entreprise s 'écarte des
dispositions générales à l'excep ;.ion de la possibilité ouverte par le
code de l'administration communale et non reprise expressément
à la S.N.C.F. de « remplacement e du temps non rémunéré . Mais,
il s'agit en l' espèce d ' une possibilité et non d ' une obligation légale,
car la faculté envisagée est toujours fonction des conditions d ' exploi-
tation des entreprises. Or; . la nature de certaines taches (services
en 3 x8), liée à la nécessité d 'assurer en permanence le service
public, rend impossible une telle récupération dans la plupart des
postes.

Transports aériens (atteintes aux libertés individuelles et aux
droits syndicaux du personnel de l 'entreprise Servair, à Roissy-
en-France).

29990. — 18 juin 1976. — M. NUés attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur les atteintes aux libertés et
droits'syndicaux dans l ' entreprise Servair de l ' aéroport Charles-de-

Gaulle, à Roissy . Les panneaux syndicaux sont systématiquement
détérior és, les diffuseurs des journaux syndicaux sont expulsés, les
véhicule :.- personnels des militants sont dégradés . La direction et
le service de sécurité détiennent des doubles des clés de cadenas des
vestiaires individuels du personnel, ce qui a entraîné des licen-
ciements pour vol. Un militant syndical a été licencé pour raison
de santé, un autre pour flagrant délit de vol alors que l'enquête
de l 'inspection du travail conduisait à recommander à l 'entre-
prise de considérer comme nulle et non -avenue la décision arrêtée.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire
respecter, dans les meilleurs délais, les libertés individuelles et les
droits syndicaux dans cette entreprise.

Réponse . — Les faits évoqués par l' honorable parlementaire ont,
chaque fois que cela apparaissait justifié, donné lieu à enquête et
suscité les mesures correctives nécessaires . Toutefois, bien que
l 'administration ait été amenée à plusieurs reprises à préciser les
limites de son action dans ce domaine, il parait opportun d'en
définir à nouveau le sens. En effet, certains agissements qui mettent
directement en cause l 'application de la législation sociale et tout
particulièrement celle relative au droit syndical (distribution de
tracts, affichage, disposition d'un local), ont été suivis de la réaction
immédiate qui s'imposait. Cependant, pour d 'autres, tels les licencie-
ments dans le cadre du droit commun de la rupture du contrat de
travail qui relèvent de l 'appréciation souveraine et exclusive des
tribunaux, l 'inspection du travail n'a pu que se borner aux recom-
mandations qui lui semblaient conformes à l 'équité . C 'est ainsi que
dans le cas cité, s'il a été effectivement recommandé à la Servair
de considérer comme nulle et non avenue la mesure de licenciement
arrêtée, seuls les tribunaux, qui en ont d 'ailleurs été saisis, sont
habilités à trancher . Enfin d'autres faits telles les dégradations de
véhicules, même s ' ils sont susceptibles d ' engager la respor'sabilité
civile de l' entreprise, relèvent purement et simplement des pouvoirs
de police et le cas échéant de la justice pénale . Cette distinction
opérée, l'honorable parlementaire peu ; tenir pour assuré que
l ' administration veille et continuera à veiller avec exactitude, dans
le cadre de sa mission, et à la faveur d ' interventions aussi fré-
quentes que nécessaires, à l 'application correcte des dispositions dont
elle est chargée d 'assurer le respect.

Marine marchande (résultats de l 'enquête sur le naufrage

du Compass Rose III).

30534. — 7 juillet 1976. — M. Cermolacce rappelle à M. le secré-
taire d'Etat aux transports sa question (n° 19674) en date du
14 mai 1975 sur les problèmes de la sécurité à bord des navires, et
notamment sur les conditions de l'armement, de l 'autorisation de
navigabilité et les causes du naufrage du Compass Rose III. Il lui
avait été répondu, le 12 juillet 1975, qu ' une enquête technique et
administrative avait été confiée à un administrateur des affaires
maritimes, sans qu'à ce jour il ait eu connaissance des résultats
de ladite enquéte . Il souligne que la connaissance des résultats de
cette enquête est d' autant plus attendue par les familles des vic-
times que celles-ci ont porté plainte pour homicides in volontaires
multiples par imprudence devant différents parquets, que cette
enquête doit définir les responsabilités d ' un drame qui a fait dix-huit
victimes dans lequel est impliqué le président directeur général
de la société responsable du chargement et de l ' équipement du
navire. Contrairement au point 3 de sa réponse, il considère que la
Société Total Oil Marine de droit anglais, mais filiale de la Compa-
gnie française des pétroles, doit être considérée comme responsable,
et qu ' il doit- être fait droit aux instances engagées par les familles
des victimes.

Réponse . — La diffusion du rapport de l ' officier enquêteur à
laquelle l 'administration avait eu, effectivement, l'intention de
procéder, ne peut plus désormais être effectuée à sa seule initiative.
En effet, des plaintes ont été déposées entre les mains du procureur
de la République à Avranches, et le dossier complet de l 'affaire, y
compris le rapport d ' enquête, a été remis, sur sa demande, à ce
magistrat . Le juge peut donc seul décider si le rapport est couvert
par les dispositions de l 'article 11 du code de procédure pénale
relatives au secret de l 'instruction . Sous cette réserve, le secrétariat
d'Etat aux transports est néanmoins en mesure d' apporter sur cette
affaire les précisions suivantes : Le Compass Rose III était un navire
battant pavillon panaméen et appartenant à la société Compass
Rose Lines S. A ., inscrite au registre public des sociétés à Panama.
De ce fait, et compte tenu de ce que le naufrage s'est produit dans
des eaux internationales au large de l'Ecosse, l'enquête judiciaire
incombait au Gouvernement du Panama . Cependant le secrétaire
d ' Etat aux transports a considéré qu les autorités françaises se
devaient, de leur côté, d'ouvrir une enquête administrative et
technique sur les circonstances de ce naufrage, puisque 13 personnes
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de nationalité française, 3 marins et 10 techniciens, se trouvaient à
bord et ont disparu avec le navire . Comme il est normal, le Gouver-
nement du Panama a été informé, par la voie diplomatique, de cette
initiative et du désir des autorités françaises d 'apporter une colla-
boration active à l'instruction. En fait, la coopération souhaitée n'a
pu être obtenue et l'expert français n ' a pas pu rencontrer la per-
sonne qui devait être chargée, par le Gouvernement panaméen, de
suivre cette affaire . Dans ces conditions, l' expert a dû clore son
enquête en consignant dans un rapport les renseignements techni -
ques qu'il avait pu réunir qui font apparaître, pour l 'essentiel : les
antécédents de ce navire, ancien dragueur de mines de l'U . S . Navy,
construit en 19.4 et qui avait été affecté au transport de passagers
dans les eaux scandinaves avant d ' être acquis par la société Compass
Rose Lines ; l' état d'ensemble, présumé convenable, de ce navire au
moment où il a été mis à la disposition de la société Techniques
Louis Ménard de Granville ; les installations réalisées par cette
société pour adapter le navire à sa nouvelle affectation ; les hypo-
thèses de l' enquêteur quant aux causes du sinistre, principalement
orientées vers une insuffisance de stabilité du navire, eu égard aux
nouvelles conditions d' exploitation. Ces transformations semblent
bien avoir été réalisées avec l'accord d 'un représentant français
de l'armateur, dont il a été impossible d 'établir le mandat exact pour
le compte de la société Compass Rose Lines. Dans la pratique, en
effet, depuis l'acquisition du navire par cette société, il a agi à
plusieurs reprises comme l'aurait fait un gérant dûment mandaté
mais il n'a jamais reconnu que sa qualité d ' agent consignataire,
n'ayant aucune position statutaire au sein de ccette société . En outre,
pour tenter de compléter les informations recueillies, un mécani-
cien de nationalité italienne a été recherché et entendu . au prix
d' un délai supplémentaire, par les gendarmes maritimes de Nice . La
déposition de ce marin parvenue au secrétariat général de la marine
marchande à la fin du mois de février 1976 est jointe au rapport.
Sans apporter d 'éléments nouveaux concrets et probants, cette
déclaration traduit plutôt les méfiances d ' un marin qui a refusé
d'embarquer sur le Compass Rose III du fait de l 'im,pression générale
que lui a faite le premier contact qu 'il a eu avec ce navire . En ce
qui concerne les garanties formelles de sécurité présentées par le
navire Compass Rose 111, il faut souligner qu'il n 'existe aucune régle-
mentation nationale panaméenne complétant les réglements inter-
nationaux applicables aux navires de caractéristiques analogues, à
savoir : convention internationale sur les lignes de charge de 1966
(franc-borda ; convention internationale sur la sauvegarde de la vie
humaine en mer de 1960, exclusivement pour l ' installation de radio-
téléphonie, que le gouvernement du Panama a ratifiées et qu 'il
est tenu d ' appliquer . Pans le cadre de l ' habilitation donnée par le
Gouvernement du Panama, le bureau Véritas a délivré !es certificats
internationaux correspondants, et, par ailleurs, cette société de
classification avait inscrit le navire sur son registre avec la cote
u 12.4-5'6 E service côtier et mer du Nord n, ne décelant pas de
déficiences pour un navire en bois de cet âge. La justice étant saisie,
il n 'appartient pas à l 'administration de porter de jugement de
valeur sur la responsabilité éventuelle de telle ou telle société,
qu ' elle soit de droit français ou étranger.

Marine marchande (situation dv personnel civil des affaires maritimes

du centre de Saint-Servan-snr-Men.

30535. — 7 juillet 1976. — M . Cermolacce attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat aux transports sur la situation du personnel civil
des affaires maritimes du centre de liquidation (C . G . P .) de Saint-
Servaf-sur.Mer. Ce personnel est habilité à procéder à l' examen et
à la liquidation des dossiers de remboursements de sécurité sociale
de l'ensemble des marins assujettis au régime particulier de la marine
marchande. En soulignant que les marins sont profondément attachés
au maintien dudit régime, il précise que ce personnel, quoique effec-
tuant les mêmes tâches et ayant les mêmes responsabilités que celui
des caisses du régime général de sécurité sociale, n ' est pas, comme
celui-ci, assuré de la stabilité de l' emploi. Il considère comme anor-
mal que seuls les agents de la C . G. P. constituent, de par leur
situation, une anomalie statutaire par rapport à l 'ensemble des per-
sonnels de l 'E. N. 1. M. Il iuu demande en conséquence, certains de
ces agents étant employés depuis la mise en place du centre de
Saint-Servan, s 'il n ' entend pas dater ce personnel d'un statut iden-
tique a celui des agents de l 'E . N . I. M . et, en conséquence, décider
la titularisation des agents de la C . G. P . qui sont sous contrat.

Réponse . — Le personnel propre à -l 'établissement national des
invalides de la marine, dont relève notamment le centre de paie-
ment des prestations sur la caisse générale de prévoyance de
Saint-Sevran, n'est pas doté d' un statut particulier . La direction de
l'établissement national des invalides de la marine, qui constitue
l ' une des quatre directions du secrétariat général de la marine
marchande, est à la fois une branche de l'administration centrale

du secrétariat d'Etat aux transports et l'organisme assurant !a direc-
tion de l'E. N. I. M., établissement public doté de l 'autonomie admi•
nistrative et financière . A ce double titre, cette direction dispose
de fonctionnaires appartenant aux cadres de l'administration du
secrétariat général de la marine marchande, et d ' agents contractuels
et temporaires dont les effectifs sont fixés dans son propre budget.
La centralisation du paiement dcs pensions et des prestations, puis
la création du centre national de liquidation des rôles d'équipage
de Saint-Servan, ont amené l 'établissement national des invalides de
la marine à recruter du personnel contractuel pour assurer le
fonctionnement des services créés successivement depuis 1962 (ser-
vice central de concession et de mise en paiement des pensions à
Paris, atelier de traitement de l ' information, centres de paiement
des pensions sur la caisse générale de prévoyance de Paris et de
Saint-Servan, centre national de liquidation des rôles d'équipage de
Saint-Servan) . A l ' exclusion d ' une partie de l ' encadrement en pro•
venance de divers corps de la marine marchande, les agents en
fonction dans les services énumérés ci-dessus sont soumis au statut
et au régime de rémunération des auxiliaires sur contrat de l ' admi-
nistration générale de la marine marchande défini par le décret
n" 46-659 dia 11 a ril 19.16. Les agents du centre C. G . P. de Saint-
Servan ne se trouvent donc pas dans une situation plus défavorable
que leurs collègues des autres centres de DE. N. I. M . de Saint-
Servan ou de Paris et sont assurés de la même stabilité d 'emploi.
Pour permettre un meilleur déroulement de la carrière de ces
agents, un projet de statut d ' emploi a été élaboré par l ' établissement
national des invaldes de la marine, il s 'inspire de diverses dispo-
sitions de même nature intéressant d'autres établissements publics
et ses dispositions seront applicables à tous les sagent servant dans
les différents services de I'E . N .I . M . 'qu' ils soient titulaires ou non).
Ce projet fait l ' objet d'une instruction administrative réglemen-
taire par les ministères intéressés.

S . N . C . F. (carte vermeil :
attribution aux bénéficiaires d'urne retraite anticipée).

30626. — 9 juillet 1976 . — M . Ducoloné attire l 'attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux transports sur la situation de personnes
bénéficiant de l'abaissement de l'âge de la retraite (prisonniers de
guerre, etc.) mais ne pouvant bénéficier d ' une réduction de 30 p . 100
sur le réseau S .N. C. F. En effet, la carte vermeil n ' est attribuée
qu 'à partir de soixante-cinq ans . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour permettre à cette catégorie de retraités
de disposer de cette carte dès la prise d 'effet de leur retraite.

Réponse . — Le tarif u carte vermeil n a été mis au point par la
S. N. C . F. pour inciter les personnes d 'un certain âge, généralement
libres de leur temps, à emprunter plus fréquemment le train pen-
dant les périodes de faible trafic et à provoquer ainsi un accrois-
sement de trafic suffisant pour compenser la perte de recettes
entrainée par la réduction consentie . Il est donc normal qu 'elle ait
désiré limiter cet avantage aux retraités ; or, c'est généralement
à soixante-cinq ans que les hommes partent à la retraite. La réduc-
tion en question a une finalité commerciale et la S. N . C . F. ne
reçoit pas de subvention de l' Etat pour son application ; elle seule
peut donc modifier les conditions d 'attribution et d 'utilisation des-
dites cartes. Mais elle n ' a pas reconnu possible d ' abaisser de
soixante-cinq à soixante ans l ' âge limite au-dessus duquel les
hommes peuvent en bénéficier : elle estime; en effet, que de nom-
breuses personnes encore en activité pourraient l ' utiliser pour leurs
voyages d 'affaires, ce qui entraînerait une perte de recettes impor-
tante sur le trafic considéré . La S .N. C . F. qui jouit de sa liberté
de gestion se doit de rechercher une bonne rentabilité de ses tarifs
et l 'Etat ne saurait intervenir en ce domaine.

UNiVERSITES

Etablissements unuiu'ersitui.res (conséquences pour le centre rut-
versitaire de Chambéry de l'application de l' arrété du 16 jan-
vier 1976).

29620. — 3 juin 1976 . — M. Jean-Pierre Cot attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la gravité des consé-
quences de l 'arrêté du 1G janvier 1976 et de la circulaire d ' appli-
cation de cet arrêté en date du 25 février 197G . 11 lui demande si
elle a envisagé que l 'application de ces textes mettrait en question
l'existence même de centres univer sitaires comme celui de la Savoie,
alors qu ' ils répondent à tous les besoins tant sur le plan économique
que sur les plans social et culturel . Il souhaite connaître les mesures
prises pour éviter de tels résultats.

Réponse . — L 'application des textes visés par l 'honorable parle-
mentaire ne met pas en question l 'existence de centres universi-
taires comme celui de Chanmbéry. Elle offre la possibilité à ces
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QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3 du règlement .)

M . le secrétaire d'Etat aux transports fait connaître à M . le présI-
dent de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30487 posée le 7 juillet 1976 par M. Cermolace.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le prési-
dent de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30489 posée le 7 juillet 1976 par M. Tourné.

M. le secrétaire d 'Etat aux transports fait connaître à M . le prési-
dent de l' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30490 posée le 7 juillet 1976 par M . Tourné.

M. le secrétaire d 'Etat aux transports fait connaître à M. le prési-
dent de l' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa répcnse à la question écrite
n " 30491 posée le 7 juillet 1976 par M. Tourné.

M. le secrétaire d 'Etat aux transports fait connaître à M . le prési-
dent de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n " 30492 posée le 7 juillet 1976 par M . Tourné.

M. le secrétaire d 'Etat aux transports fait connaître à M. le prési-
dent de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30494 posée le 7 juillet 1976 par M . Tourné.

M. le secrétaire d 'Etat aux transports fait connaître à M . le prési-
dent de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 30495 posée le 7 juillet 1976 par M . Tourné.

- M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le prési-
dent de l'Assemblée nationale qu'un délisi lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n " 30518 posée le 7 juillet 1976 par M . Sénés.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le prési-
dent de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 30522 posée le 7 juillet 1976 par M . Henri Michel.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le prési-
dent de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n " 30527 posée le 7 juillet 1976 par M . Jean-Pierre Cet.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le prési-
dent de l 'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 30528 posée le 7 juillet 1976 par M . Sénés.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le prési-
dent de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 30537 posée le 7 juillet 1976 par M. Porelli.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le prési-
dent de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 30538 posée le 7 juillet 1976 par M . Millet.

établissements de taille moyenne d'envisager dans certains secteurs
des cursus complets qui constituent un facteur important de démo-
cratisation de l'enseignement supérieur dans les régions concernées.
Les demandes d'habilitation à délivrer des diplômes nationaux pré-
sentées par les centres universitaires seront examinées suivant la
même procédure et dans les mêmes conditions que celles présentées
par les universités . En tout état de cause le centre universitaire de
Chambéry pourra, s'il le souhaite, obtenir conformément aux dispo-
sitions de la circulaire du 13 mai 1976 le maintien des formations
fondamentales q ' uil était habilité à préparer jusqu'ici.

Etablissements universitaires (intégration dans l 'université du

Haut-Rhin des personnels à statut privé de l ' école supérieure de
chimie de Mulhouse).

29708 . — 9 juin 1976 . -- M. Chevénement demande à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités : 1" quelles mesures pratiques ont
été prises à ce jour en application du décret n" 75-912 du 8 octo-
bre 1975 prévoyant la création de l'université du Haut-Rhin, s'a, s-
sant de l ' intégration des personnels à statut privé de l 'école supé-
rieure de chimie de Mulhouse ; 2" plus particulièrement quelles
sont les raisons pour lesquelles la réponse faite par M. le secrétaire
d' Etat aux universités à la question écrite de M . Georges Cogniot,
n" 17968 du 14 octobre 1975, n' a toujours été suivie d 'aucune
mesure d 'application et en particulier pourquoi les négociations
en vue de a déterminer le futur statut des personnels, étant entendu
que les avantages acquis par ceux-ci seront de toute manière pré-
servés », n 'ont toujours pas eu lieu.

Réponse . — La situation des personnels à statut privé de l'école
supérieure de chimie de Mulhouse fait actuellement l ' objet d ' une
concertation entre le secrétariat d'Etat aux universités, d 'une part,
et l ' université du Haut-Rhin et la fondation pour l' école de chimie,
d ' autre part . Les retards que l'honorable parlementaire a pu constater
sont la conséquence de la longue procédure de rédaction des statuts
de la nouvelle université . Ces statuts élaborés par l 'assemblée
constitutive de -l 'université du Haut-Rhin, contenaient certaines
dispositions contraires à la loi d ' orientation de l'enseignement supé-
rieur du 12 novembre 1968 . C 'est pourquoi, il est apparu nécessaire
de les soumettre à nouveau à l 'examen de l 'assemblée constitutive
provisoire . La situation des personnels privés de l ' école supérieure
de Chimie de Mulhouse pourra ensuite être rapidement réglée . Ceux
de ces personnels susceptibles d'être intégrés dans la fonction
publique, et le souhaitant, seront alors invités à déposer leur dossier
devant le comité consultatif des universités. Les autres demeureront
sous statut privé, et conserveront l ' intégralité des droits et avantages
dont ils ont bénéficié jusqu ' à présent.

Ecoles normales supérieures (projets de réorganisation).

29761 . — 10 juin 1976 . — M . Madrelle demande à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités s'il est exact qu'un projet est actuel-
lement à l'étude visant à fusionner les écoles normales supérieures
d ' Ulm et de Sèvres ainsi que les écoles normales supérieures de
Saint-Cloud et de Fontenay. Dans l' affirmative, il lui demande :
1° s'il lui est possible de lui préciser les principales orientations
de la réorganisation en cours ; 2 " s ' il peut lui assurer que la fusion
de ces établissements n 'entraînera aucune diminution du nombre
de places offertes aux concours d'entrée.

Réponse . — Mine le secrétaire d ' Etat aux universités a l'honneur
de porter à la connaissance de l ' honorable parlementaire les deux
questions relatives aux écoles normales supérieures qui lui sont
actuellement posées . La première concerne la mixité : les écoles
normales supérieures doivent-elles suivre l'exemple des autres
grandes écoles et devenir mixtes ? Plusieurs réponses existent
qui s'élielonnent du statu quo à la mixité complète des écoles
ou à leur gémination . Des rapprochements' entre écoles de filles
et écoles de garçons ont d'ailleurs déjà eu lieu et des actions

- communes ont été mises en oeuvre depuis plusieurs années. Il est
possible de les favoriser . La seconde concerne l'aménagement du
territoire . Les cinq écoles normales supérieures sont actuellement
installées en région parisienne alors que seulement 30 % de leurs
étudiants en sont originaires. La décision du Gouvernement de
transférer dans la région Rhône-Alpes l 'école normale supérieure
de Saint-Cloud répond à cette question . L'étude des problèmes des
écoles normales supérieures est l ' occasion pour le secrétaire d'Etat
aux universités d'affirmer la qualité des études suivies dans ces
établissements, des enseignements qui y sont dispensés et des
travaux de recherche qui y sont poursuivis. Elle entend donc en
maintenir le potentiel tant au point de vue des moyens que du
nombre de places offertes au concours .
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M . le secrétaire d'Etat aux transports fait connaître à M . le prési-
dent de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30544 posée le 7 juillet 1978 par M . Buron.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le prési-
dent de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
ras,e :nbler les éléments de se réponse à la question écrite
n" 30546 posée le 7 juillet 1976 par M. Buron.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le prési-
dent de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30550 posée le 7 juillet 1976 par M . Rolland.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le prési-
dent de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30562 posée le 7 juillet 1976 par M. Andrieu.

M. le ministre de l 'agriculture ffit connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les élements de sa réponse à la question écrite
n" 30566 posée le 7 juillet 1976 par M . Delelis.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président
de l'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n " 30577 posée le 7 juillet 1976 par M. Fontaine.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président
de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30584 posée le 7 juillet 197G par M. Massot.

M. le ministre de l ' agriculture fait connaître à M . le président
de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30591 posée le 8 juillet 1976 par M. Pranchère.

M . le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 30592 posée le 8 juillet 197G par M. Pranchère.

M . le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 30611 posée le 8 juillet 197G par M. Krieg.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n ° 30628 posée le 9 juillet 1976 par M. Albert Bignon.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président
de l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 30629 posée le 9 juillet 197G par M . Albert Bignon.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n ° 30630 posée le 9 juillet 197G par M. Albert Bignon.

_ne

M. le ministre de l ' agriculture fait connaître à M . le président
de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 30631 posée le 9 juillet 197G par M . Albert Bignon.

M . le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30632 posée le 9 juillet 1976 par M. Albert Bignon.

en_

	

es__

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président
de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30633 posée le 9 juillet 1976 par M . Albert Bignon.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de ( 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les élements de sa réponse à la question écrite
n" 30634 posée le 9 juillet 1976 par M . Albert Bignon.

M . le ministre de l 'agriculture fait connaître à M . le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire Pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30654 posée le 9 juillet 1976 par M. Mexandeau.

	 _se

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 30661 posée le 9 juillet 1976 par M. Lavielle.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président
de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire Pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30663 posée le 9 juilelt 1976 par M. Laurissergues.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire Pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30679 posée le 9 juillet 1976 par M. Julia.

M . le ministre d'Etat, ministre de la jurtice, fait connaître à
M . le président de l 'Assemblée nationale qa'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n° 30728 posée le 11 juillet 1976 par M. Zeller.

M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M. le président de l 'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse
écrite n" 30730 posée le 11 juillet 1976 par M. Gaudin.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement.)

Taxis (possibilité pour les chauffeurs de taxis rapatriés
de céder leur licence d'exploitation).

29462. — 2 juin 1976. — M. de Montesquiou demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur, pour quelles raisons la
préfecture de police refuse de reconnaître aux cl' effeurs de taxis
rapatriés le droit de céder la licence d 'exploitation qui leur a été
accordée suivant une ordonnance de 1963, alors que les municipalités
de Nice, Marseille, Nantes, Cannes et Le Havre leur accordent cette
possibilité de transmission.

Exploitants agricoles (aides aux enfants de propriétaires (agricoles).

29468 . — 2 juin 1976. — M. Serge Mathieu demande à M. le
ministre de l'agriculture s'il n 'estime pas souhaitable que toutes
dispositions nécessaires soient prises à son initiative pour que les
enfants des propriétaires agricoles puissent, eux aussi, bénéficier des
aides financières attribuées aux jeunes exploitants qui s 'installent.

Enseignement agricole (situation dramatique dans le Gard).

29495 . — 2 juin 1976 . — M. Millet expose à M . le ministre de
l 'agriculture la situation dramatique de l 'enseignement public agri-
cole dans le Gard . C 'est ainsi qu'au centre de formation profes-
sionnelle agricole de Bagnols-sur-Cèze on doit constater l 'insuffisance
en personnel de surveillance et l 'absence totale de secrétariat .
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Par ailleurs, l ' ouverture d ' un B. E. P . A. s Viticulture-oenologie s
avec recru .entent départemental va s 'effectuer sans moyen d'accueil
propre à :'établissement . D ' autre part, le collège agricole du Mas
Boulbon iNimes) est e .s instance de construction depuis dix ans.
Seules les réparations d 'u rgence sont effectuées dans l'ancien bâti-
ment dans l' attente de cette construction. Ceci aboutit à un manque
de classe qui rend la pratique de l' enseignement très difficile
au niveau des cours techniques, du sport les jours de pluie, du
travail par demi-classe pour , . 'r compte des options . De même
le réfectoire exigu, le manque d 'espace de détente à l'intérieur
et l'insuffisance du personnel de surveillance compliquent la vie
intérieure . A cela s 'ajoute le va-et-vient journalier en car pour
les élèves garçons, entre le collège et le lycée, les places d ' internat
au collège étant comptées. Le collège agricole de Rodilhan n 'est
pas fini dix ans aprés son ouverture : pas de gymnase, pas de
locaux socio-culturels . Au niveau du personnel, le personnel de
surveillance est insuffisant également . Le documentaliste n'existe
pas entraînant l'absence d ' exploitation des revues et documents
indispensables à une bonne pédagogie . Enfin, en ce qui concerne
la situation administrative de l'ensemble des personnels de l 'ensei-
gnement agricole public du département, elle est marquée par
des problèmes réels : 40 p . 100, en effet, des employés ne sont
pas titulaires et les personnels de service et de surveillance ont des
salaires voisinant le S . M. L G. Les perspectives ne sont pas meil-
leures car les possibilités de titularisation sunt pratiquement nulles
(50 possibilités seulement sur 3 500 non titulaires à l'échelon
nationale . Il lui demande : 1° quelles mesures Il entend prendre
pour remédier aux situations ci-dessus exposées ; 2" s'il n 'entend
pas répondre aux revendications des personnels : e) parité des
personne!s de l'enseignement agricole avec leurs homologues du
ministère de l'éducation ; b) titularisation des personnels avec mise

' en place d'un plan de titularisation ; et budget permettant un
fonctionnement normal car dès la rentrée prochaine, il se confirme
que faute de moyens des classes et des établissements risquent
la fermeture.

Routes (tracé du projet de déviation du C . D. 25 ù Athis-Mons).

29511 . — 2 juin 1576 . — M. Juquin appelle l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur le projet de réalisation de
la déviation du chemin départemental 25 à Athis-Mons (Essonne). Sa
réalisation selon le tracé actuel est contestée car elle apporterait des
nuisances considérables aux habitants de la cité d ' H .L .M. Les Plantes
et de la résidence du Panorama . La' quasi-totalité des intéressés s'est
exprimée par une pétition, contre ce projet. En effet, cette route
passerait cintre ces deux cités et à proximité immédiate des immeu-
bles . Plus de cieux cents logements seraient touchés ainsi que des
pavillons. 11 convient d'ailleurs de souligner que la cité Il . 1. . M.
est totalement dépourvue d ' espaces verts . ll •lui demande s' il compte
faire étudier un autre tracé pour le passage du chemin départe-
mental 13 à Athis-Mons et favoriser la création d ' un jardin public
à la place du terrain vague réservé aujourd 'hui pour cette route
entre la cité d 'H.L .M. Les Plantes et la résidence Panorama, à
Athis-Moru,.

Alcools (concurrence déloyale en matière de conditionnement
d'apéritifs d' origine italienne).

29530. — 2 juin 1976 . — M . Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre de l 'agriculture qu 'un certain nombre de commerçants se
sont vu refuser en 1975 l 'autorisation d ' utiliser des bouteilles d ' apé-
ritif en 0,90 litre qu'ils avaient en stock et qu ' ils ont dû ainsi livrer
leur clientèle en litre . Depuis ce refus opposé aux commerçants
français, tes sociétés d 'apéritif italiennes livrent couramment leurs
produits en 0,90 litre et par conséquent moins chers que ceux
livrés obligatoirement par les commerçants français . Le parlemen-
taire susvisé tient à la disposition de monsieur le ministre de l'agri-
culture la liste des sociétés italiennes bénéficiant ainsi d ' une mesure
refusée par le ministère de l'agriculture aux commerçants français.
Il lui demande, en conséquence, les moyens qu 'il compte prendre
pour mettre un terme à cette concurrence déloyale favorisée par
le ministère de l'agriculture.

Enseignants (statistiques sur le nombre de P. T . A . de lycée
inscrits aux concours prévus pur les décrets du 16 décembre 19751.

29538. — 3 juin 1976. — M. Mexandeau demande à M . le ministre
de l 'éducation de bien vouloir lui préciser le nombre de profes-
seurs techniques adjoints de lycée (P T. A.) inscrits pour la ses-
sion 1976 : a) à chacun des trente-neuf concours spéciaux précisés
par l'arrêté du 12 février 1976, en application du décret n" 75-1162

du 16 décembre 1975 ; b) à chacun des cinq concours spéciaux
précisés par le deuxième arrêté du 12 février 1976, en application
du décret n" 75-1163 du 16 décembre 1975, en donnant pour tous
les concours spéciaux le nombre de P . T. A . inscrits dans chacune
des spécialités rattachées à ce concours.

Permis 'de conduire (mortalités d'organisation de l'examen).

29562. — 4 .juin 1976 . — M. Villon signale à M . te ministre d'Etat,
ministre de l ' intérieur, que les candidats ati permis de conduire
ne comprennent pas pour quelle raison un candidat qui a été
admis en ce qui concerne l'examen du code mais qui a été recalé
à l ' examen de conduite, doit repasser néanmoins l 'examen du code.
Ils ne comprennent pas non plus pourquoi les délais entre deux
examens sont aussi importants et retardent ainsi la possibilité
d' obtenir le permis. D lui demande s 'il ne croit pas devoir prendre
des mesures pour raccourcir ces délais et lem* supprimer le
renouvellement de l'examen du code lorsque le ..__"dal l'a passé
avec succès.

S . N . C. F. (maintien en activité des dessertes ferroviaires du Cantal).

29573 . — 4 juin 1976. — M . Pranchère demande à M. te secrétaire
d'Etat aux transports : 1" s'il est exact que des études sont actuelle-
ment en cours en vue : a) de supprimer le trafic voyageurs sur les
tronçons Miécaze—Bort-les-Orgues et Bort-les-Orgues—Neussargues;
b) de fermer totalement le tronçon Mauriac—Champagnac ; c) de sup-
primer la correspondance et d'arrêter le train 7942 (Toulouse—Cler-
mont) et le train 7949 (Neussargues—Toulouse), à Aurillac ; d) d 'avan-
cer le train 7948 (Aurillac—Neussargues) ce qui fait attendre trois
heures à Neussargues pour la prochaine correspondance ; e) de
supprimer certains trains de marchandises dans le Cantal sous le
prétexte qu ' ils ne seraient pas rentables ; 2" dans l' affirmative, quels
sont les résultats de ces études ; 3" s'il n'estime pas indispensable,
étant do.iné le climat et le relief du Cantal, l'importance que revêt le
désenclavement pour ce tiépartement, le rôle à la fois économique et
social qu ' y joue le chemin de fer, d 'y maintenir les relations ferro-
viaires dans leur intégralité.

Eleetricité de Franc (inconvénients pour la Hante-Vienne
du projet Cc regroupement des districts).

29574 . — 4 juin 1976 . — M. Rigout attire l 'attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur les conséquences
qu 'aurait l 'application des réformes de structures préparées par la
direction de l ' E . D. F. tendant à regrouper les districts du départe-
ment de la Haute-Vienne . Ces projets consisteraient à supprimer
5 districts sur 9 sous prétexte de rentabilité . St un tel projet
voyait le jour, il s'ensuivrait des conséquences néfastes sur plusieurs
plans. Pour les usagers, une telle concentration aboutirait à des
prestations de services très inférieures, dans certains cas il faudrait
parcourir une distance de 80 kilomètres . Pour les localités dont les
districts seraient supprimés, il s 'ensuivrait de nouvelles difficultés
économiques pour des chefs-lieux de -cantons ruraux. Pour le per-
sonnel de ces districts, 50 familles environ qui, la plupart, ont accédé
à la propriété, cela poserait un problème social d'autant que certaines
épouses auraient des difficultés à retrouver du travail . Il lui demande,
pour toutes cas raisons, de bien vouloir lui faire connaitre si ces
projets ne doivent pas être reconsidérés. D ' une part, la raison invo-
quée : la rentabilité reste à démontrer. D' autre part, ces projets
s'opposent aux objectifs figurant dans le plan massif Central qui
vise à maintenir les antennes administratives existantes.

Elevage (augmentation du coût des aliments du bétail
consécutive à l 'incorporation de poudre de lait).

29600. — 4 juin 1976. — M. Julia rappelle à M. le ministre de
l'agriculture que pour assainir durablement le marché de la poudre
de lait, la cmn .nission européenne a décidé d'incorporer 400 000 tonnes
de cette poudre dans les aliments du bétail avant octobre 1976.
La part de la France devrait être d'environ 100000 tonnes . Cette
décision a provoqué des réactions défavorables de la part des
fabricants d' aliments du bétail et de la part des agriculteurs. Les
fabricants d 'aliments du bétail ont fait valoir que l'incorporation
de la poudre de lait augmenterait le coût des aliments, ce contre
quoi se sont élevés les éleveurs . Jusqu'à une date récente, quelques
milliers de tonnes seulement de poudre de lait avaient été utilisés
dans les aliments du bétail. Cependant, le 1"" avril dernier, un
relèvement de 7 p . 100 des prix des aliments du bétail a été
autorisé par la direction des prix . Ce relèvement tient compte
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pour 4 p . 100 de l'augmentation du prix des céréales et pour
3 p. 100 de l 'incorporation de la poudre de lait. La décision ainsi
prise a donné satisfaction aux industriels concernés mais elle ne
peut évidemment satisfaire les agriculteurs qui sont victimes de
l'élévation des coûts des aliments du bétail . Il lui demande s'il
lui semble normal de faire payer par les éleveurs . qui ont souvent
déjà beaucoup de mal à maintenir leur exploitation, une décision
prise par la commission européenne afin d'alléger les stocks de
poudre de lait détenus dans la C .E .E . Il souhaiterait savoir,
s'agissant d 'une opération qui ne doit pas être renouvelée, si la
charge de la décision en cause ne pourrait être supportée par les
pouvoirs publics.

Elevage (position française sur le projet
de règlement communautaire ovin).

29606. — 4 juin 1976 . — M. Lepercq appelle l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur l'inquiétude des éleveurs de moutons
du Centre-Ouest. Ces éleveurs de six départements, qui repré-
sentent 20 000 familles dont l 'élevage compte 1 million trois cent
mille brebis et un chiffre d'affaires de 200 millions de francs, se
demandent quel sera leur avenir compte tenu des intentions de la
commission de Bruxelles de soumettre aux pays membres de la
C.E.E. un projet de règlement européen du mouton qui semble
devoir être incompatible avec le maintien de l' élevage ovin en
France. Un marché commun du mouton, au prix moyen européen,
entraînera un afflux de carcasses vers notre pays et une chute
des cours du marché français d 'au moins 25 p. 100. Nos élevages
ne peuvent pas supporter un tel choc malgré les efforts techniques
et de commercialisation déjà accomplis pour devenir plus compé-
titifs . Une étude toute récente montre qu 'une baisse des prix de
5 p . 100 mettrait en péril la plupart des types de production ovine.
Ou bien l 'Etat jugera nécessaire de soutenir l ' élevage national mais
cela sera difficile et coûteux : subventions à l 'éleveur ou au pro-
duit ; intervention quasi permanente de l 'O . N. L B .E .V. pendant
six mois (particulièrement dans le Centre-Ouest), ou bien l'Etat
n 'interviendra pas : ce sera la 'disparition d ' un grand nombre
d 'élevages, disparition irréversible car si l ' on peut reconstituer
un troupeau, on ne recrée pas des bergers ; ces élevages se reconver-
tiront dans l 'élevage bovin, lait ou viande doit une production
accrue dans des secteurs déjà saturés et une intervention plus
fréquente de l ' O . N . I. B. E . V . Un projet de règlement communau-
taire ovin serait envisagé pour 1978 . Les préoccupations des éle-
veurs français portent pour une part sur le régime qui sera consenti
aux pays tiers exportateurs tels la Nouvelle-Zélande mais, pour
l ' essentiel, sur la concurrence que pourront créer, au sein de la
Communauté, la Grande-Bretagne et l 'Irlande . De fait, au regard
des pays tiers, des mesures classiques comme les a contingents
tarifaires v devraient permettre de limiter les importations
(250 000 tonnes par an) aux besoins réels des pays membres (dont
l ' Angleterre pour 210000) et de les assujettir à des prélèvements
ou montants compensatoires suffisants pour combler les écarts
de prix . En revanche, la situation sera infiniment plus délicate
au regard de l 'Irlande et surtout de la Grande-Bretagne, celle-ci
prétendant notamment maintenir des prix bas pour la viande de
mouton (actuellement 7 francs le kg/carcasse, contre 17 francs
en France) accompagnés des subventions importantes aux éleveurs
(6 millions de brebis, soit la moitié du troupeau anglais sont entre-
tenues par l ' Etat). Parallèlement, la commission de Bruxelles a
pour objectif avancé d 'égaliser les prix par le bas et donc de
fixer les montants compensatoires qui devraient subsister entre
l 'Irlande et la Grande-Bretagne d ' une part et la France d' autre
part, à des niveaux inférieurs à ce qu ' exigerait la sauvegarde de
l 'élevage français. Les dispositions envisagées tendraient à sacri-
fier l'élevage national au profit des moutons de commerce britan-
nique et des éleveurs néo-zélandais . Un élevage qui ne coûte rien
au Trésor public serait sacrifié en faveur d 'un système qui verrait
le contribuable français subventionner l 'élevage anglais. Le sys-
tème d'organisation du marché français du mouton a . permis de
maintenir un excellent équilibre entre les producteurs européens.
D garantit un niveau de prix minimum en France et y régularise
l'accès des carcasses européennes. S 'il petit encore êtrm amélioré
dans son fonctionnement, il est dans son principe parfaitement dans
l 'esprit de l' Europe, puisque basé sur la réalité des prix . En signant
le traité d' adhésion en 1972, le Royaume-Uni et l 'Irlande se sont
engagés à respecter ce système d'organisation (art . 60 du traité)
tant que des conditions de production harmonisées ne permettront
pas l'établissement d'un règlemeent communautaire. Or ces condi-
tions de production, le Royaume-Uni ne fait rien pour qu 'elles
se rapprochent puisqu 'il a récemment accru les subventions à l 'éle-
vage ovin . M. Lepercq demande à M. le ministre de l'agriculture
quelle position entend adopter le Gouvernement français pour
défendre les légitimes intérêts de nos éleveurs.

Fonctionnaires du ministère de l'agriculture (montant global
et répartition des rémunérations versées par les collectivités locales).

29616 . — 4 juin 1976. -- M. Mexandeau demande à M. le ministre
de l ' agriculture quel est le montant global des sommes versées aux
fonctionnaires du ministère de l' agriculture au titre- des rémunéra-
tions accessoires par les collectivités locales et les organismes divers
auxquels les services de l ' agriculture ont été autorisés à prêter
leur concours depuis 197D et quelle est la répartition de ces sommes
entre les fonctionnaires des services extérieurs et ceux des adminis-
trations centrales .

Inspecteurs de l 'apprentissage
(insuffisance des effectifs et conditions de travail).

29621 . — 4 juin 1976 . — M. Frèche attire l'attention de M. le
ministre de l ' éducation sur les conditions de travail des inspec-
teurs de l 'apprentissage. Il remarque que ceux-ci sont dépourvus du
minimum de moyens matériels aptes à assurer l ' efficacité de leur
fonction . Il constate, également, que le nombre de ces derniers est
insuffisant par rapport à l 'amplitude des besoins . En conséquence,
il lui demande quelle mesure il envisage, lors du prochain budget,
pour doter ces inspecteurs des moyens en secrétariat propres à
assurer leur mission, moyens qui font défeut depuis le 9 janvier 1973.
Par ailleurs, compte tenu de l 'insuffisance du nombre d 'inspecteurs
à temps complet pour assurer le contrôle de la formation à
200000 apprentis, auxquels s ' ajoutent les élèves des classes prépa-
ratoires à l 'apprentissage, il lui demande s ' il envisage un plan d 'ex-
tension du corps en titulaires pour la période proche et quel est le
nombre d 'emplois créés de ce type envisagé pour les années 1977
et 1978.

Fruits (mise en oeuvre de la clause communautaire de sauvegarde
en faveur des producteurs de cerises du Gard).

29650. -- 5 juin 1976 . — M. Millet expose à M. le ministre de
l'agriculture la situation dramatique des producteurs de cerises du
département du Gard. Ceux-ci ont dû interrompre la cueillette en
raison de la chute des prix (1,20 franc à 1,60 franc contre 3,35 francs
en 1975) . Dans ces conditions les frais engagés (environ 1,40 franc
à 1,60 franc le kilo) sont à peine couverts. L ' origine de cette crise
grave, la production gardoise représentant le cinquième de la pro-
duction nationale, tient non seulement à l ' abondance de la récolte,
mais aux importations massives d 'Italie et de Grèce. Cette situation
provoque l'inquiétude et la colère des producteurs de cerises du
département du Gard, elle justifie les manifestations entreprises.
B lui demande quelles mesures d ' urgence il entend prendre pour
faire face à une crise qui représente d ' ores et déjà une perte
considérable pour les exploitants familiaux gardais. Il lui demande,
en outre, s 'il n 'entend pas faire jouer dans l 'immédiat la clause
de sauvegarde.

Etablissements secondaires (accueil moins restrictif des candidats
à l 'entrée au C.E.T. de Moyeuvie-Grande [Moselle]).

29661 . — 5 juin 1976 . -- M. Depietri expose à M. le ministre de
l'éducation qu ' en avril dernier 230 jeunes se sont présentés à
l' examen d'entrée au C.E.T. de Moyeuvre-Grande (57250) ; que
80 jeunes seulement ont été reçus, les 200 candidats restant n 'ayant
d'autre perspective que de s' inscrire au chômage, alors que la
première année de ce C .E.T. peut en accueillir 150 ; que ce C. E. T.
est conventionné par l ' Etat et appartient au groupe sidérurgique
Sacilor dont la direction ne cache pas qu 'elle n ' accepte que le nombre
d' apprentis suivant ses propres besoins ; ceci alors que le patronat
et les pouvoirs publics se plaignent souvent du manque de main-
d' oeuvre qualifié en Lorraine ; que la société Saviem a décidé d'im-
planter une unité de montage de camions à Batilly (54980) qui se
trouve à quinze kilomètres du C .E.T. de Moyeuvre-Grande et aura
besoin d 'une main-d 'oeuvre qualifiée. Aussi il lui demande ce qu 'il
compte faire : 1" pour exiger que ce C.E .T. conventionné accepte
de former le maximum d'apprentis, c ' est-à-dire le plein de sa capa-
cité ; 2" pour que ce C . E . T . conventionné tienne rapidement compte
de la main-d 'oeuvre qualifiée dont la Saviem a besoin.

Taxe professionnelle (modalités d'assujettissement
des loueurs de logements meublés).

30406. — 1" juillet 1976 . — M . Bonhomme rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances qu'aux termes de la
législation actuelle, les loueurs de logements meublés sont assujettis



5642

	

ASSEMBLEE

à la taxe professionnelle, sauf si les pièces louées dépendent de
leur habitation principale et sous réserve que ces pièces constituent
pour le locataire ou le sous-locataire en meublé sa résidence
principale. Il lui demande de lui faire connaitre si, au sens de
la législation sur les meublés en location, la cuisine est considérée
comme une pièce faisant l 'objet d'une taxation, car, dans le cas
de locaux construits après 1948, la taxation au titre d'une seule
pièce conduirait à fixer pour les locaux meublés un prix inférieur
à celui des locaux vides . Il souhaite également savoir si, dans
le cadre de l'application de la tarification des loueurs professionnels,
il doit être fait une distinction entre la situation d'un propriétaire
de maison meublée groupant plusieurs appartements meublés et
celle d'un propriétaire de plusieurs appartements meublés répartis
dans des immeubles collectifs distincts.

Préparateurs en pharmacie (date de dépôt du projet de loi
sur leur statut).

30407. — 1" juillet 1976. — M. Chaumont rappelle a Mme le
ministre de la santé qu'en réponse à une question au Gouvernement
de M. Cressard au cours de la séance de l' Assemblée nationale du
8 avril 1976, elle avait déclaré que le projet de loi sur le statut
des préparateurs en pharmacie avait été envoyé quelques jours
plus tôt au ministère de la justice et au ministère de l'éducation
qui est également compétent puisque le texte comporte, en parti-
culier, des dispositions sur la formation des préparateurs . Elle
ajoutait que, transmettant le projet de loi à ces deux ministères,
il leur avait été demandé de donner leur avis le plus tôt possible
pour pouvoir soumettre le texte au Conseil d ' Etat . En conclusion,
elle disait que, compte tenu du calendrier des travaux parlemen-
taires, il n'était malheureusement pas certain que ce projet puisse
être discuté au cours de la présente session mais que, en tout état
de cause, il serait déposé. Nous sommes maintenant à quelques
jours de la fin de la session de printemps de l 'Assemblée nationale
et le projet de loi qui a été élaboré n'a pas encore été déposé.
M . Chaumont demande, en conséquence, à Mme le ministre de la
santé quelles sont ses intentions à ce sujet .-

Trésor (conditions tle travail des comptables du Trésor).

30409. — 1"' juillet 1976. — M. Krieg s'étonne auprès de M . le
ministre de l 'économie et des finances de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 26483 publiée au Journal officiel
n" 8 du 21 février 1976 (p . 715) . Plus de quatre mois s' étant écoulé
depuis la publication de cette question, et comme il tient à connaitre
sa position à l 'égard (lu problème évoqué, il lui renouvelle les
termes en lui demandant une réponse rapide. En conséquence,
il attire son attention sur le malaise réel qui existe chez les
comptable du Trésor et qui vient de se traduire de leur part par
la distribution aux usagers des caisses publiques d ' un tract où se
trouve résumée la situation qui leur est actuellement faite . Il est
en effet indéniable que cette situation est mauvaise et que le
découragement qui apparaît dans le texte même du tract auquel il
est fait allusion est plus que largement motivé . A ces fonction-
naires (comme d ' ailleurs à beaucoup d 'autres) on demande de plus
en plus de choses, sans accroître en proportion leurs moyens d ' action
et en particulier le personnel dont ils peuvent disposer . De plus, et
dans le cadre d ' une politique d' accueil que l ' administration mène
depuis quelques années, on leur demande de plus tenir compte des
désirs et des besoins de personnes ayant affaire avec leurs services,
de les recevoir aimablement, de s 'intéresser à leurs problèmes,
toutes choses naturelles en soi, mais qui demandent beaucoup de
temps et, par voie de conséquence, plus de personnel. On a souvent
l ' habitude de dire qu 'il n ' est pas possible de vouloir en même temps
quelque chose et son contraire. Or on a trop souvent l ' impression
que c ' est ce que souhaient les responsables administratifs lorsqu 'ils
exigent de leurs services qu ' ils fassent plus de travail et mieux. en
refusant toutefois de leur en fournir les moyens. Ce qui se passe
actuellement n ' est qu ' un exemple, mais un exemple qui mérite
d 'être pris en considération et de recevoir une solution.

Finances locales (unification de la réglementation
relative aux loyers des gendarmeries construites par les communes).

30410. — 1" juillet 1976. — M . Métayer signale à M. le ministre
de l 'économie et des finances les injustices nées de l 'application
de la législation en vigueur, en ce qui concerne les baux de location
à l'Etat, par les collectivités locales des gendarmeries qu 'elles ont
construites. En effet, selon que la commission départementale des
opérations immobilières et de l'architecture a eu à connaître du
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dossier avant ou après le 30 juillet 1975, le loyer à espérer est
fixé à 6 p . 100 ou 7 p . 100 des sommes investies, dans le cadre d ' un
plafond fixé . Il y a la une anomalie qui pénalise les collectivités
qui, les premières, ont accepté de faire les travaux à leur charge,
à la place de l'Etat . M . Métayer demande à M. le ministre de l 'écono-
mie et des finances s' il n ' envisage pas de faire modifier la régle-
mentation en vigueur pour tendre à ce que toutes les collectivités
ayant fait le même effort d 'investissement, bénéficient d'un loyer
au même taux, pendant toute la durée du contrat en cours, avec
le bénéfice pour toutes, des dispositions de sa circulaire n" 11903 SG
du 30 juillet 1975.

Finances locales (abrègement des délais de remboursement aux
communes des crédits de T . V . A . afférents aux services concé-
dés ou affermés).

30411 . — 1 ju i llet 1976. — M. Métayer expose à M . le ministre
de l ' économie et . - gis finances les difficultés des collectivités locales
pour récupérer la T . V. A. de leurs investissements, relatifs aux
services concédés t'a affermés. En effet, alors qu 'un commerçant
se voit rembourser, dans le mois suivant ses investissements, les
crédits de T . V . A . qu ' il a supportés, les communes doivent attendre
entre six et dix mois les mêmes remboursements . Ceci peut les
amener à devoir contracter des emprunts, pour financer les tran-
ches suivantes de leurs travaux d 'eau ou d 'assainissement, par
exemple, alors que l 'autofinancement par la T . V. A. serait assuré.
D 'autre part, ils sont tenus à disposer ultérieurement d ' un crédit
inutilisé, voire inutilisable dans des délais raisonnables . M . Métayer
demande à M . le ministre de l 'économie et des finances quelles
mesures il compte prendre pour réformer la procédure, et per-
mettre Ainsi aux collectivités locales de bénéficier de délais très
courts pour la récupération de la T . V . A . frappant les investisse-
ments de leurs services concédés ou affermés.

Transports en comme (création d'un litre de transport à carac-
tère social pour les travailleurs éloignés de plus de 75 kilo-
mètres de Paris).

30413. — 1°' juillet 1976 . — M. Gouhler attire l 'attention de M. le
secrétaire d 'Etat aux transports sur le mécontentement d'ente caté-
gorie d 'usagers de la S. N. C. F., écartés de par le lieu de leur
résidence du bénéfice de la carte orange . Ces travailleur ; qui
résident à plus de 75 kilomètres de Paris et qui ne peuvent tcuuver
un emploi près de leur domicile sont déjà lourdement pénalisés
en se rendant chaque jour dans la capitale par des temps de trans-
port extrêmement longs . Ils font remarquer que leurs employeurs
(pour la plupart parisiens) payent la taxe de 1,90 p . 100 sur leurs
salaires . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour permettre aux travailleurs, quel que soit leur lieu de résidence,
de bénéficier d 'un titre de transport à caractère social tel que la
carte orange.

Forclusions (régularisation rapide des situations pendantes).

30414 . — 1" juillet 1976. — M. Tourné attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les difficultés d'appli-
cation du décret n" 75-725 du 3 août 1975 concernant la levée de
plusieurs forclusions qui frappaient jusqu 'ici certaines catégories
d ' anciens combattants et de victimes de guerre. Du fait du non-ache-
minement des circulaires nécessaires dans les centres administratifs
concernés, certaines personnes n 'ont pu jusqu 'à ce jour faire valoir
leurs droits . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre la régularisation rapide de leur situation.

Gendarmerie (reclassement indiciaire du personnel sous officier).

30415 . — 1" juillet 1976 . — M . Gravelle appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique), sur la situation résultant,
pour les sous-officiers de la gendarmerie, de la loi n " 75-1000 du
30 octobre 1975 . En effet, ceux-ci n ' admettent pas un reclassement
les plaçant sur le même plan que ceux des armées en raison de
leur service spécial et du déroulement très particulier de leur
carrière . Il lui demande : s 'il compte prendre des mesures pour'
que dans un proche avenir les soldes du personnel sous-officier de
la gendarmerie, de l'élève gendarme à l'adjudant-chef, soient
calculées par référence aux indices nets 224 à 413 .
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Employés de maison (bénéfice de l'assurance chômage).

30417. — jr" juillet 1976. — M. Jean-Pierre Cot attire l'attention
de M. te ministre du travail sur le chômage qui sévit dans la
catégorie des employés de maison . Il lui demande s 'il ne lui parait
pas urgent de mettre fin à l ' exclusion de cette catégorie de tra-
vailleurs de l'application de l'assurance chômage notamment en
supprimant le troisième alinéa de l'article L. 351-10 du code du
travail et en étendant aux employés de maison le champ d 'appli-
cation de l'U .N .E .D.I.C.

Enseignement technique agricole (carte scolaire).

30418 . — 1" juillet 1976 . — M. Sainte-Marie attire l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la publication attendue de la
carte scolaire de l ' enseignement technique agricole prévue par le
décret du 19 janvier 1971 pour définir à l 'échéance 198,? les
besoins qualitatifs et quantitatifs de formation professionnelle de
l ' agriculture et des entreprises para-agricoles, ainsi que les moyens
de pourvoir à ces besoins . L'examen des textes réglementaires par
les départements ministériels concernés et fixant les objectifs de
l'enseignement technique agricole par région, s' avère désespérément
long, tandis que de nombreuses réalisations dont le caractère
urgent et indispensable est reconnu unanimement, ne peuvent avoir
lieu. Il lui demande de vouloir bien lui faire connaître la date à
laquelle le ministère de l'agriculture pense qu' une décision pourra
intervenir .

Constructions scolaires n pénurie de C . E . T.).

30419 . — lm juillet 1976. — M. Sainte-Marie attire l' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la pénurie de collèges d 'ensei-
gnement technique qui se fait toujours cruellement sentir, de très
nombreux élèves ne pouvant être accueillis dans un établissement
proche de leur domicile ou dans les sections choisies lors de l 'orien-
tation, ou bien ne pouvant être accueillis du tout. Le programme
de développement économique (4 septembre 1975) annonçait notam-
ment la construction de nouveaux C . E. T. pour concrétiser l'effort
concernant la formation professionnelle et technique . Il lui demande
de vouloir bien lui faire connaître : le nombre de créations de
C . E. T . réalisées dans le cadre de ce programme ; le nombre total
d 'établissements d'enseignement technique ouverts en 1975-1976 en
distinguant C. E. T . et lycées et leur capacité d 'accueil.

EtabIissements scolaires (projet de suppression de postes
d'enseignement artistique et de bibliothécaires documentalistes).

30420. — 1', juillet 1976. — M . Guerlin demande à M . le ministre de
l'éducation s' il est exact que plusieurs centaines de postes d 'enseigne-
ment artistique et de bibliothécaires documentalistes seraient mena-
cés de suppression dès la prochaine rentrée scolaire . Dans l ' affir-
mative, il lui demande si une telle mesure lui paraît compatible
avec un « enseignement moderne du patrimoine culturel français e
tel qu' il est proné dans le bulletin n" 31 du ministère de l'éducation
et il lui demanrte de préciser ses intentions en matière d 'enseigne-
ment artistique.

Logement (conditions d' attribution de subventions par l ' A . N . A . H .).

30422. — 1" juillet 1976 . — M. Barberot expose à M . le ministre
de l ' équipement qu 'en vertu d'une décision de l 'Agence nationale
pour l'amélioration de l' habitat, en date du 1"" juillet 1975, ne peu-
vent bénéficier d ' une subvention pour remise en état, les logements
non assujettis à la taxe additionnelle au droit de bail durant les
deux dernières années, sauf dans le cas de certaines derogations
(succession, injonction administrative, déclaration d ' insalubrité).
Etant donné le faible montant des crédits dont elle dispose, la
commission départementale de l ' Ain a décidé de refuser toute déro-
gation . C'est ainsi que, dans le cas d 'une maison d'habitation héritée
en 1975, dans laquelle des travaux d ' aménagement ont été faits pour
constituer deux logements indépendants et établir le confort néces-
saire pour louer normalement ces deux logements, une demande de
subvention présentée le 4 juillet 1975 auprès de la délégation
locale de l 'A . N. A. H. a été refusée par la commission départe-
mentale dut 18 mars 1976, bien qu 'il s'agisse d'un immeuble ayant
fait l'objet d'un héritage. II s'agissait d 'un montant de travaux de
173 000 F et la subvention prévisionnelle s ' élevait à 53 228 F . Le
refus de subvention place le propriétaire devant de graves diffi-

cuités de financement. Il lui demande, si, étant donné l'Intérêt que
présente l 'aménagement de logements d ' habitation dotés d'un certain
confort, dans des immeubles anciens, il ne serait pas possible de
prendre un certain nombre de mesures susceptibles de permettre
à l'A. N . A. H . d'accorder une subvention sans poser des conditions
aussi restrictives que celles qui existent à l 'heure actuelle.

Monuments historiques (restauration des monuments d'Angkor).

30423 . — l'' juillet 1976 . — M. Cousté appelle l'attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur l'ensemble des monuments
d' Angkor qui constitue un témoignage du patrimoine culturel mon-
dial . La France a pendant des années apporté son appui à la restau-
ration des monuments d ' Angkor. Le Gouvernement est-il en mesure
de faire savoir ce qu 'il est advenu, et quelle est la situation présente
à Angkor . Des possibilités d ' action internationale sont-elles actuel-
lement envisagées ou en cours pour préserver ces monuments du
patrimoine culturel mondial.

Communautés européennes (positions communes des états membres
à 1a conférence pour la coopération économique internationale
de Paris).

30424. — P•" juillet 1976. — M . Cousté demande à M. le ministre
des affaires étrangères quelles sont les positions communes qui ont
pu être arrêtées par la Communauté économique européenne comme
porte-parole unique des intérêts des neufs litais membres, dans les
discussions qui se déroulent à la conférence pour la coopération
économique internationale (C . C . E. I .), à Paris. Est-il exact qu'au-
cun état membre n'a pu et ne peut exprimer sa propre position tant
sur lis problèmes de.l'énergie, des matières premières que du finan-
cement .

Relations internationales (accords
entre les pays en voie de développement, l' U. R. S. S. et la Chine).

30425. — 1"" juillet 1976. — M. Cousté demande à M. le ministre
des affaires étrangères de bien vouloir lui faire connaître quels
sont les accords commerciaux ou les accords de coopération écono-
mique, technique, ou culturelle existant entre les pays en voie
de développement et la République populaire de Chine, d 'une part,
et l ' U . R . S . S., d 'autre part.

Sociétés commerciales (application aux sociétés de recouvrement
de créances des dispositions du décret du 25 août 1972).

30426. — 1' juillet 1976. — M. Torre demande à M . le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, si les dispositions du décret n" 72-785
du 25 août 1972 relatif au démarchage et à la publicité en matière de
consultation et ne rédaction d 'actes juridiques sont applicables aux
sociétés commerciales de recouvrement de créances lorsqu' elles
entrent en rapport avec des personnes susceptibles de devenir leurs
clients ou avec des débiteurs alors que ces sociétés ne donnent pas
de consultations et ne rédigent pas d 'actes juridiques.

T . V . A . (remboursement rapide des crédits de T . V . A.
aux exploitants agricoles en raison de la sécheresse).

30427. — 2 juillet 1976 . — M . Charles Bignon demande à M. le
ministre de l'économie et des finances de donner totttes instructions
nécessaires pour que les exploitants assujettis au remboursement
forfaitaire soient immédiatement remboursés de la T .V .A . 1975.
Ces exploitants ont un besoin urgent des sommes bloquées pour
assurer un minimum de trésorerie en cette période de sécheresse.

Elevage (blocage des prix à la production
et à la revente des prix des aliments pour le bétail).

30428 . — 2 juillet 1976 . — M . Charles Bignon demande à M . le
ministre de l' agriculture s' il compte demander à son collègue de
l'économie et des finances de bloquer à la production et à la
revente le prix des aliments destinés à la consommation du bétail.
Il attire son attention sur certaines hausses déjà constatées notam-
ment en matière de pulpes sèches. Il lui demande d 'être parti-
culièrement vigilant pour que des bénéfices spéculatifs ne puissent
pas être réalisés grâce à la sécheresse.
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Crédit agricole (desserrement de l 'encadrement du crédit
en raison de ta sécheresse).

30429 . — 2 juillet it76 . — M. Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances qu'il lui a déjà souligné
les difficultés en matière agricole suscitées par l'encadrement
du crédit . Les problèmes agricoles sont spécifiques et le crédit
doit être spécialement adapté . Or la sécheresse crée de nouvelles
difficultés tris graves et des mesures de libéralisation de l ' enca-
drement du crédit deviennent urgentes. Il aimerait savoir quand
le premier milliard annoncé par la Gouvernement sera effective-
ment utilisable au niveau des agences locales du Crédit agricole et
quelles autres mesures sont déjà étudiées en raison de l ' aggrava-
tion de la situation. Lorsqu ' il y a un tel sinistre l ' utilisation des
procédures habituelles est beaucour, trop lente.

Allocations de chômage 1harmonisation
des allocations d'aide publique et des allocations des Assedic).

30430. — 2 juin 1976 . — M . Gissinger appelle l 'attention de M . le
ministre du travail sur les divergences apparaissant dans les moda-
lités d ' octroi des allocations de chômage selon que celles-ci sont
versées par l' Etat ou par le régime des Assedic . Les conditions
d'admission aux allocations spéciales de chômage d'un demandeur
d 'emploi qui n'a jamais exercé de profession salariée et celles,
particulières, qui intéressent les jeunes gens arrivés au terme de
leurs études, différent sensiblement et restrictivement des condi-
tions d ' attribution des allocations de l'Etat (aide publique) dans les
mêmes circonstances . Il apparaît de ce fait qu' une impérieuse néces-
sité commande d 'arriver le plus rapidement possible, au plan natio-
nal, à une unification du système d ' indemnisation du chômage,
notamment par l 'institution d t une allocation unique versée par un
seul organisme, qui pourrait être les Assedic, avec bien entendu
une participation globale et forfaitaire du budget national, corres-
pondant au montant global des allocations publiques actuellement
versées par l ' Etat . Des pourparlers en vue d 'aboutir à une telle
simplification sont en cours depuis plusieurs années mais n ' ont pu
aboutir jusqu 'à présent pour diverses raisons . Il lui demande que
cette question fasse l 'objet de nouvelles études afin qu ' une modi-
fication de la législation en la matière puisse intervenir, laquelle
serait accueillie avec un réel soulagement, tant par les chômeurs
qui comprennent difficilement les règles d'admission et d ' indemni-
sation les concernant que par les agents chargés d ' instruire leurs
dossiers.

Taxe professionnelle (réduction de moitié de la base d 'imposi-
tion . pour les artisans des métiers de l 'alimentation employant
moins de trois salariés).

30432 . — 2 juillet 1976. — M. Goulet rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances que répondant à une question orale
sans débat le 30 avril dernier à l'Assemblée nationale, il a déclaré
ne pouvoir rapporter une instruction de la direction générale des
impôts aux termes de laquelle dans la détermination de l 'assiette
de la taxe professionnelle due par les artisans, la réduction de la
moitié des bases d'imposition prévue en faveur des artisans
employant moins de trois salariés n ' est pas applicable aux rede-
vables de la taxe pour frais de chambre de métiers dont l ' acti-
vité commerciale représente un caractère prépondérant (bouchers,
charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et confiseurs) . Il appa-
raît que l' assimilation de ces professions à des emplois de reven-
deurs et non de fabricants transformateurs est particulièrement
sujette à caution car ces métiers consistent bien, préalablement à
la vente des produits, à une transformation manuelle de matières
premières agricoles . Cette décision va manifestement à l'encontre
de la revalorisation du travail manuel à laquelle les pouvoirs
publics sont fort légitimement attachés et risque de nuire au main-
tien de l 'artisanat professionnel . Par ailleurs, en taxant plus forte-
ment les professionnels intéressés, cette mesure constitue une
charge supplémentaire qui est appelée à être répercutée sur les
prix et sera donc, par voie de conséquence, préjudiciable aux
consommateurs . Il lui demande que, compte tenu des arguments
sérieux qui militent en faveur de son aménagement, la disposi-
tion incriminée soit rapportée et que les artisans concernés soient
autorisés, s'ils remplissent les conditions de nombre de personnel
prévues, à bénéficier de la détermination de l'assiette envisagée
pour le calcul de la taxe professionnelle, en faveur des autres
membres de l'artisanat .

Fonctionnaires des organisations internationales (organisation
d'en régime de retraite pour les fonctionnaires des organi-
sations internationales coordonnées.)

30433. — 2 juillet 1976 . — M. Radius appelle l'attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur la situation des personnels
des organisations internationales coordonnées iU.E .O ., O .C .D .E,
A .S .E.). Ceux-ci ne bénéficient, contrairement à leurs collègues de
l 'O .N.U. ou de la C.E .E ., d 'aucun régime satisfaisant d 'assurance
vieillesse . Ils cotisent à un fonds de prévoyance qui n ' offre pas de
garanties de stabilité tant à cause de l 'érosion monétaire que des
fluctuations des changes. En janvier 1974, les conseils des différentes
organisations intéressées décidaient d'insti t uer, en faveur des fonc-
tionnaires internationaux placés sous leur autorité, un véritable
régime de retraite. Ils chargèrent leur « comité de coordination >.
d ' élaborer un projet de règlement de ce nouveau régime de retraite.
Cependant, aucune décision n'a encore été prise à ce jour, pour
remédier à la situation anormale de fonctionnaires dont l 'avenir est
insuffisamment garanti . En conséquence, il lui demande quelles
propositions il edmpte soumettre aux consees des ministres des
organisations internationales concernées, pour que soit reconnu
à ces personnes un droit à la retraite comparable à celui dont
jouissent les autres catégories de fonctionnaires.

Cheminots (octroi d'avantages vieillesse pour les retraités
ayant moins de quinze ans de service).

30435 . — 2 juillet 1976. — M . Alain Terrenoire appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur la situation des anciens agents de
la S. N . C . F . qui cet pris leur retraite avec moins de quinze années
de services . Ces agents ne peuvent bénéficier ni d ' une retraite
correspondant à leurs années de services, ni d ' une retraite complé-
mentaire . Il lui demande quelle mesure il compte prendre pour que
cette catégorie de personnels puisse bénéficier des avantages de
vieillesse auxquels elle est en droit de prétendre.

Crimes et délits (nouvelle enquête sur le décès de deux jeunes gens
sur une route de Fréjus [Var], le 5 juillet 1964)-

30437. — 2 juillet 1976. — M. Villa appelle à nouveau l'attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre de la justice, sur l 'affaire Saint-
Aubin . La réponse qu 'il lui a faite à sa précédente question, posée
le 30 avril dernier, ne lui donne pas satisfaction . Les parents de la
victime s 'emploient depuis douze ans a apporter à .la justice les
éléments propres à faire la lumière sur cette douloureuse affaire.
Il lui semble donc qu ' il serait conforme à l 'esprit de justice et
d ' humanité qu 'il décide l 'ouverture d ' une nouvelle enquête afin
que la vérité puisse être établie sans contestation possible . C'est
pourquoi, il se permet d 'insister auprès de lui pour lui demander
les mesures qu ' il compte prendre en ce sens.

Industrie métallurgique (maintien de l'activite et de l ' emploi
à la Société Bordeaux-Sud IGironde]).

30439 . — 2 juillet — M. Dutard attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation faite aux travailleurs de la
Société Bordeaux-Sud, à Bordeaux. Cette-entreprise métallurgique,
l ' une des plus grosses de la région en ce domaine, emploie environ
400 salariés. Sa disparition mettrait en difficulté 124 entreprises
sous-traitantes situées dans la région Aquitaine, menaçant au total
1 800 familles. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour assurer le plein emploi à l ' ensemble des
travailleurs de cette entreprise et des entreprises sous-traitantes.

Hôtels et restaurants
(attribution de la prime spéciale d'équipement hôtelier à la Dordogne).

30440. — 2 juillet 1976. - M. Dutard expose à M . le ministre de
l'économie et des finances la situation défavorisée du département
de la Dordogne en matière de développement de l ' industrie hôte-
lière . En effet, trois autres départements d 'Aquitaine ont obtenu le
bénéfice de la prime spéciale d'équipement hôtelier . Nul ne com-
prend pourquoi la Dordogne en a été exclue, le fait que q uelques
crédits antérieurs n'aient pas été utilisés n 'étant pas un argument
suffisant . L' hôtellerie de ce département, mises à part quelques
rares unités de luxe, est pour l'essentiel une hôtellerie familiale
comprenant des établissements d'une ou deux étoiles, rarement trois.
Plusieurs élus du département ont déjà souligné cette injustice et
M. le préfet a demandé que la Dordogne soit assimilée à l'opération
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Massif Central, qui ramène le seuil de quinze à eix chambres, chiffres
plus conformes à la réalité que celui de trente . Ii lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que la Dordogne soit traitée à éga-
lité avec les départements économiquement et démographiquement
comparables, et bénéficie enfin de la prime spéciale d 'équipement
hôtelier, indispensable au développement de cette industrie en
matière touristique aussi bien que dans les autres formes ordinaires
d'accueil .

Hôtels et restaurants
(attribution de la prime spéciale d ' équipement hôtelier à la Dordogne).

30441 . — 2 juillet 1976. - M . Dutard expose à M . le ministre de
la qualité de la vie la situation défavorisée du département de la
Dordogne en matière de développement de l'industrie hôtelière. En
effet, trois autres départements d ' Aquitaine ont obtenu le bénéfice
de la prime spéciale d ' équipement hôtelier . Nul ne comprend pour-
quoi la Dordogne en a été exclue, le fait que quelques crédits anté-
rieurs n 'aient pas été utilisés n ' étant pas un argument suffisant.
L' hôtellerie de ce département, mises à part quelques rares unités
de luxe, est pour l 'essentiel une hôtellerie familiale comprenant des
établissements d' une ou deux étoiles, rarement trois. Plusieurs élus
du département ont déjà souligné cette injustice et M . le préfet a
demandé que la Dordogne soit assimilée à l 'opération Massif Cen-
tral, qui ramène le seuil de quinze à dix chambres, chiffres plus
conformes à la réalité que celui de trente. D lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que la Dordogne soit traitée à éga-
lité avec les départements économiquement et démographiquement
comparables et bénéficie enfin de la ,prime spéciale d'équipement
hôtelier, indispensable au développement de cette industrie en
matière touristique aussi bien que dans les autres formes ordinaires
d'accueil.

Justice militaire (motifs d'inculpation de l'élève-officier médecin
Cornillon devant le tribunal permanent des forces armées).

30442. — 2 juillet 1976 . — M. Houat indique à M. le ministre de
la défense que, réclamant depuis 1972 la résiliation de son contrat,
l ' élève-officier médecin Gilbert Cornillon purge une peine de soixante
jours d'arrêts de rigueur. Exclu de l'E . S . S . M . de Lyon le 10 mai 1976,
Gilbert Cornillon a été transféré le 14 mai 1976 de la caserne
Dupleix, à Paris (15'), à la caserne du G . T . 505, à Vienne (Isère),
où il continue de purger sa peine . Actuellement, tout laisse suppo-
ser, un juge militaire ayant été commis, que Gilbert Cornillon sera
prochainement traduit devant le tribunal permanent des forces
armées . Le ministre de la défense peut-il confirmer de telles infor-
mations. Dans l'affirmative, quels sont les motifs qui permettent de
traduire Gilbert Cornillon devant un tribunal militaire et quelle est
l'origine des plaintes déposées.

Transfusion sanguine (subvention de l'Etat pour la réalisation
du centre de transfusion sanguine du Pas-de-Calais).

30443. — 2 juillet 1976. — M. Legrand fait observer à Mme le
ministre de la santé l 'importante participation financière du conseil
général du Pas-de-Calais pour la création du centre de transfusion
sanguine de ce département . La construction de ce centre s' élevait
à 4470000 francs ; le montant exact ne sera connu qu 'à la fin des
travaux, qui ont, depuis, fait l ' objet d 'une majoration de 10 p . 100.
A cette somme s'ajoute 648 780 francs pour l 'acquisition de l 'équi-
pement et du mobilier. Or, le département doit supporter la totalité
de la dépense de la construction et une bonne partie de l 'achat du
matériel et du mobilier, l'Etat ne participant que pour 260 000 francs
à cet achat alors qu'il encaisse la T . V. A. au taux de 17,60 p. 100. La
transfusion sanguine est considérée comme un acquis important de
la médecine. Les centres de transfusion sanguine sont en fait des
banques du sang, et particulièrement celui du Pas-de-Calais qui effec-
tue des livraisons, certes, aux établissements du département, - niais
aussi au centre de la Seine et au centre national, et dépanne éga-
lement d'autres centres . En conséquence, il lui demande, compte
tenu de l'annulation de crédits de la loi de finances rectificative 1976,
par exemple de 390 ;nillions de francs au chapitre sécurité sociale,
si elle n'envisage pas d'accorder une subvention plus importante
pour la création du centre de transfusion sanguine du Pas-de-Calais.

Matériel agricole (disparité des taux d'intérêt des prêts
accordés par te Crédit agricole aux C . U . M . A .)

30444. — 2 juillet 1976 . — M. Porelli attire l' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les conditions actuelles de réalisation
des prêts consentis aux coopératives d ' utilisation de matériel agri-

cole (C . U . M. A.) . Il s 'avère en effet que, si théoriquement ces grou-
pements peuvent bénéficier de prêts bonifiés à un taux d 'intérêt de
7 p . 100, bien souvent le système des quotas attribuée aux caisses
régionales entraîne des disparités considérables entre les départe .
ments . Ainsi, au cours d ' un sondage effectué le 15 mars 1976, il a été
constaté les variations suivantes:

Taux d 'intérêt de 7 p . 100 : Hautes-Alpes, Ardèche, Drôme, Loire,
Rhône, Ain, Saône-et-Loire, Manche, Seine-Maritime, Orne ;

Taux d 'intérêt de 8,40 p . 100 : Dordogne ;
Taux d 'intérêt de 9 p . 100 : Lot-et-Garonne;
Taux d ' intérêt de 9,25 p. 100 : Côte-d'Or, Yonne, Calvados ;
Taux d 'intérêt de 9,50 p. 100 : Nièvre ;
Taux d'intérêt de 10,30 p. 100 : Haute-Saône.

Etant donné que les C . U. M . A. permettent généralement l'équi-
pement des petites et moyennes exploitations agricoles qui n'ont pas
les moyens de procéder à des achats individuels de matériel,
M . Porelli demande à M . le ministre d 'envisager : 1° immédiatement
la mise hors quota départemental des prêts réalisés par ces sociétés,
de sorte que disparaissent ces inégalités ; 2" rapidement l' octroi du
bénéfice des prêts à intérêts superbonifiés pour l 'ensemble des
investissements réalisés par les C .U. M . A.

Industrie mécanique (conflit du travail aux Constructions métalliques
de Provence, d Arles (Bouches-du-Rhône).

30445. — 2 juillet 1976. — M. Porelli attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur le conflit qui oppose le personnel et la
direction des Constructions métalliques de Provence . (C .M.P.), à
Arles . Depuis plus de deux mois, une partie importante du per -
sonnel de l'établissement poursuit une action dans le but de voir
satisfaire ses revendications. Face à ce conflit, aucune tentative de
solution négociée n'a été engagée . La direction vient même de
prendre une mesure discriminatoire de réduction d ' horaires, coutre
l'avis unanime du comité d ' entreprise d'es C .M.P. d 'Arles. Cette
situation n ' est justifiable d'aucune façon en matière économique.
La situation des C . M . P . n'a jamais été aussi florissante, les diri-
geants de cette entreprise multiplient dans les pages des quotidiens
nationaux et régionaux spécialisés les déclarations visant à démon-
trer en regard des bénéfices réalisés, l ' excellente santé de ce
groupe. C' est pourquoi M . Porelli demande à M . le ministre du
travail quelles dispositions il compte prendre pour permettre la
résolution de ce conflit et pour obliger la direction à revenir sur
les mesures de réduction d 'horaires qu ' elle e prise contre son per-
sonnel

Calamités agricoles (mesures en faveur des agriculteurs sinistrés
de la Corrèze).

30446. — 2 juillet 1976. — M . Pranchère fait part à M. le ministre
de l'agriculture de l'inquiétude croissante dés agriculteurs de la
Corrèze devant les conséquences dramatiques de la sécheresse, qui
prend une dimension d' extrême gravité. Les mesures annoncées par
le Gouvernement ne répondent pas à l ' ampleur des problèmes que
rencontrent les éleveurs et les producteurs de céréales, fruits et
légumes . Il importe de faire plus, et dès maintenant, pour combattre
les effets de la sécheresse et assurer le maintien du revenu agricole_
pour 1976 . Le groupe parlementaire . communiste a présenté un
«mémoire d ' urgence n proposant des solutions aux problèmes qui
se posent aux agriculteurs de la Corrèze . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire face aux responsabilités vis-
à-vis des agriculteurs sinistrés de la sécheresse à un degré jamais
connu.

Stationnement (mesures en faveur des véhicules atelier de dépannage
a secours-froid » dans ta région parisienne).

30447. — 2- juillet 1976 . — M. Fiszhin attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les difficultés que rencon-
trent les entreprises ale réparation et de dépannage d'installations
frigorifiques de la région parisienne dans l ' exercice de leur activité,
en raison de leur interdiction de stationnement. Pourtant une voiture
ateliers «Secours-Froid» en stationnement, c'est huit fois sur dix
un dépannage d 'appareils frigorifiques contenant des denrées péris-
sables, deux fois sur dix une réparation d 'appareils spéciaux pour
hôpitaux ou cliniques (banque d 'os, banque du sang, lyophilisation,
transfusions,- conditionnement des salles d ' opérations etc.) . Un
manque de dépannage peut signifier la perte de quantités impor-
tantes d'aliments entreposés et les rendre impropres à la consom-
mation . Cela peut aussi signifier la mise en danger de vies humaines
que l'on ne petit sauver sans le concours d 'appareils dont le fone-
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tionnement ne peut connriire de défaillance . La complexité de
ces appareils nécessite le déplacement d ' un matériel de dépannage
important qui ne peut être transporté que par camion . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour faciliter, dans la région
parisienne, le stationnement des véhicules atelier de dépannage
«Secours-Froids.

Jardins des Tuileries manifestations culturelles).

30448. — 2 juillet 1976 . — M . Fisibin rappelle à M. ie secrétaire
d'Etat à la culture que le 23 décembre dernier, il lui demandait
de bien vouloir mettre à la disposition de la fédération de Paris
du parti communiste français les jardins des Tuileries, afin d ' y tenir
la « Fête de Paris pour la liberté et le socialisme s . Pour tenter de
justifier son refus à cette demande, monsieur le secrétaire d 'Etat
fit savoir que «les Tuileries faisant partie du domaine de l'Etat,
il ne saurait être question pour le secrétaire d 'Etat à la culture
d ' auto riser un parti politique, quel qu'il soit, à les utiliser pour y
donner, sous son étiquette, des manifestations culturelles» . Or le
Club 2000, organisation présidée par M . Bernard Lafay et dont la
mission politique est d'animer la campagne d'un des groupes de la
majorité gouvernementale du conseil de Paris, en vue des prochaines
élections municipales, a pu organiser le 3 juin dernier une soirée
dans les jardins des Tuileries . Cet état de choses démontre que l' on
pratique une discrimination à l'égard du parti communiste et de ses
organisations . Il demande à monsieur le secrétaire d ' Etat à la culture
par quel principe il peut justifier cette discrimination,

1 . U . T . )conséquences pour l '1. U . T . de Limoges
des projets rte restructuration des programmes).

30449 . — 2 juillet 1976 . — Mme Constans attire l ' attention de
Mme le secrétaire d' Etat aux universités sur les conséquences
qu ' auraient pour l'I . U. T . de Limoges, les projets de restructu-
ration des programmes des 1 . U . T. Ils entraîneraient, en effet, à
des échéances diverses, la suppression de 28 postes. En même
temps, les réductions d 'horaires prévues entraîneront une dévalo-
risation de la formation des étudiants et de leur diplôme (1e
D . U . T .) ; ainsi qu ' une altération de leur future compétence pro-
fessionnelle. Elle lui demande si elle ne compte pas revenir sur
des mesures qui provoquent l 'opposition générale des personnels
et des étudiants et si elle envisage, en revanche, d 'appliquer les

' projets adoptés en mars 1976 par la commission pédagogique
nationale.

Programmes scolaires (concertation).

30450. — 2 juillet 1976. — M. J . Chambaz, rappelle à M. le minis-
tre da l' éducation que, sur ses instructions, MM . les inspecteurs
généraux ont préparé et transmis au ministère des projets concer-
nant les programmes e Sciences humaines s des classes de sixième,
cinquième et seconde . Selon des informations de presse M. le
ministre de l ' éducation a précisé que ces projets seraient soumis
à concertation jusqu ' en novembre 1976 . Sans aborder ici le contenu
de ces projets, il lui demande s'il est exact que ces derniers aient
été déjà transmis par lui aux éditeurs de manuels scolaires rédui-
sant à rien la s concertations à laquelle il s'était engagé.

Taxe professionnelle (interprétation de la législation prévoyant
une réduction de moitié des bases d'imposition en faveur de
certaines catégories d'artisans).

30451 . — 2 juillet 1976 . — M. Glon rappelle à M. le ministre de
l ' économie et des finances que la loi n " 75-678 du 29 juillet 1975
a accordé une réduction de moitié de la hase d'imposition de la
taxe professionnelle pour les artisans qui emploient moins de trois
salariés et qui effectuent principalement des travaux de fabrica-
tion, de transformation de réparation et de prestations de services.
Pour l 'application de cette disposition, l ' instruction générale du
30 octobre 1975 précise que les entreprises bénéficiaires s'enten-
dent de toutes celles qui sont tenues de s 'inscrire au répertoire
des métiers dès lors qu'elles remplissent les deux conditions déter-
minées par la loi . Le même texte expose que le caractère pré-
pondérant des activités de fabrication, de transformation, de répa-
ration ou de prestations de services est reconnu lorsqu ' elles repré-
sentent au moins 50 p . 100 du chiffre d 'affaire total, d 'après les
renseignements dont disposent les services fiscaux, sauf preuve
contraire administrée par le contribuable . Or, une nouvelle instruc-
tion en date du 14 janvier 1976, contredisant ces dispositions
générales, prétend exclure du bénéfice de cette mesure l 'en-
semble des bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs
et confiseurs quelle que soit la répartition de leurs activités entre

les productions artisanales et les simples reventes . Une telle res-
triction apparaît aussi injuste qu ' arbitraire car la plu p art des
membres de ces professions, et particulièrement les pâtissiers, ne
peuvent bien évidemment être, âssimilés à de simples revendeurs.
Il lui demande en conséquence s 'il ne lui paraîtrait pas possible :
1" d 'envisager une revision de la position rigoureuse prise à
l ' encontre des professions citées au vu des premiers résultats
d'application de la loi du 29 juillet 1975 . si ces résultats faisaient
apparaître une surimposition de ces professions par rapport aux
autres catégories d'artisans ; 2" d 'admettre, dès à présent, les mem-
bres desdites professions à apporter, le cas échéant, la preuve
que plus de 50 p . 100 de leur chiffre d 'affaires est constitué par
leurs propres productions, afin de bénéficier de la réduction de
moitié voulue par le législateur, au titre de la taxe profes .,ion-
nelle, en faveur de tous les véritables artisans.

Produits alimentaires (mentions figurant sur les emballages).

30452 . — 2 juillet 1976 . — M . Daillet appelle l'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur les conditions dans lesquelles le ser-
vice de la répression des fraudes et du contrôle de la qualité inter-
préterait l'article 1" , alinéa 2 du décret n" 72-937 du 12 octo-
bre 1972 — concernant les conditions de vente des denrées, pro-
duits et boissons destinés à l 'alimentation de l ' homme et des ani-
maux, ainsi que les règles d 'étiquetage et de présentation de celles
de ces marchandises qui sont préemballées en vue de la vente au
détail — pour interdire aux fabricants et distributeurs d ' apposer
sur l' étiquetage desdits produits une mention informative, formulée
sous la forme négative, et ayant trait à l' absence de colorants ou
d ' additifs. L'argument invoqué serait que cette mention tendrait
abusivement à distinguer la marchandise ainsi étiquetée des pro-
duits similaires . Il lui demande si cette position ne devrait pas
être limitée aux indications faisant état de l ' absence de traite-
ment ou d' additif par ailleurs interdit (ex . : veau garanti sans
hormones s), compte tenu de l 'intérêt manifesté par le consom-
mateur d 'avoir, par un étiquetage approprié, des informations
iaussi bien par une mention publicitaire que par une inscription
adéquate portée dans la listes des ingrédients) relatives aux qua-
Bleds particulières )sans additif, sans colorant) présentées par un
produit . Il lui demande en outre si les agents de contrôle ne
devraient pas consacrer surtout leurs efforts à l'étude de l ' inno-
cuité et de l 'intérêt technique et technologique des additifs uti-
lisés en alimentation humaine et des traitements dont les aliments
sont l' objet, plutôt que d ' axer leurs recherches sur les produits dont
les fabricants ont précisément voulu exclure les traitements ou addi-
tifs inutiles ou surabondants,

Logement (protection des acquéreurs).

30454. — 2 juillet 1976. — M. Daillet expose à M. le ministre de
l'économie et des finances qu'il a noté avec intérêt les récentes
déclarations de M . le ministre de l' équipement )Deauville, 14 mai 1976)
Indiquant notamment qu'il convenait d 'assurer une meilleure pro-
tection du consommateur, et notamment de tout acquéreur de
logement qui devait avoir droit « à . la connaissance de la compo-
sition du prix de revient et du prix de vente de son logement,
faisant notamment apparaître le prix réel de chaque prestation s,
afin que e le prix de vente d' un immeuble, déduction faite du
coût foncier, soit fonction de la qualité de celui-ci, qualité définie
par des normes, déterminant elles-mêmes des fourchettes de prix s.
Il lui demande s ' il lui est possible de lui préciser la nature, les
perspectives et les échéances des initiatives et des propositions
qu'il envisage de définir, afin d'assurer effeotement une meilleure
protection des consommateurs, particulièrement sollicités par de
multiples organismes de construction à l' égard de l 'acquisition d ' un
logement en accession à la propriété.

Enseignants (situation des enseignants bénévoles
non universitaires en psychiatrie).

30455. — 2 juillet 1976 . — M. Jacques Blanc expose à M. le ministre
de l'éducation que les commissions régionales qui organisent l ' ensei-
gnement de la psychiatrie comprennent des enseignants universi-
taires et des non-universitaires élus parmi les psychiatres des H.P.
et des psychiatres privés . Il lui précise que ces derniers dispensent
un enseignement bénévole à des médecins préparant un C . E . S .,
de sorte qu'on aboutit à ce paradoxe que ces enseignants sont
officiellement reconnus puisque nommés par la commission natio-
nale, bien qu 'ils ne soient pas reconnus par le ministre de l 'éducation
puisque non rémunérés. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation .
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Travailleurs immigrés (rémunération des représentants syndicaux
au sein des comités consultatifs départementaux d'action
sociale).

30456 . — 2 juillet 1976. — M. Caro attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur le fait que les représentants des organisations
syndicales de salariés au sein des comités consultatifs départe-
mentaux d 'action sociale pour les travailleurs étrangers ne sont pas
rémunérés lorsqu ' ils assistent aux réunions de ces comités. Il lui
demande s' il envisage de prendre les mesures qui s ' imposent pour
mettre un terme à cette situation dont le caractère inéquitable ne
lui a certainement pas échappé.

Routes (renforcement de la route nationale n" 6
dans la traversée de la Bourgogne(.

30458. — 2 juillet 1976 . — M. Pierre Charles attire tout particu-
lièrement l ' attention de M . le ministre de l'équipement sur le fait
qu' un programme de renforcement de la route nationale n" 6 semble
être à l'étude et qu'il n ' est pas possible actuellement de connaitre
la date à laquelle ce projet pourra être retenu et réalisé . Il lui
rappelle que la route nationale n" 6, route à grande , circulation,
doit être conservée dans un excellent état de viabilité, cet itinéraire
étant utilisé non seulement par de très nombreuses voitures de
tourisme, mais également, durant toute l 'année, par des files souvent
ininterrompues de camions poids lourds . Dans ces conditions, il lui
demande d ' intervenir pour que les crédits nécessaires soient ouverts
au prochain budget en faveur du programme de renforcement de
la route nationale n" 6, dans la traversée de la Bourgogne, pour
assurer la sécurité des usagers et pour maintenir et développer
les activités économiques des localités traversées par la route
nationale n" 6.

Personnes âgées (mesures de protection face à la libéralisation
des conditions de location).

20459. — 2 juillet 1976 . — M . Henri Ferretti appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'équipement sur la situation des personnes
âgées résultant de la libéralisation des conditions de location dans
les communes de moins de 10 000 habitants . La suppression de la
Ioi de 1948 dans ces communes aboutit à laisser sans protection
les personnes dignes d ' intérêt que sont les personnes âgées. Il lui
demande s'il ne serait pas possible de prévoir des stipulations parti-
culières tendant à assurer la protection de cette catégorie de
citoyens.

Taxe parafiscale sur les granulats (produit et destination).

30460. — 2 juillet 1976 . — M. Boyer attire l'attention de M. le
ministre de t 'industrie et de la recherche sur le décret n " 75 .327
du 5 mai 1975 qui institue une taxe parafiscale sur les granulats.
I1 lui demande de bien vouloir lui préciser : 1" quel a été le produit
total de cette taxe après un an d'application ; 2° quelles sont
les études et les recherches réalisées ou en cours avec le produit
de cette taxe et quels sont leurs montants ; 3" quels sont les
organismes qui ont été appelés à réaliser ces études et ces recherches
et quels sont les montants globaux des études réalisées par chacun
d 'eux.

Educatinn physique et sportive (création de postes d 'enseignants).

30461 . 2 juillet .1976 . — M . Jean Briane attire l 'attention de
M. le ministre de la gpalité de la vie (Jeunesse et sports) sur la
situation des étudiants en E. P. S ., candidats au C. A. P. E. P. S.
Sur les 2500 candidats qui, actuellement, affrontent les épreuves
orales et pratiques de ce concours, les 500 premiers seront pourvus
d'un poste ; les 800 suivants ont toutes les chances d 'être reconnus
aptes par le jury et, ayant obtenu la «moyenne», ils se verront
décerner le «brevet supérieur d 'E . P . S, s . Avec ce diplôme, ils
sont voués à des remplacements incertains et sous-payes, voire au
chômage. Cette situation est en contradiction avec les dispositions
de la loi n" 75.988 du 29 octobre 1975, relative au développement
de l' éducation physique et du sport . Elle est d 'autant plus cho .
quante que personne ne conteste les besoins importants qui existent
dans cette branche de l ' éducation physique, aussi bien dans l ' ensei-
gnement du second degré, où l ' horaire déjà réduit n'est même pas
respecté, que dans l' enseignement du premier degré où l 'E. P . S.
est pratiquement abandonnée. Il lui demande s' il n'estime pas
indispensable que des postes supplémentaires d ' enseignants d'E. P. S.
soient prévus dans le cadre du projet de loi de finances pour 1977
ou, de préférence, dans le cadre d'un éventeul projet de loi de
finances rectificative pour 1976.

Développement industriel (parution des textes d ' application relatifs
aux primes de développement régional et de localisation de ccr-
.taines activités tertiaires).

30462 . — 2 juillet 1976. — M . Jean Briane appelle l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur, sur les décrets n"" 76 .325
du 14 avril 1976 relatif à la prime de développement régional et
76-32G relatif à la prime de localisation de certaines activités ter-
tiaires . Il lui demande de lui indiquer s 'il ne lui parait pas opportun
que soient diffusées, dans les meilleurs délais, les circulaires d ' appli-
cation destinées notamment aux préfets afin de permettre effecti-
vement d ' apporter aux entreprises créatrices d' emplois, toutes pré-
cisions sur les décrets précités et de favoriser de ce fait le
redémarrage économique assurant le plein emploi.

Gendarmerie ((reclassement indiciaire du personnel sous-officier).

30463. — 2 juillet 1976. — M . Jean Briane expose à M . le ministre
de la défense que, sous le régime antérieur à la mise en vigueur
de la loi n" 7Z.-idiot) du 30 octobre 1975 modifiant la loi n" 72-662
du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires, les soldes
des sous-officiers de la gendarmerie étaient, dans une certaine
mesure, et plus particulièrement à l'échelon de fin de carrière, à
parité avec les traitements des agents en tenue de la police natio-
nale . Elles sont désormais identiques, pour les gradés, à celles de
leurs homologues (les autres armes. Cette nouvelle situation ne
donne pas satisfaction au personnel sous-officier de la gendarmerie.
II conv ient de noter que, jusqu 'au P r juillet 1976, et après la
revalorisation des salaires des agents de la fonction publique classés
dans la catégorie B, du fait de leur parité avec la police, l 'adjudant-
chef, le maréchal des logis chef et le gendarme atteignaient, en
fin de carrière, un plafond indiciaire supérieur à celui des sous.
officiers du même rang des autres armes . Leurs traitements étant
désormais alignés sur ceux de leurs camarades bénéficiaires de
l'échelle 4, l 'adjudant-chef et le maréchal des logis ont le sentiment
d 'être frustrés d ' un avantage, même si, en ce qui concerne l'adju-
dant-chef, les indices dont sont assortis certains échelons inférieurs
sont supérieurs à ce qu 'ils étaient précédemment. Il y a lieu de
remarquer, d 'autre part, que la plupart des gendarmes accomplis-
sent toute leur carrière dans le grade de sous-officiers alors que,
d'une façon générale, il en est autrement pour les sergents . Cette
situation .exceptionnelle devrait, en toute logique, leur valoir un
traitement à part. Il est vrai que cela a été reconnu et concrétisé
par la création du grade de n gendarme » ; mais, l ' avantage matériel
qui en découle est particulièrement minime par rapport à la diffé-
rence de carrière. Le grade d 'adjudant-chef peut être atteint par
les sous-officiers de carrière des armées entre douze et seize ans
de services, alors qu ' en gendarmerie il ne l 'est qu 'à dix-sept ans et
huit mois, dans le cas le plus favorable, et, en cas d ' avancement
moyen, à vingt-quatre ans et dix mois de services . L 'attribution
aux sous-officiers de gendarmerie d ' un indice plus avantageux
serait la juste compensation d' un déroulement de carrière parti-
culièrement long. Enfin, si la reconnaissance de sa spécificité vaut
au gendarme un avantage par rapport au sergent, il n'est pas conce-
vable que cet avantage disparaisse alors que les connaissances
techniques acquises par l 'intéressé, ainsi que la confirmation de
ses qualités professionnelles, lui permettent d' accéder à un grade
supérieur. Il lui demande s 'il ne pense pes que ces diverses consi-
dérations justifieraient une revision de la grille concernant les
traitements du personnel sous-officier de la gendarmerie et s 'il
n 'estime pas souhaitable que, conformément à ce qui - avait été
envisagé lors de la préparation des textes relatifs à la revalorisation
de la condition militaire, les soldes du personnel sous-officier de
la gendarmerie, de l'élève gendarme à l'adjudant-chef, soient cal-
culées pa :: référence aux indices nets 224 à 413.

Etudiants (abandon du principe
de sectorisation géographique pour leur affectation universitaire).

30464. — 2 juillet 1976. — M. Mesmin demande à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités si le principe de la sectorisation géo-
graphique ne pourrait être abandonné dans la région parisienne
au bénéfice des étudiants qui sont actuellement rattachés à des
U .E .R . .ayant démontré, comme Nanterre-droit, leur incapacité à
faire respecter le droit au travail.

D .O .M . (contrôle de la comptabilité
au sein d 'une banque de la Réunion).

30465. — 2 juillet 1976 . — M. Fontaine demande à M. le ministre
de l'économie et des finances de lui indiquer s'il estime normal
qu'un directeur de Banque à la Réunion puisse refuser à un
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expert-comptable désigné par le comité d 'entreprise de cet orga-
nisme les possibilités de vérifier les livres et pièces comptables à
la suite de la découverte d'un déficit important dans la comptabi-
lité de ça comité d'entreprise . Dans la négative, il aimerait connaître
les dispositions qu ' il compte prendre pour faire disparaître cette
opposition.

Autoroutes rrcalrsation des liaisons Grenoble—Annecy,
Grenoble—Valence et Lyon—Genève).

30466 . — 2 juillet 1976 . — M. Cousté demande à M . le ministre
de l'équipement s' il est bien exact que la société concessionnaire
des autoroutes de la région Rhône-Alpes (Area) rencontre des
difficulté ; financières peur achever son programme de travaux.
Pourrait-il précisar quelles sont les mesures prises ou envisagées
notamment sous forme d 'aide financière pour permettre l'achève-
ment de la liaison A 41 Grenoble—Annecy, qui est en cours, et la
réalisation de la liaison Grenoble—Valence . Pourrait-il indiquer dans
quelles conditions pourrait se réaliser en ce qui concerne I 'Area
mais également les autres sociétés concessionnaires d'autoroutes,
la construction de la liaison A 42 entre Lyon et Genève, A cet
égard il lui rappelle la situation dramatique de la R . N . 84 qu'il
a soulignée à maintes reprises . En ce qui concerne précisément
cette liaison Lyon--Genève, pourrait-il préciser le rôle que pourrait
jouer la Société du tunnel sous le Mont-Blanc.

Tunnel sons la Manche (réactii-atiau duc projet).

30467. — 7 juillet 1976. — M . Charles Bignon demande à M. le
ministre des affaires étrangères si . dans le cadre des conversations
franco-britanniques à Londres, le Gouvernement français a reparlé au
Gouvernement britannique du tunnel sous la Manche . Ce projet,
toujours ajourné . permettrait le développement du Nord de la
France et de la Picardie . assurerait des millions d ' heures de
travail aux ouvrier, français et anglais et pourrait contribuer éga-
lement au gel de capitaux flottants. N ' est-ce pas le moment de le
réactiver .

Tee?nnicvc sa (le laboratoires hospitaliers
hnodulités d'accès à la classe fonctionnelle),

30468. — 7 juillet 1976. — M. Bisson rappelle à Mme le ministre
de la santé qu'il l'a interrogée par la voie de sa question écrite.
n" 13543 du 21 septembre 1974 sur le reclassement indiciaire des
préparateurs en pharmacie et techniciens des laboratoires de sente.
La réponse a cette question, parue au Journal officiel du 30 octo-
bre 1974, faisait état des mesures proposées aux départements minis-
tériels intéressés en vue de faire accéder les techniciens dè labo-
ratoires à l ' indice brut 579 et de créer, de ce fait, un grade de
technicien principal . Du fait d ' une situation inchangée à ce propos,
la question écrite n" 25815 du 31 janvier 1976 demandait la suite
donnée à l'action envisagée . Une réponse à cette dernière question,
publiée au Journal officiel des Débats de l'Assemblée nationale du
9 mars 197G, précisait que les projets de textes destinés à per-
mettre aux techniciens de laboratoire d 'accéder à l ' indice brut 579,
après avoir recueilli l 'agrément des ministères intéressés devaient
être présentés au conseil supérieur de la fonction hospitalière lors
de sa prochaine réunion . Il lui fait observer que les décisions prises
à cet égard par cette instance ne rencontrent pas l'assentiment des
organisations syndicales . Celles-ci contestent en effet la disposition
qui, en modifiant l'article 4 du décret n" 68-97 du 10 janver 1968
ne permet l 'accession des préparateurs en pharmacie et des techni-
ciens de laboratoire à la classe fonctionnelle que par la voie d'un
concours et dans les seuls centres hospitaliers régionaux . Parallèle-
ment, cette classe fonctionnelle dotée des indices bruts 384-579 au
lst juillet 1976 est limitée à 15 p. 100 de l 'effectif global des deux
corps ou à un agent au moins par centre hospitalier régional . Il
lui demande de prendre en compte les remarques faites au sujet
des mesures précitées et de prévoir l'accession à cette classe fonc-
tionnelle, non par le truchement d' un concours, mais par la norma-
lisation de celle-ci et en la rendant applicable à toutes les catégories
de centres hospitaliers.

Assurance vieillesse (avancement de l' âge de la retraite des épouses
de travailleurs bénéficiant d'une retraite anticipée pour invalidité).

30469. — 7 juillet 1976 . — M. Boscher expose à M. le ministre du
travail le cas des épouses de travailleurs âgés de moins de soixante-
cinq ans mais bénéficiant d'une retraite anticipée pour invalidité ou
handicap grave . Celles-ci, lorsqu 'elles travaillent, bénéficient en règle
générale de la retraite à soixante-cinq ans et, de ce fait, sont ame-

nées à travailler alors que leur conjoint est diminué physiquement,
souvent d'une manière irrémédiable et bénéficierait a la fois mora-
lement et pour des raisons pratiques de la présence de son épouse
au foyer. 11 lui demande si, dans le cadre de l'abaissement progres-
sif de l'âge de la retraite, il ne pense pas pouvoir proposer une solu-
tion positive au cas évoque.

Electricité laides et prêts en faveur des installations privées
de production d 'électricité d'origine hydraulique).

30470 . — 7 juillet 197G. — M . Messmer appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'industrie et de la recherche sur la situation des entre-
prises industrielles ou de ; particuliers qui, possédant des droits
d'usage d ' eau (souvent très anciens), ont de petites installations de
production d'électricité ou pourraient en avoir. L' augmentation des
tarifs incite certains d 'entre eux à moderniser leurs installations ou
à en construire. La nécessité de faire face aux difficultés d'approvi-
sionnement en énergie conduit à rechercher l'exploitation la plus
complète de nos diverses ressources, et ces opérations, même si elles
constituent une utilisation modeste des possibilités hydro-électriques
de notre pays, concourent à ce but d'intérêt général . En consé-
quence, il lui demande quelle est la réglementation actuelle des
aides ou prêts que peuvent recevoir les intéressés et les mesures
qu'il envisage de prendre pour encourager leur action.

Assurance maladie (régime des prestations applicable
aux polypensionnés ayant pris leur retraite entre 1969 et 1975h

30471 . — 7 juillet 1976. — M . Chinaud expose à M. le ministre du
travail le cas d ' une veuve, née en 1901, pensionnée du régime des
non-salariés et, depuis le 11 février 1973, de l'assurance vieillesse des
travailleurs salariés. Il lui précise que le décret du 4 avril 1958 qui
réglait la situation des assurée ayant exercé successivement ou simul-
tanément des activités salariées et non salariées et ouvrait droit aux
prestations en nature de l 'assurance maladie du régime général des
salariés si l'assure justifiait de vingt trimestres d'assurances valables
au titre de ce dernier régime a été remplacé par la loi n " -6G-509
du 12 juin 1966 qui stipule que c ' est le régime qui rémunère un
plus grand nombre de trimestres qui doit assurer lesdites prestations.
Il lui souligne que l ' article 8 de la loi n" 75-574 du 4 juillet 1975 a
annulé cette dernière disposition à compter du 19 juillet 1975, de
sorte que la nouvelle réglementation n 'est pas applicable aux poly-
retraités dont les droits ont été ouverts entre 1969 et 1975, et lui
demande s'il n 'estime pas que toutes dispositions utiles devraient
être prises à son initiative et en accord avec son collègue le ministre
de l' économie et des finances pour que ne soient plus injustement
exclus du bénéfice de la loi ceux des polyretraités qui ont cessé
leurs activités salariées entre 1969 et 1975.

Paris (absence de concertation sur la sauvegarde du site
dans les travaux réalisés place Saint-Thomas-d 'Aquin).

30472. — 7 juillet 1976 . — M . Frédéric-Dupont attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur les travaux entrepris place Saint.
Thomas-d'Aquin à la suite du départ de la direction de l ' artillerie.
Le parlementaire susvisé ayant fait une enquête a appris que ce
n ' est que le 10 décembre 1975, alors que les travaux étaient presque
terminés, que le premier contact a été pris sur place avec Perchis
tette chargé de la sauvegarde. Bien mieux, aucune demande de
permis de construire n' a _té déposée par le ministère. Le parle-
mentaire susvisé signale que le plan de sauvegarde prévoit l ' ouver-
ture au public des beaux bàtiments du cloître des Jacobins et
en outre certains équipements publics et un espace vert . Il lui
demande pourquoi aucune concertation n 'a eu lieu avec l' architecte
chargé de la sauvegarde avant le début des travaux, les raisons
pour lesquelles aucune demande de permis de construire n' a été
déposée et enfin comment il envisage un aménagement de locaux
permettant de tenir compte du plan de sauvegarde, notamment
e-n ce qui concerne l'espace vert.

Formation professionnelle et promotion sociale (reconduction de
l'expérience de promotion sociale avec congé de formation entre-
prise à l' université de Paris-I).

30473 . — 7 juillet 1976 . — M. Ralite attire l'attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur le problème suivant : l ' univer-
sité de Paris-I a assuré en 1975-1976 la formation de cinquante-six
stagiaires en vue de l'accès à l ' université des non-bacheliers.
Financée à titre expérimental, cette action a donné d' excellents
résultats tant sur le plan lx aagogique qu 'au niveau de la réussite
à l'E . S. E. U. Cette action regroupait des salariés en e congé for-
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'nation ,,, des femmes soucieuses de trouver un nouvel emploi, des
travailleurs sans em ploi . Or, le comité régional de l 'emploi, de la
formation professionnelle et de la promotion sociale vient de
refuser les crédits nécessaires à la poursuite de cette action, prétex-
tant que cette formation ne s'inscrivait pas dans les actions priori-
taires liées aux aspects conjoncturels de la politique de l 'emploi.
B lui demande quelles mesures elle entend prendre pour qu ' une
formation de ce type, ouverte sur le monde du travail, favorisant
la promotion sociale et professionnelle des salariés, soit reconduite
à Paris-I ; quels moyens, notamment budgétaires, elle compte mettre
en oeuvre pour assurer le maintien et le développement des actions
dites de s promotion sociales à l'université actuellement menacées
de réduction budgétaire d 'en moyenne 20 p . 100.

Formation professionnelle et promotion sociale (reconduction de
I'erpéricnre de promotion sociale avec congé formation entreprise
à l' université de Paris-1).

30474 . — 7 juillet 1976. — M. Raine attire l'atte e '.ion de M. le
Premier ministre (Formation professionnelle) sur le problème sui-
vant : l'université de Paris-I a assuré en 1975-1976 la formation de
cinquante-six stagiaires en vue de l 'accès à l ' université des non-
bacheliers. Financée à titre expérimental, cette action a donné
d' excellents résultats tint sur le plan pédagogique qu'au niveau
de la réussite à l 'E. S . E . U . Cette action regroupait des salariés
en congé formation s, des femmes soucieuses de trouver un
nouvel emploi et des travailleurs sans emploi . Or, le comité régional
de l'emploi, de la formation professionnelle et de la promotion
sociale vient de refuser les crédits nécessaires à la poursuite de
cette action, prétextant que cette formation ne s'inscrivait pas dans
les actions prioritaires liées aux aspects conjoncturels de la poli-
tique de l 'emploi . Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour qu 'une formation de ce type, ouverte sur le monde du travail,
favorisant la promotion sociale et professionnelle des salariés, soit
reconduite à Paris-I ; quels moyens, notamment budgétaires, il
compte mettre en oeuvre pour assurer le maintien et le dévelop-
pement des actions dites de « promotion sociale u à l'université
actuellement menacées de réduction budgétaire d ' en moyenne
20 p . 100.

Manifestations altération des personnes arrêtées à la suite
des troubles survenus le 28 juin au camp militaire du Larzac).

30475. — 7 juillet 19 76. — M. Villon attire )attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur, sur l'arrestation de dix-huit
personnes à la suite des troubes survenus au camp militaire du
Larzac, le 28 juin. De telles méthodes répressives ne peuvent
résoudre les problèmes posés par le camp et ne font qu 'accentuer
la responsabilité gouvernementale dans ce domaine . Il lui demande
de prendre des dispositions pour libérer immédiatement les pet--
sonnes détenues à la maison d' arrêt de Rodez.

Ouvriers de l'Etat
(ouverture de négociations avec les représentants syndicaux).

30476. — 7 juillet 1976. — M. Villon expose à M. le ministre de
la défense que le rassemblement de 5000 travailleurs de l'Etat venus
de tous les arsenaux, manufactures et établissements en délégation
à Paris le 18 juin, malgré les mesures prises par lui et ses services
pour les décourager, démontre la profondeur du mécontentement
de toute les catégories de personnels devant le refus de véritables
négociations sur le lourd contentieux revendicatif, sur les atteintes
aux libertés syndicales et sur l 'insécurité de l' emploi résultant de
la lui dite de programmation militaire . Il lui demande s'il n 'estime
pas devoir tirer les conséquences de cette constatation en acceptant
enfin de recevoir les trois fédérations syndicales (C . G. T., C . F. D. T.,
F. O .t ayant appelé à ce mouvement et engager les négociations
qu 'elles réclament.

Imprimerie (menace de licenciement
de travailleurs de l 'entreprise Rossi, à Paris )15. 1).

30477 . — 7 juillet 1976. — M. Barel attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des travailleurs de l' entreprise
Rossi, 175, rue Blomet, Paris 115'1, qui, incorporés au groupe Née-
gravure, sont menacés de licenciements, trente sur quatre-vingts.
Or, l 'entreprise maintient son volume de travail, ce qui permet aux
travailleurs menacés de considérer que tout licenciement serait
arbitraire . Il lui demande que, tenant compte du potentiel indus-
triel de l'entreprise Rossi, tous les emplois soient maintenus .

Ordures ménagères (conditions du contrat relatif au projet
de construction d'une usine de traitement à Grasse [Alpes-Maritimesj).

30478 . — 7 juillet 1976. — M. Barel attire l 'attention de M . le
ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, sur le projet de construc-
tion, à Grasse, d 'une usine de destruction des ordures ménagères
et déchets industriels (procédé américain Andco-Torrax, par pyro-
fusion) er la S . O . T . B . A . D . U. I. G., émanation de la Société
Caliqua die-même filiale du groupe Heurtey S . A . dominé par la
Banque de Paris et des Pays-Bas . De la convention signée par
Caliqua, S. O . 'f. R . A . D. U . I. G. et le syndicat intercommunal de
Grasse, il ressort que : les emprunts sont garantis par les communes ;
les annuités de remboursement desdits emprunts sont intégralement
à la charge des communes ainsi que le loyer du terrain oit doit se
construire l 'usine ; les frais d 'entretien et de renouvellement sont
remboursés à la S . O . T. R . A . D . U. I . G. par le syndicat inter-
communal, donc aussi à la charge des communes . Il apparaît donc
que cette convention met à la disposition d 'une société privée des
fonds publics considérables que celle-ci fera fructifier pour son
profit exclusif. II lui demande ce qu ' il compte faire pour empêcher
l 'exécution de ce contrat léonin.

Propriété industrielle et commerciale
!appropriation par la Société B . S. N . de brevets d'invention).

30480. — 7 juillet 1976. — M. Lucas demande à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche dans quelles conditions les inven•
tiens brevetées par les salariés d ' une société tombent dans le
patrimoine de cette société, même lorsque l 'invention déborde
largement l 'objet de la société et surtout lorsque l 'invention est
le fait commun de personnes dont certaines sont totalement étran-
gères à la société en question. Il lui signale le cas d'un brevet
déposé par deux personnes et que la Société B. S . N. prétend s 'appro-
prier alors que seul l ' un des deux est salarié de la société.

Finances locales (carence de la caisse des dépôts et consignations
pour le financement des prêts complémentaires aux communes).

30481 . — 7 juillet 1976. — M. Borde demande à M . le ministre
de l'économie et des finances comment il compte intervenir pour
aider les communes mises en difficulté devant la carence de la
caisse des dépôts et consignations à répondre à leurs prêts
complémentaires de financement de dépenses subventionnables . Il
se demande si l 'opération de relance lancée en septembre 1975,
qui permettait aux communes d ' emprunter auprès de la caisse
des dépôts et consignations une somme identique à celle avancée
par l 'Etat, n ' a pas contribué à la situation présente . Cette situation
par laquelle la caisse des dépôts et consignations n 'est plus en
mesure de répondre aux demandes de prêts pour les dépenses
subventionnées à 50 p. 100 par l'Etat, situation par laquelle les
caisses d 'épargne ne sont plus, non plus, en état de répondre
à des demandes identiques avant 1977 . Il attire son attention sur
le fait que le report des travaux en 1977, du fait du coût de la
construction, modifiera sensiblement les projets subventionnés à
ce jour, ce qui contribuera, soit à l 'abandon de certains projets,
soit au renchérissement de l'imposition locale. Il lui demande de
prendre des dispositions d'urgence qui permettraient de satisfaire
les prêts complémentaires des communes pour les projets repré-
sentant 5(1 p. 100 du montant des dépenses subventionnables.

Incendie (financement du centre d'interventioe contre l'incendie
Mt complexe de la plaine des Bordes à Chennnevières (Val-
de-Marne)).

30482 . — 7 juillet 1976. — M . Kalinsky attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur le retard apporté
à la réalisation du centre d' intervention contre l'incendie prévu
dans le complexe de la plaine des Bordes à Chennevières-sur-
Marne (94). Ce secteur dont la population est en croissance rapide
est desservi par les pompiers de Saint-Maur . Les difficultés d' accès
qu ' ils rencontrent pour se rendre à Chennevières retardent leur
intervention et c'est ainsi qu'en décembre 1975 un enfant de
quatre ans est décédé, les secours étant arrivés trop tard . Le
conseil général du Val-de-Marne a ado p té à l 'unanimité un voeu
présenté par M . Claude Rorneo, conseiller général du canton de
Chennevières demandant la création en priorité de ce centre
d'intervention contre l'incendie, indispensable pour assurer la sécurité
de la population . Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que les crédits nécessaires soient débloqués très rapidement
afin d'assurer dans les plus brefs délais le financement de cette
réalisation.
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Ecoles primaires (prise en charge des frais
de correspondance entersco(uire).

30483. — 7 juillet 1976. — M. Jourdan attire l'attention de M. le
Premier ministre sur te problème de la gratuité de la correspondance
interscolaire. Cette expérience pédagogique, expérimentée de longue
date, favorise la communication et les échanges interscolaires . Sa
portée éducative est telle qu 'elle est officiellement recommandée
par la circulaire ministérielle sur l'enseignement du français in" 72-474
du 4 décembre 1972) . Il paraitrait donc normal que cette activité
pédagogique recommandée par l ' administration bénéficie des avan-
tages du principe de la gratuite de l ' enseignement. Or ce n ' est
pas le cas . La franchise postale, entre enseignants pour ces échanges
de correspondance, dont le caractère uniquement pédagogique relève
exclusivement de leur activité professionnelle, leur est refusée.
Les charges financières ainsi occasionnées, qui croissent propor-
tionnellement à la hausse des tarifs postaux, sont supportées par
les caisses de coopératives des écoles, alimentées en fait par les
familles . Il s' agit là, d ' un transfert de charges imposé aux familles
dont il conviendrait d' en examiner la solution par l 'application
de mesures qui pourraient être : soit l'application de la franchise
postale si la compétence en incombe au ministère des postes et
télécommunications ; soit l' attribution de crédits spéciaux pour
frais de correspondance interscolaire, ou bien encore l ' émission de
timbres spéciaux pris en charge par le ministère de l 'éducation.
En conséquence, me serait-il possible, dans le cas où le principe
de la gratuité de cette pratique pédagogique serait reconnu,
1" de connaître le ministère chargé de le mettre en pratique ;
2" une fois la compétence déterminée, quelle serait la teneur
des mesures envisagées.

Edncation physique et sportire (création d'un poste d'enseignant
supplémentaire au C. E. S. Le Mouc•herotte, à Pont-de-Claix
Llsérel).

30484 . — 7 juillet 1976 . — M . Maisonnat signale à l ' attention de
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) l 'insuffi-
sance notoire de postes d 'enseignants d'éducation physique et
sportive au C . E . S . Le Moucheron, à Pont-de-Claix. En l 'état actuel
des choses, l ' horaire moyen d' éducation physique qui sera assuré
aux élèves lors de l ' année scolaire 1976-1977 sera de 1 h 32, ce qui est
très inférieur a :ux normes officielles déjà insuffisantes pour permet-
tre une éducation physique et un réel développ e ment sportif des
enfants. Dans ces conditions, la nomination dès la rentrée 1976 d ' un
enseignant supplémentaire s ' avère indispensable . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre en ce sens.

Puéricultrices
(inscription de la profession sur la liste du code de la santé).

30485 . — 7 juillet 1973 . — M . Maisonnat signale à Mme le ministre
de la santé que malgré son rôle important dans l ' organisation de
la santé publique la profession de puéricultrice n'est toujours pas
codifiée au livre l'y du code de la santé. De ce fait, elle n 'est pas
reconnue comme profession paramédicale . Il s'-agit là d'une lacune
regrettable et d ' une injustice certaines à l 'égard d ' une profession
dont la spécificité ne se trouve pas prise en considération et qui
se trouverait exclue du bénéfice des dispositions qui intéresseraient
les professions paramédicales . 11 lui demande donc, comme le
souhaite unanimement la profession, qu ' à l 'occasion de la revision du
code de la santé la profession de puéricultrice y soit inscrite .

des crédits de formation nécessaires pour assurer aux animateurs
et directeurs des centres de vacances et de loisirs la gratuité de la
formation . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que ces revendications soient enfin satisfaites
et peur que l'Etat prenne en charge les dépenses qui lui reviennent
notamment au titre de l' aide aux familles les plus défavorisées.

Conserves (statistiques sur les importations de conserves
de poisson bleu).

30488 . — 7 juillet 1976 . — M. Tourné expose à M. le ministre du
commerce extérieur que des importations non complémentaires de
conserves de poisson en provenance de l ' étranger sont réalisées
chaque année d ' une façon abusive, notamment pour ce qui est des
sardines, des anchois, des maquereaux et du thon. Ces importations
provoquent des inconvénients économiques et sociaux très sérieux,
ausi bien à l'encontre , des pécheurs de ces variétés de poissons,
qu ' à l'encontre des conserveries françaises. Il lui demande quelles
sont les quantités de boites de conserves, en milliers d 'unités, de
poisson bleu : sardines, anchois, maquereaux, thon, qui ont été
importées de l 'étranger au cours de chacune des dix dernières
années : 1" par type de poissons mis en conserve ; 2" par variété
de conserves ; à l'huile, à la tomate, aux ingrédients divers, ainsi
que sous forme de salaisons, en boites, en bocaux ou en vrac ; 3" par
pays étranger pour chacun de ces produits.

Tare professionnelle (modalités de répartition entre les communes).

30493 . — 7 juillet 1976. — M. Tourné expose à M. le ministre d'EEtat,
ministre de l'intérieur, que certaines communes sont mal renseignées
en ce qui concerne la répartition de la taxe professionnelle . En
effet, le décret n" 75-975 du 23 octobre 1975, J. O . du 25 octobre 1975,
dans son article 10, dit : « Les entreprises de travaux publics sont
imposées au lieu de chaque chantier, à raison des salaires versés
au personnel qui y travaille, et de la valeur locative des immobili-
sations qui y sont affectées ; cette dernière est' répartie proportion-
nellement aux salaires versés sur les différents chantiers:. . » Les
maires de communes sur lesquelles sont ouverts des chantiers
voudraient savoir s' il peuvent récupérer une partie de la taxe
professionnelle . Si oui, sous quelle forme et dans quelles conditions.

Anciens combattants (règlement du contentieux alsacien-lorrain).

30496. — 7 juillet 1976 . — . M . Voisin expose à M . le secrétaire
d'Etat aux anciens comba t tants que depuis plusieurs mois déjà, le
contentieux anciens combattants germano-polonais a été liquidé du
fait que les autorités fédérales allemandes ont donné pleine satis-
faction aux revendications des ressortissants polonais, anciens
incorporés de force dans la Wehrmacht. Une situation analogue
existe sous forme de contentieux concernant les incorporés de
force alsaciens-lorrains entre la France et la République fédérale
d 'Allemagne. Le congrès national Union fédérale d'Ajaccio a fait
apparaître que les citoyens français intéressés demandent l ' inter-
vention énergique du Gouvernement de la République française
afin d 'obtenir la réparation des préjudices moraux et matériels
subis. Le contentieux alsacien-lorrain qui intéresse plus de 30 000
citoyens français est ouvert sans réponse depuis trente ans . Il lui
demande quelles sont les mesures immédiates et urgentes que
compte prendre le Gouvernement français compte tenu du précédent
polonais.

Anciens combattants (règlement du contentieux alsacien-lorrain).

Centres de vacances et de loisirs (revendications de la caisse des
écoles et des associations laïques des centres de Bobigny [Seine.
Saint-Denis]).

30486. — 7 juillet 1976 . — M. Nilès attire l'attention de M. le
ministre de le qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur le rôle
social et éducatif de la caisse des écoles et des associations laïques
des centres de loisirs et des centres de vacances de Bobigny. Devant
les difficultés croissantes des familles, ces associations sont amenées
à augmenter leurs dépenses sociales afin de ne pas diminuer la
qualité des prestations servies . Pour financer ces dépenses, elles ne
bénéficient que des subventions votées par le conseil municipal de
Bobigny et ces moyens sont très insuffisants pour répondre aux
besoins. Les adhérents réunis en assemblée générale le 11 février
1976 ont exigé : le remboursement de la T. V . A . pour les organismes
à but lucratif, la prise en charge de 10 francs par jour et par
enfant pour les centres de vacances et de loisirs, l 'augmentation et
l'extension de l'attribution de bourses de vacances, le dégagement

30497. — 7 juillet 1976 . — M. Voisin expose à M. le ministre
des affaires étrangères que depuis plusieurs mois déjà, le conten-
tieux anciens combattants germano-polonais a été liquidé du fait
que les autorités fédérales allemandes ont donné pleine satisfac -
tion aux revendications des ressortissants polonais, anciens incor-
porés de force dans la Wehrmacht . Une situation analogue existe
sous forme de contentieux concernant les incorporés de force
alsaciens-lorrains entre la France et la République fédérale d'Alle-
magne . Le congrès national Union fédérale d'Ajaccio a fait appa-
raître que les citoyens français intéressés demandent l'inter-
vention énergique du Gouvernement de la République française
afin d'obtenir la réparation des préjudices moraux et matériels
subis. Le contentieux alsacien-lorrain qui intéresse plus,de 30000
citoyens français est ouvert sans réponse depuis trente tans . Il lui
demande quelles sont les mesures immédiates et urgentes que compte
prendre le Gouvernement français compte tenu du précédent polo-
nais .
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Conseils de prud ' hommes
Ireferne de leurs modalités de fo nette un cmentt.

30499 . — 7 juillet 1976 . — M. Besson attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les modalités de fcnctionnement de
la juridietion prud'homale. Il lui demande en particulier : 1" si
une formule d' inscription automatique des électeurs ne pourrait
pas utilement se substituer à l'obligation d'inscription individuelle
sur les listes électoraies ; 2" si un jour ouvrable ne devrait pas
être préféré au dimanche pour le jour des élections . ne serait-ce
que pour tenir compte de l ' éloignement de ombreux électeurs des
bureaux de vote 3" s' il n'estimerait pas opportun de rendre électeurs
aux conseils de prud'hommes tous les salariés relevant de cette
juridiction ce qui ne semble

	

être le cas actuellement.

Permis de conduire (délais de convocation des candidats).

30500 . — 7 juillet 1976 . .— M. Boulioche attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement sur l'allongement anormal des délais
de convocation des cardidatsau permis de conduire . Dans certaines
régions de France, ces délais atteignent, pour l'examen du code
et pour les épreuves prrtiques, une durée cumulée de six rois
qui rend pratiquement impossible toute programmation de la pré-
paration et ne peut que nuire aux candidats tant sur le plan
pécuniaire que sur celui de leur niveau d 'aptitude à recevoir le
permis . La solution de ce problème passant manifestement par
l 'augmentation des effectifs dm. inspecteurs . il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour ramener les délais de convocation
à des limites plus raisonnables.

Taxe professionnelle (extension des catégories d' artisans
bénéficiaires de ln reduction de moitié des bases d'imposition).

30501 . — 7 juillet 1976 . — M. Andrieu attire l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur l 'injustice
commise dans l 'application de la taxe professionnelle instituée par
L. loi du 29 juillet 1975 à l ' égard de certains commerçants et
artisans : tels les bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, trai-
teurs et confiseurs. Cette loi en effet stipule que la base d'imposition
est réduite de la moitié pour les artisans qui emploient moins de
trois salariés et qui effectuent principalement des travaux de fabri-
cation, de transformation, de réparation ou de prestations de ser-
vices . Or, l' interprétation donnée, jusqu 'à ce jour, par monsieur le
ministre des finances assimile ces catégories à de simples revendeurs.
Une telle affirmation va à l 'encontre de la réalité de ces métiers,
qui essentiellement manuels, sont bien de transformation et de
fabrication en partant de matières premiéres, notamment agricoles
(farine, oeufs, beurre, etc .( . Dès lors, il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre à, l ' égard de ces commerçants et artisans
pour assurer une stricte justice, conforme à l ' esprit de la loi
votée par le Parlement.

Crédit agricole (assouplissement des mesures
d ' encadrement du crédit).

30502 . — 7 juillet 1976. — M. Andrieu demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances quelles mesures il compte prendre
pour définir à l ' égard des caisses de crédit agricole des normes
d'encadrement du crédit valables pour le deuxième semestre 1976,
susceptibles de permettre des prêts bonifiés pouvant atténuer les
difficultés actuelles du monde agricole . Par ailleurs, les caisses
agricoles devraient i.'ssalement pouvoir disposer d'un programme
de crédit particulier a hors encadrement » pour venir en aide
aux collectivités locales dont les investissements sont freinés par
la conjoncture économique actuelle.

Equipeuient trerendications des conducteurs 't conducteurs
principaux des travaux publics de l 'Etat de la Haute-Garonne.

30503 . — 7 juillet 1976 . — M . Andrieu demande à M . le ministre
de l 'équipement quelles mesures il compte prendre pour satisfaire
les revendications des conducteurs et conducteurs principaux des
travaux publics de l 'Etat du département de la Haute-Garonne.
Alo rs que le conseil général de la haute-Garonne, en 1974, souhai-
tait que soient rétablis les postes de conducteurs supprimés au
cours des dernières années, et que M. le préfet régional laissait
prévoir dans les propositions budgétaires la création d ' emplois
nouveaux, l ' effectif global est passé à soixante et onze agents en
1976, accusant une diminution de seize agents en sept ans . Or, le
'•o!ume croissant des tâches de ces fonctionnaires, leur rôle de

conseiller technique actuellement trop délaissé auprès des collec-
tivités locales . exigent que cette revendication essentielle d 'effectifs
puisse être satisfaite, afin que la surveillance et le contrôle des
travaux qui leur sont no rmalement dévolus ne soient plus confiés
aux entreprises.

Réfugiés (inter•ention du Gouvernement français
eu faveur des réfugiés latiun-américains).

30504. — 7 juillet 1976 . — M. Chevénement attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation dramatique
des réfugiés latino-américains, notamment uru g uayens actuelle-
ment traqués en Argentine . Après les assassinats de deux parle-
mentaires uruguayens, Zelme Michelini et Hector Gutierrez Ruiz,
il s'inquète en particulier des menaces très graves qui pèsent sur
le sort de l' ex-sénateur Enrique Erro, détenu depuis plus d'un an
par les autorités argentines. A cet égard, il lui demande : s 'il entend
entreprendre des démarches auprès du Gouvernement argentin
afin que M. Enrique Erro, qui a obtenu l'asiie politique en France,
puisse quitter l'Argentine dans les plus brefs délais ; 2" s ' il entend
donner du, instructions pour que l'ambassade de France à Buenos
Aires ouvre ses portes aux réfugiés menacés ; 3 " enfin, s 'il entend
intervenir auprès des Nations-Unies pour qu ' une mission officielle
puisse enquêter en Argentine et en Uruguay sur de très nom-
breuses disparitions et en particulier sur l 'identification de onze
cadavres retrouvés en mai 1976 sur la côte uruguayenne.

Handicapés (relise en place des commissions prévues
par la loi d'orientation) . -

30505. — 7 juillet 1976 . — M. Sénés expose à Mme le ministre
de la santé que la loi d' orientation des handicapés avait prévu la
constitution de la commission départementale d ' éducation spéciale
et des commissions de circonscription permettant la mise en place
de l ' allocation d ' éducation spéciale et de l 'allocation aux adultes
handicapés à compter du l"'' octobre 1975 . A te jour, ces commis-
sions n 'ayant, dans certains départements, pu jouer leur rôle, !es
familles de handicapés connaissent de sérieuses difficultés . I1 lui
demande de lui faim: connaitre dans quel délai les commissions
considérées seront en mesure de fonctionner.

Taxe professionnelle (modalités de paiement).

30506. — 7 juillet 1976 . — M . Mexandeau indique à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu 'en vertu de la loi du 29 juillet 1975
la taxe professionnelle est maintenant réglée par acomptes au lieu
d 'être payée en une seule fois . Ce nouveau régime de versement
de l 'impôt entraîne de graves difficultés de trésorerie chez un
certain nombre de petits et moyens contribuables . Aussi, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre quelles mesures ii
compte prendre afin de revenir à l 'ancien système applicable à
la patente.

Budget (crédits ouverts pour cotes irrecouvrables).

30507. — 7 juillet 1976. — M. Sénés demande à M . le ministre
de l ' économie et des finances de bien vouloir lui indiquer les mon-
tants des crédits prévus dans les budgets des cinq dernières années
pour les cotes irrecouvrables et leurs montants rectifiés dans les
règlements définitifs de ces budgets.

Instituteurs et institutrices
(revalorisation de l'indemnité mensuelle d ' enseignement).

30508 . — 7 juillet 1978 — M . Sainte-Marie attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le montant de l' indemnité mensuelle
d' enseignement de 6,66 F accordée aux instituteurs et institutrices
adjoints comparé aux primes attrib zées aux fonctionnaires de tous
les autres ministères souvent équivalentes à un treizième mois.
Il lui demande s'il considère que le travail effectué parle personnel
enseignant ne justifie pas l' obtention des primes attribuées aux
autres fontionnaires.

T . V . A . (taux applicable aux eaux minérales).

30509. — 7 juillet 1976 . — M . Gaillard attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur l 'interprétation effectuée
par l'administration fiscale des articles n"" 279-C et 280-1 . 2" du code
général des impôts, à propos du taux de T. V. A . applicable aux eaux
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en bouteilles . Selon l 'article 279-C, la T. V . A . est perçue au taux
réduit de 7 p . 100 sur les opérations portant sur l ' eau ; d'autre part,
l'administration fiscale, dans sa documentation de base (doc . adm.
3-C-2222) qui reprend l'instruction générale du 20 novembre 1967,
§ 422-0'2, indique que ne bénéficient pas du taux réduit, notamment
les eaux minérales naturelles ou artificielles, les eaux de table, et
soumet ces produits au taux intermédiaire, se référant à l ' article 280-2
qui, entre autres produits . reprend à ce taux les boissons . Or l'arti-
cle 280-2 s'oppose à une telle interprétation car les boissons ne sont
soumises au taux intermédiaire que lorsqu 'elles ne sont pas déjà
passible du taux réduit, ce qui est justement le cas de l ' eau qui fait
l 'objet de l 'article 279-C précité . Cet articie ne prête à aucune confu-
sion ; il s' agit de l'eau naturelle, minérale, qu 'elle soit de l 'eau dite
de robinet ou mise en bouteilles, et il ne s 'agit pas de l 'eau trans-
formée, telles que par exemple l 'e:ut aromatique et l ' eau oxygénée
qui sont des solutions aqueuses. Dans ees conditions et compte tenu
de l'incidence du taux de T . V. A . actuellement pratiqué sur le
prix de l 'eau commercialisée en bouteilles, il lui demande s ' il ne
convient pas pour l 'administration de revoir sa position.

Formation professiorntelle et promotion sociale (montant des crédits
destinés à la promotion sociale par l'académie de Grenoble)

30510. — ï juillet 1976 . — M. Gau attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation su- les projets gouvernementaux visant à
limiter considérablement le budget de la promotion sociale, particu-
lièrement dans l'académie de Grenoble . Il s 'inquiète de la réduction
de 20 p . 100 de l 'activité du C. U. E. F . A ., de ta réduction de
50 p . 100 de la subvention de la maison de la promotion sociale de
Grenoble, et de la suppression de nombreux cycles de promotion
sociale des C . E. T., lycées techniques et universités de cette acadé-
mie. Il s ' étonne qu 'en contrepartie, un certain nombre d 'organismes
privés voient leur budget augmenté, et il se demande s' il ne s'agit
pas d 'une volonté d ' adapter plus étroitement les formations dispen-
sées aux impératifs à court ternie des dirigeants économiques . Il
rappelle que la promotion sociale est un élément du droit à la forma-
tion, acquis par les travailleurs, qu 'elle doit demeurer un service
public ouvert à tous, grâce à des fonds publics suffisants inscrits au
budget de l ' éducation . Il lui demande s 'il a conscience de la nécessité
de ne pas amputer les crédits de promotion sociale, mais au
contraire de les augmenter, afin de répondre aux besoins nouveaux
nés de la crise de l ' emploi

Ecounmie cf finances renforce soc il des effectifs des services fiscaux
île l'Isère».

30511 . — 7 juillet 197G . — M. Gau attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la grave insuffisance des
effectifs mis à la disposition des services fiscaux du département de
l' Isère. C ' est ainsi que, faute de personnel, certaines inspections des
contributions directes se voient dans l'impossibilité d ' établir les états
permettant aux perceptions correspondantes d 'annuler les rôles
d'impôts directs de contribuables exonérés de plein droit . Il regrette
que des personnes âgées, dont l'exonération de droit a été reconnue
officiellement, reçoivent ensuite des lettres de rappel assorties de
majorations, ce qui les alarme inutilement . Il s ' étonne que les fonc-
tionnaires des services fiscaux, déjà trop peu nombreux, se voient,
de ce fait même . surchargés d ' un travail inutile qui aggrave encore
leur situation, comme celle des contribuables. Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour remédier à cet état de choses
et permettre à ses propres services d ' assurer normalement lotir tra-
vail, et en évitant aux contribuables âgés ou sans ressources les
brimades involontaires dont ils sont les victimes.

Sécurité sociale (affiliation des élèves rte plus de vingt ans).

30512. — 7 juillet 1976. — M. de La Verpillière, attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur une disposition de la loi n" 75-574
du 4 juillet 1975, tendant à la généralisation de la sécurité sociale
qui a prévu en son article 11 le cas des élèves ayant été retardés
dans leurs études pour des raisons de santé . Au terme de ces nou-
velles dispositions, les jeunes ainsi concernés pourront bénéficier de
la sécurité sociale de leurs parents, au titre d ' ayant droit, au-delà de
la limite d 'âge de vingt ans . Il lui demande à quelle date il pense
pouvoir faire paraître le décret fixant les conditions de recul de la
limite d 'âge.

Enseignements speciana- (conséquences financières
de la réforme de l'enseignement des arts).

30513 . — 7 juillet 1976 . — M. Dubedout attire l 'attention de M. le
secrétaire d ' Etat à la culture sur l'impasse résultant, pour la forma-
tion artistique, de ses décisions de substituer au second cycle actuel

de l' enseignement des arts tin cycle plus complet, sans fournir les
moyens financiers correspondants . Il lui signale qu ' une réforme faite
dans ces conditions contraint un certain nombre de villes dont
Grenoble à refuser sa mise en place, les finances locales étant dans
l'incapacité totale de faire face à ce nouveau transfert de charges.
Il lui demande s'il envisage, et dans quel délai, de compléter sa
réforme par un train de mesures financières afin d 'assumer les
responsabilités que la population est en droit d 'attendre du repré-
sentant de l 'Etat.

Etablisscnteuts scolaires (réfection du lycée Victor-Duruy).

30514 . — 7 juillet 1976. — M. Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre de l'éducation l' urgence des travaux de sécurité au lycée
Victor-Duruy . Il lui demande en conséquence quand le crédit de
700 000 francs, considéré comme nécessaire pour réaliser la première
tranche des travaux, sera dégagé. Il demande, en outre, quand la
réfection du plateau d ' éducation physique situé devant l 'annexe sera
faite . Il signale enfin l ' urgence de poser des grillages à toutes les
fenêtres de l'annexe et des classes scientifiques.

Succession (délais de liquidation d 'une succession
par tin notaire).

30515 . — 7 juillet 1976 . — M. Pierre Bas demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la justice, s ' il est admissible que la
succession d'un modeste retraité décédé le Il août . 1973 et compre-
nant, à l'actif, un petit appartement, un solde de compte bancaire
inférieur à 10000 francs et un livret de caisse d 'épargne, ne soit
pas encore liquidée par un notaire à qui les héritiers, en accord
total, ont considérablement facilité la tâche en fournissant spon•
tanément ou sans retard tous éléments et documents nécessaires.
Est-il tolérable que ce notaire laisse absolument sans réponse
toutes les lettres adressées par les héritiers, imité en cela par
le procureur de la République près le tribunal de grande instance
compétent à qui la carence notariale a été signalée et dont l ' inter-
vention a été sollicitée, ainsi que par les bureaux spécialisés du
ministère de la justice. Est-il imaginable qu'éventuellement une
famille sans ressources ne puisse disposer du modeste avoir en
espèces du père défunt parce qu'un notaire négligeant ne délivre
pas le certificat d 'hérédité nécessaire. Quels sont, dans de pareils
cas, les réels moyens d'action des intéressés, ainsi que les dispo-
sitions qu 'envisagent de prendre, dans le cas d'espèce, les
autorités compétentes . Les noms et les adresses seront communiqués
à première réquisition.

Programmes scolaires (contenu du projet de réforme
de l 'enseignement de l' histoire).

30516. — 7 juillet 1976. — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la profonde inquiétude de tous les
Français qui s ' intéressent à l'histoire devant les projets de régle-
mentation actuellement étudiés par le ministère de l ' éducation.
Comme l' ont fait valoir certains des maîtres les plus éminents
de l'histoire française, dans une époque où cette discipline a
renouvelé et élargi le champ de ses recherches, rénové sa péda-
gogie et qui en appelle moins à la mémoire et davantage à
l'intelligence, au moment où l'histoire maîtrise ses propres méthodes
appuyées sur toutes les autres sciences humaines, il est paradoxal
que les programmes envisagés pour le second cycle de l 'enseigne-
ment secondaire ne tiennent point compte des progrès accomplis
depuis plusieurs décennies par la recherche historique française,
mieux encore, en reprenant des schémas d'enseignement dont
l'expérience a déjà été tentée dans un pays voisin . Ces projets
risquent de compromettre tout ce que l'histoire pouvait apporter
aux élèves de formation intellectuelle, d'apport culturel et d' appren-
tissage civique. Il est certes souhaitable que l'enseignement de
l 'histoire s 'ouvre à l'étude des grandes puissances du monde contem-
porain, qu' elle intègre aussi des secteurs longtemps négligés, comme
le tiers Inonde, l'Asie, les Amériques, l'Afrique . Mais le système
éducatif français se singulariserait étrangement en négligeant de
présenter tout ce que l' histoire de la nation implique de conflits
surmontés et de valeurs communes progressivement reconnues.
Imaginerait-on que l ' histoire de la Révolution française ou la Résis-
tance aient perdu toute utilité pour aider les élèves à mieux
comprendre la France dans laquelle ils vivent . Il demande donc
qu'il soit tout particulièrement tenu compte de ces données avant
d'élaborer une réforme des programmes hâtive qui compromettrait
un enseignement dont, jusqu ' à présent, la réussite a été exemplaire .
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Etablissements scolaires
(revendications des conseillers d'orientation).

30517 . — 7 juillet 1976 . — M . Andrieu demande à M. le ministre
de l'éducation quelles mesures il compte prendre à l 'égard des
conseillers d ' orientation qui demandent le respect des règlements
statutaires et réglementaires prévoyant l' intégration du conseiller
dans l'équipe éducative . En effet, selon certains avant-projets éla-
borés par ses services, les conseillers seraient reconvertis dans
le sens d 'un rôle d 'informateurs de masse. L'inuffisance des effec-
tifs, la non-titularisation des auxiliaires ajoutent aux difficultés
rencontrées par ces personnels qui souhaitent la création d 'un
grand service de psychologie, d'orientation et d'information de
l'éducation nationale unifiant dans un même corps de conseillers
psychologues, les actuels conseillers d'orientation et les psychologues
scolaires.

Droits d ' enregistrement (taux applicable en cas d 'apport
à un G. F. A. d'une propriété acquise en rente viagère).

30519. — 7 juillet 1976. — M. Pierre Lagorce rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances que l'apport à un G. F . A.
de biens immobiliers grevés d ' un passif pris en charge par celui-ci
donne ouverture à la taxe de publicité foncière ou au droit
d'enregistrement au taux de 0,60 p. 100 (réponse à une question
écrite de M . Charles Privai au Journal officiel, Débats A . N. du
21 août 19il, p. 3943( . Il lui demande s ' il peut lui confirmer que
ce même régime fiscal de faveur doit s'appliquer en cas d 'apport
à un G. F. A. d' une propriété acquise en rente viagère, étant
précisé que le G . F . t . prendra à sa charge le paiement de cette
rente. Il semble, en effet, sans importance que le passif consiste
en un capital ou en une rente viagère payable par mensualités
ou annuités, du moment qu 'il s'agit toujours d ' un passif pré-
existant à l'apport.

Hypothèques (délais de délivrance des documents
par les conservations des hypothèques).

30520. — 7 juillet 1976. — M. Pierre Lagorce demande à
M. le ministre de l' économie et des finances s'il lui parait normal
que quelques conservations des hypothèques, peu nombreuses il
est vrai, demandent encore, mais de manière quasiment perma-
nente, un délai de six semaines pour délivrer effectivement, c 'est-
à-dire après accomplissement des opérations de caisse consécutives
à l'établissement de l' état, les renseignements hypothécaires dont
le requérant a demandé la délivrance d'urgence, en application
de l 'article 42.11 du décret du 14 octobre 1955. Il lui demande
également si ces conservations sont en droit d'imposer le même
délai de délivrance lorsque le requérant sollicite la certification
de l' état hypothécaire à une date antérieure au dépôt et à laquelle
le fichier immobilier de la conservation est à jour.

Impôt sur le revenu (projet de suppression de la déduction
pour frais professionnels des salariés).

30521 . — 7 juillet 1976 . — M. Andrieu attire l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur l 'inquiétude qu 'a
suscitée chez les représentants salariés l'éventualité de la suppres-
sion de la déduction forfaitaire pour frais professionnels . Cette
mesure a, en effet, été étudiée lors de l 'élaboration de l' orientation
préliminaire du VII' Plan par la commission des inégalités sociales.
En conséquence, il lui demande s ' il est effectivement envisagé de
modifier prochainement le régime des déductions pour frais pro-
fessionnels de cette catégorie.

Conseillers principaux et conseillers d 'éducation
(revendications des auxiliaires).

30523 . — 7 juillet 1976 . — M . Lucien Pignion pose une nouvelle
fois à M. le ministre de l 'éducation le problème des auxiliaires
tenant des postes de conseillers principaux et de conseillers d 'éduca-
tion . L'ensemble formé par ces auxiliaires représente environ 35 p . 100
des effectifs des C .P .E . et C . E. Il a noté dans la réponse à une
question posée par son collègue, M . Mexandeau, le 9 août 1975, qu 'il
incitait les auxiliaires à se présenter aux concours normaux de
recrutement des conseillers afin a d 'éliminer la cause antérieure
d ' extension du phénomène de l 'auxiliariat n . Or, 1800 candidats se
sont présentés au concours pour 220 places. Que vont devenir ceux
qui ont échoué? Une amélioration est promise pour certains auxi-

liaires qui pourraient accéder au corps des P . E . G. C ., mais pour
un nombre restreint d 'entre eux . Ceci conduit à constater qu 'aucune
mesure efficace ne semble être prise pour résoudre ce problème.
C'est pourquoi il lui demande quelles sont les réformes qu ' il compte
entreprendre afin de parvenir à une résorption complète et rapide
de l 'auxiliariat, trop souvent oublié et pourtant indispensable, et
s'il compte répondre aux souhaits de ces auxiliaires concernant
l 'amélioration de leurs conditions de travail et de leur formation
et accorder des indemnités tenant compte des astreintes particulières
auxquelles ils sont soumis.

Etablissements scolaires (création de postes d 'administration,
d'intendance et de personnel de service dans les C. E . G . et C. E . S.
nationalisés).

30525. — 7 juillet 1976 . — M. Larue attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation sur les conséquences actuelles résultant de
la nationalisation des C. E . G . et C . E. S . qui met les personnels de
l' administration et de l 'intendance dans l'impossibilité d ' assurer la
maintenance du patrimoine de l 'éducation nationale . Pour pallier ces
inconvénients, il conviendrait : 1" de créer des postes d 'administra-
tion, d' intendance et de personnel de service ; 2" de former ces
personnels ; 3" d 'étudier avec les organisations syndicales représen-
tatives les besoins en personnel ; 4" de débloquer immédiatement
des crédits de suppléance ; 5" de prévoir les moyens financiers indis-
pensables ; 6" d 'adopter une politique cohérente et véritable de
nationalisation . Il lui demande s ' il est dans son intention de prévoir
de telles mesures urgentes, soit dans un collectif, soit dans la loi
de finances pour 1977.

Correspondance interscolaire (franchise postale).

30526. — 7 juillet 1976. — M. Laborde appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les difficultés qu'entraîne pour le dévelop-
pement de la correspondance interscolaire le coût de l 'affranchis-
sement du courrier, il lui demande s 'il ne serait pas possible
d ' assurer la gratuité de cette corr espondance qui permettrait le
développement d ' une activité pédagogique dont l'intérêt est unani-
mement reconnu.

Etablissements universitaires (situation de l'I. U. T . de Nantes).

30529. — 7 jttlllet 1976. — Mme Constans attire l' attention de
Mme la secrétaire aux universités sur la situation dramatique de
1' I. U . T . de Nantes. En effet, l'I . U . T. de Nantes connaît à l ' heure
actuelle une importante dégradation des moyens mis à sa dispo-
sition . Cette dégradation est due à l'insuffisance : de la revalorisa-
tion de la subvention 36-11 de l 'enseignement supérieur ; de l'intro-
duction tardive en 1976 d ' un chapitre 66-70 sur les amortissements,
dont le montant ne correspond absolument pas à la valeur des
équipements initiaux. Cette situation se trouve aggravée du fait :
du départ de l'école nationale supérieure de mécanique et de la
partition inéluctable des moyens lourds (atelier, centre de calcul,
imprimerie, laboratoire de langues, etc.) ; de l 'obsolescence du
matériel acquis au titre du premier équipement de 1'I. U. T. il y a
dix ans . Elle lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
que l ' I. U. T. de Nantes puisse se développer normalement et jouer
son rôle de formation professionnelle dans la métropole de l 'Ouest.

Pêche (projet d'institution d'une taxe à la capture
suinta pêche à la ligne).

30530 . — 7 juillet 1976 . — M. Juquin demande à M. le ministre de
la qualité de la vie s 'il envisage sérieusement l'institution d 'une
taxe à la capture perçue sur les pêcheurs à la ligne. La vexation
injustifiable appliquée à 5 millions de pêcheurs français modestes
pour une activité millénaire qui constitue une des distractions les
plus populaires de notre pays ne pourrait que souligner l 'indi-
gnation . Elle infligerait au repos dominical de millions de travailleurs
un contrôle mesquin et coûteux.

Eau (mesures en vue d'assurer sa protection contre la pollution).

30531 . — 7 juillet 1976 . — M . Juquin demande à M. le ministre de
la qualité de la vie ce qu'il e'ompte faire pour assurer, dans les
conditions de la sécheresse, le maintien et l 'amélioration de la
qualité de l 'eau, pour empêcher sa pollution par les rejets indus-
briels, qu'il s'agisse des rivières, des réservoirs, des nappes
phréatiques ou de l'alimentation en eau pure des agglomérations
urbaines et des vacanciers .
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Impôt sur le revenu (projet de suppression de la déduction
pour frais professionnels accordée à certains salariés).

30532. — 7 juillet 1976 . — M. Combrisson demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances s 'il envisage de supprimer la déduction
de 30 p. 100 pour frais professionnels accordée à certaines profes-
sions, telles que les représentants de commerce et les journalistes.
Aggraver les impôts sur certaines catégories de salariés serait parti-
culièrement inadmissible dans la crise actuelle, alors que la fraude
fiscale des grandes fortunes et la spéculation de grandes sociétés
bénéficient de la connivence gouvernementale.

Etablissements scolaires (situation de la section d'éducation spécialisée
du C. E. S. de Désertines [Allier]).

30533 . — 7 juillet 1976. — M. Villon appelle l ' attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation du C . E . S. de Désertines
(Allier) . En effet, il s ' étonne que l ' ouverture d'un atelier nouveau à
la S . E . S . (employés de collectivité) ne s 'accompagne pas obligatoi -
rement de la nomination du P . T. E. P . compétent. Il regrette
vivement les carences de la législations en vigueur qui abandonne
aux soins des instituteurs de culture générale un enseignement qui
se veut déjà professionnel . Sachant que certaines S . E . S . du dépar-
tement ont obtenu satisfaction sur ce point, il lui demande s 'il n 'est
pas possible que la S . E . S . de Désertines bénéficie d'une mesure
semblable.

Sécurité sociale (revalorisation des primes décidée par le conseil
d'administration de la caisse de sécurité sociale de Boulogne-sur-
Mer [Pas-de-Calais]).

30539. — 7 juillet 1976 . — M . Bardol attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation du personnel de la caisse rie
sécurité sociale de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) . Le conseil
d'administration de ladite caisse a décidé à l'unanimité de revalo-
riser les primes octroyées à l ' occasion des remises de médailles
du travail . Unanimement, ceux-ci ont porté le montant de ces grati -
fications de : 600 à 900 F pour la médaille d'argent ; 750 à 1 100 F
pour la médaille de vermeil ;- 900 à 1 350 F pour la médaille d' or ;
900 à 1 500 F pour la grande médaille d 'or. Le directeur régional
a annulé purement et simplement cette décision, invoquant le fait
que cette majoration ne pouvait être fixée que par voie de conven-
tion collective . Or, le taux de ces gratifications, bien qu ' ayant été
fixé par voie de convention collective, a été revalorisé en 1973 par
certains conseils d'administration et à cette époque, le ministre
de la santé publique n' avait pas cru devoir s'y opposer . Dans ces
conditions, il lui demande de bien vouloir donner son accord pour
la revalorisation des primes décidée par le conseil d 'administration
de la caisse de sécurité sociale de Boulogne-sur-Mer.

Finances locales (difficultés financières des communes).

30540. — 7 juillet 1976 . — M . Pranchère expose à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l 'intérieur, que jamais les communes n'ont connu
des difficultés aussi sérieuses qu' aujourd 'hui . Tandis que leurs
dépenses ne cessent de s'accroitre du fait de l 'inflation et des
transferts de charges imposées par l' Etat, leurs ressources ne
suivent pas. Par exemple, en 1976, le V . R . T . S . ne progressera
globalement que de 11 p . 100 alors qu ' il avait augmenté de 17,8 p. 100
en 1975 et de 22 p . 100 en 1974. Les promesses maintes fois procla-
mées de remboursement en cinq ans de l 'équivalent de la T .V.A.
payée par les collectivités locales sont remises en cause . Un milliard
a été attribué en 1975 alors que 500 millions seulement sont promis
en fin 1976 et encore, par anticipation sur 1977! Les documents
préparatoires du VII• Plan — comme la politique des contrats
(contrats de pays, de villes moyennes, etc.) qui ne s'accompagne
d 'aucun cré lit supplémentaire — annoncent de nouveaux transferts.
Cette situation ne peut plus durer . Les élus locaux n' entendent plus
supporter l ' impopularité d ' une escalade sans fin des impôts locaux
dont ils sont impuissants à mesurer les effets réels en raison de
modifications qui se succèdent sans apporter de solutions satisfai-
santes . Devant cet état de fait qui menace d ' asphyxie et d ' une
véritable faillite l'immense majorité de la France, il lui demande
s'il n'entend pas satisfaire les mes ires ci-après : 1" attribution aux
communes en 1976 de deux milliards de francs au titre du rem-
boursement de la T .V .A. et décision du remboursement intégral
à partir de 1977 ; 2" Vote d 'une dotation spéciale de l'Etat au fonds
d'action locale destinée à porter au même niveau que l'an dernier,
soit 17,8 p. 100, la progression du V. R . T. S. sur l'année précédente ;
3' réévaluation des subventions forfaitaires pour les constructions

scolaires pour tenir compte intégralement des variations de l'indice
du coût de construction survenues depuis 1963 ; 4" prise en charge
totale par l 'Etat des frais de fonctionnement des C.E .S. et C . E . G.
nationalisés ; 5" respect de la loi sur le fonds spécial d'investis-
sement routier afin que les voieries communales et rurales béné-
ficient des crédits qui leur reviennent ; 6" revision rapide de ia
répartition des dépenses d ' aide sociale afin d ' alléger les contingents
exorbitants qui pèsent sur les collectivités locales.

Baux de locaux d ' habitation ou à usage professionnel
(sécurité des locataires : immeuble parisien).

30542. — 7 juillet 1976. — M. Villa attire l 'attention de M. le
ministre de l 'équipement sur les faits suivants : au 60, rue Monsieur-
le-Prince, Paris (6'), les' travaux d' installation de l 'ascenseur dans
le vide intérieur de l 'escalier B ont repris le mardi 15 juin, après
plusieurs mois d'interruption . Les travaux se poursuivent actuel-
lement dans la plus totale illégalité, sans «l ' autorisation préalable s

prévue à l' article 14 de la loi du 1i' septembre 1948 . En effet,
ces travaux qui ne nécessitent pas l ' obtention d'un permis de
construire, sont néanmoins visés au 1" t alinéa de l ' article 14
puisque, d'une part, et selon une jurisprudence constante, ils
«modifient la forme de la chose louée nont,nstant les dispositions
de l' article 172.3 du code civil s, et que._ d ' autre part, ils ont pour
objet «d'augmenter le confort de l'immeuble . . De plus l ' installation
d ' un ascenseur ne figure pas sur la liste limitative et d'interpré-
tation stricte donnée par le décret du 30 décembre 1964 des
travaux dispensés de cette autorisation . Dans le cas évoqué ici,
l 'autorisation en question n 'a été ni demandée ni délivrée. Alors
que ces travaux mettent en cause la sécurité des habitants, il
lui demande pour quelles raisons l' administration ne s 'est pas
prévalue des attributions que lui confère l 'article 59 bis introduit
dans la loi du 1 septembre 1948 par la loi Barrot, article sanc-
tionnant les propriétaires qui effectuent sans autorisation des
travaux visés à l 'article 14 . L 'attitude des pouvoirs publics en
cette affaire fait craindre de nouvelles atteintes aux garanties
protectrices de la loi de 1948 et douter sérieusement de leur
volonté d'appliquer les nouvelles dispositions de la loi Barrot.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin de mettre en demeure le proprétaire de garantir la sécurité
des locataires.

Transports urbains (extension de la taxe de transport
aux villes de moins de cent mille habitants).

30543. — 7 juillet 1976 . — M . Buron rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que, parmi les agglomérations disposant
d'un service régulier de transport urbain collectif, seules peuvent
bénéficier du produit de la taxe de transport versée par les
employeurs les agglomérations d ' au moins cent mille habitants.
A partir du moment où une ville est soucieuse d'apporter à
une population inférieure à ce nombre une offre de transport
substantielle, à peu près inéluctablement l'équilibre financier du
réseau se trouve gravement compromis et il appartient en consé-
quence à une telle ville d 'effectuer le versement de la parti-
cipation financière nécessaire et de supporter le coût de la
réalisation des divers aménagements et travaux indispensables.
Certes, les pouvoirs publics ont jusqu 'à présent adopté un certain
nombre de mesures favorables aux transports en commun, par
exemple à travers l'approbation de dossiers de villes moyennes,
de dossiers de promotion des transports urbains collectifs ou
de dossiers de plans de circulation privilégiant lesdits transports.
L' expérience montre toutefois que les agglomérations de plus
de cent mille habitants ont pu à la fois bénéficier de l ' une des
mesures précitées et du produit de la taxe de transport . Ces
villes ont pu, de ce fait, résoudre certains problèmes, et notamment
améliorer en quantité et en qualité les services offerts aux usagers
sans que les finances locales en soient trop lourdement affectées.
Il lui demande en conséquence s'il ne lui apparaît pas équitable
d'envisager l 'extension du champ d'application de la taxe de
transport aux villes de moins de cent mille habitants disposant
d'un service régulier de transports urbains collectifs, étant entendu
que subsisterait le principe de la liberté du taux afin de tenir
compte des circonstances locales.

Crédit agricole (conséquences des restrictions de crédit
pour les prêts aux collectivités publiques).

30545 . — 7 juillet 1976. — M . Buron appelle l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les graves restrictions
actuelles de crédit qui ont été imposées au crédit agricole mutuel
dans le domaine des prêts aux collectivités publiques . Il lui
expose que le crédit agricole reçoit de très nombreuses demandes
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de prèts de la part des élus locaux et qu'il se trouve dans l'inca-
pacité de les satisfaire, excepté pour les prêts d ' accompagnement
des subventions du ministère de l 'agriculture. Cet état de chose
est incompréhensible alors que les ministères de tutelle du crédit
agricole mutuel ont à maintes reprises affirmé sa vocation axée
vers les actions de caractère rural. Les maires des communes rurales
qui, dans leur très grande majorité, sont individuellement adhé-
rents au crédit agricole, ne comprennent pas non plus le sort qui
leur est fait par ce blocage de crédit . Cette situation est extrê-
mement regrettable . C 'est pourquoi il lui demande les dispositions
qu ' il envisage de prendre pour remédier aux inconvénients sérieux
qu' il vient de lui exposer.

Ecoies normales (projet de transfert dans la région lyonnaise
des écoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay).

30547 . — 7 juillet 1976. — M . Cousté demande à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités de bien vouloir lui faire savoir la date et les
modalités de la décision prise par le Gouvernement de transférer
l'école normale supérieure de Saint-Cloud dans la région lyonnaise.
Il lui demande, en outre, s'il est bien exact que le projet de
transfert de l 'école normale supérieure de Fontenay est également
à l ' étude, dans la région lyonnaise . Mme le secrétaire d 'Etat aux
universités pourrait-elle préciser l ' importance du nombre d'élèves
dont le transfert est envisagé dans ces deux écoles et les services
nécessaires pour les accueillir convenablement dans la région
lyonnaise.

Etablissements scolaires (harmonisation du mode de rémunération
des chefs d 'établissement).

30548. — 7 juillet 1976 . — M. Jacques Legendre attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le désir des directeurs de
C . E . T. de voir réaliser l'harmonisation du mode de rémunération
des chefs d ' établissement. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour répondre à cette attente.

Mairie (recrutement de personnel par la mairie de Neuilly).

30549. — 7 juillet 1976. — M . Peretti demande à M . le ministre du
travail ce qu 'il pense du nombre élevé de chômeurs que la France
connaît et de l 'impossibilité dans laquelle se trouve la mairie de
Neuilly de recruter certaines catégories de personnel.

_en	

Décorations et médailles (conditions d ' attribution de la Légion
d'honneur et de l'ordre national du Mérite aux cadres de
réserve).

30552 . — 7 juillet 1976. — M. Rolland attire l 'attention de M. le
ministre de la défense sur les conditions trop restrictives d' attribu-
tion de la Légion d'honneur et de l' ordre national du Mérite aux
cadres de réserve, les intéressés ne pouvant plus acquérir de titres
de guerre étant donné l 'absence de conflit et les contingents de
croix étant en tout état de cause trop limités pour permettre
de récompenser comme il conviendrait les 0 . R . et S . 0 . R . méri-
tants . Il lui demande les mesures susceptibles d 'être envisagées
pour remédier. à cet état de choses.

Formation professionnelle et promotion sociale (contenu de l ' ensei-
gnement dispensé dans les sections de pré-formation de la
F. P . A .).

30553. — 7 juillet 1976. — M . Rolland demande à M. le Premier
ministre (Formation professionnelle) s ' il ne lui paraîtrait pas oppor-
tun de revoir le contenu de l' enseignement dispensé dans les sections
de pré-formation de la F . P . A. qui ne semble pas répondre au but
recherché, à savoir la préparation aux fonctions classiques de la
F. P. A. En effet, les candidats à ces stages sont le plus souvent des
élèves provenant des classes pratiques de l ' enseignement élémen-
taires, désireux de trouver rapidement un emploi et peu motivés
pour la poursuite d' études à caractère général.

Conseillers généraux (bénéfice de l'honorariat).

30555 . — 7 juillet 1976 . — M . Rolland demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, s'il ne lui paraîtrait pas possible
d'envisager, par analogie avec les dispositions de l ' article 4 de la
loi n° 72 . 1201 du 23 décembre 1972, prévoyant l'octroi de l ' hono-
rariat aux n anciens maires et adjoints qui ont exercé des fonctions
municipales pendant au moins vingt-quatre ans dans la même
commune s, des dispositions analogues en faveur des anciens conseil-
lers généraux .

Fonctionnaires (suppression de la faculté de collation de l 'honorariat
lors de l' admission à la retraite des hauts fonctionnaires).

30556. — 7 juillet 1976. — M. Rolland attire l ' attention de M. le
Premier ministre sur la pénible surprise ressentie par les hauts
fonctionnaires devant la suppression de la faculté de collation de
l 'honorariat lors de leur admission à la retraite alors que cette
ultime marque d'estime accordée au terme d'une carrière au cours
de laquelle les intéressés ont servi l 'Etat avec dévouement et dis-
tinction ne comporte aucune incidence financière et peut constituer
pour les intéressés un stimulant pendant leurs dernières années
d 'activité au cours desquelles ils n 'ont plus d 'avancement à espérer,
voire même constituer dans certains cas une sorte de réparation
de préjudice de carrière.

Apprentissage (limitation du nombre d ' élèves des C . A . P.).

30557. — 7 juillet 1976 . — M . Rolland attire l' attention de M. le
Premier ministre (Formation professionnelle) sur les divergences
de vue qui opposent les maîtres d 'apprentissage à l' administration
de l ' éducation en ce qui concerne la limitation du nombre d 'élèves
des C . A. P ., les artisans considérant apparemment à juste titre que
la classe préparatoire à l'apprentissage étant une classe d'enseigne-
ment alterné, chacun des élèves de C . A. P. ne devrait être consi-
déré que comme un demi-apprenti au regard de l 'agrément de l'entre-
prise . Il lui demande s 'il partage cette interprétation.

Fonctionnaires (revendications des personnels retraités de i'Etat).

30558 . — 7 juillet 1976. — M . Darinot appelle l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les revendications de
la fédération nationale des personnels retraités de l ' Etat, de France
et des territoires d'outre-mer. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre en vue de satisfaire cette catégorie de retraités
qui demande : 1 " une revalorisation des pensions ; 2° le relève-
ment dans l 'immédiat à 60 p . 100 du taux de la pension de réver-
sion ; 3 " la suppression des abattements de zones ; 4" l'attribution
de l'échelle de solde n " 4 à tous les retraités civils et militaires,
ex-immatriculé, l'intégration rapide de l 'indemnité de résidence
dans le traitement soumis à retenue pour pension ; 5° l 'abroga-
tion des dispositions de l'article 2 de la loi du 26 décembre 1964
lésant cette catégorie de retraités dont les droits se sont ouverts
avant le l'• r février 1964 ; 6" la majoration du revenu compté comme
limite d'exonération de l 'impôt sur le revenu ; 7° l' assurance décès
avec la valeur du montant d'un trimestre en sus ; 8" que le taux
prélevé sur la masse salariale soit porté de 1,5 p. 100 à 3 p. 100
pour la création ou l 'amélioration des services sociaux répondant
aux besoins des retraités ; 9° que les invalides retraités d'Etat
puissent bénéficier des mêmes avantages que les retraités de l'indus.
trie privée ; 10 " que les retraités titulaires d'une pension délivrée
par le fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements
industriels de l 'Etat ainsi que les retraités assimilés militaires soient
à parité avec les retraités du régime général de la sécurité sociale.

Etablissements universitaires (mesures
en faveur du personnel technique des laboratoires de recherche).

30559. — 7 juillet 1976. — M . Sainte-Marie attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation du per-
sonnel technique des laboratoires de recherche qui voient leur
possibilité de carrière stoppée au grade de technicien principal.
La mise en place d ' un corps parallèle de contractuels rémunérés
sur les crédits de fcnctionnement des universités et prévue par
la loi d'orientation de l'enseignement supérieur a pour conséquence
de limiter les possibilités d ' avancement pour les techniciens de
laboratoire ne pouvant prétendre de ce fait accéder au grade
d'ingénieur de recherche . Alors que ces fonctionnaires ont la compé -
tence et l' ancienneté requises pour accéder au grade supérieur,
ils voient leur déroulement de carrière limité empêchant ainsi un
recrutement normal de fonctionnaires et la , création d'emplois
nouveaux. II lui demande les dispositions qu 'il envisage de prendre
afin de remédier, au plus tôt, à cette situation.

Centres de vacances et de loisirs
(crédits destinés à la formation des animateurs).

30560. — 7 juillet 1976 . — M. Pierre La0orce fait part à
M . le ministre de l'éducation de l'inquiétude manifestée par les
trois associations de la région Aquitaine, habilitées pour la for-
mation des cadres de centres de vacances, devant l'augmentation
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des prix des stages . Cette augmentation, qui

	

est

	

de 21,1 p .

	

100
pour 1976, ne permet plus que soit garanti l'équilibre des budgets

de

	

ces

	

associations . En

	

effet,

	

les

	

aides

	

qui

	

leur

	

sont allouées
n ' ont pas été augmentées depuis le 1"' janvier 1975 malgré la
hausse du coût de la vie, alors que le prix de revient global d'une
journée de formation avoisine 200 francs . Par ailleurs, les crédits
mis en 1976 à la disposition de la direction régionale de la jeu-
nesse et des sports de l' académie de Bordeaux pour la formation
d'animateurs et de directeurs de centres de vacances et de loisirs
ne permettront d 'assurer que la prise en charge de 90 p. 100 des
journées stagiaires . Ces associations ne peuvent accepter le prin-
cipe de ce contingentement car : 1" elles programment des stages
de formation uniquement en fonction des besoins en cadres de
centres ce vacances, ce qui provoque déjà une limitation de fait
des effectifs ; 2" elles ne peuvent demander aux stagiaires des
prix différents selon que ces stages sont pris au non en charge
par l'Etat ; 3" elles ne peuvent accepter que le nombre des cadres
formés soit déterminé en fonction de critères oudgétaires au lieu
de l'être en fonction des besoins correspondant au développement
de l'action éducative des centres de vacances et de loisirs . En
conséquence, il lui demande, avec les trois associations concernées :
1" si les stages de formation de cadres de centres de vacances ne
conduisant pas à un diplôme (stages de formation d'économes par
exemple, ainsi que les stages de formation de leurs formateurs
ne pourraient également être pris en charge ; 2 " si, dans la mesure
où les crédits attribués en 1976 sont insuffisants, les prises en
charge dues au titre de 1976 ne pourraient être assurées dès le
début de 1977 afin que les prévisions budgétaires pour 1977 puissent
être suffisantes pour le reliquat 1976 et toutes les prises en charge
en 1977 ; 3" si, conformément au plan déposé par le comité de
liaison auprès de ses services le 5 février dernier, la quote-part
des frais d'enseignement supportée indûment par les stagiaires
ne pourrait être résorbée en huit ans, de façon que la participation
financière des stagiaires corresponde effectivement aux frais
d'hébergement .

Postes et télécommunications
(application de la réforme des carrières des techniciens).

30561 . — 7 juillet 1976. — M . Andrieu demande à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications quelles mesures il compte
prendre pour rendre effective la réforme des carrières des techni-
ciens des télécommunications. En effet, cette réforme devait se
réaliser en trois étapes dont la première, avec effet au 1"' jan-
vier 1976, comportant un repyramidage des techniciens selon trois
niveaux . Une somme de 30 millions est inscrite au budget à cet
effet . A ce jour, cependant, aucun tableau d 'avancement complé-
mentaire n'a paru et des difficultés persisteraient entre divers ser-
vices des ministères des finances et de la fonction publique.

Ingénieurs d'études et techniques d'armement (bénéfice
des dispositions sur la revalorisation de la fonction militaire .)

30563 . — 7 juillet 1976 . — M . Le Pensec attire l'attention de M . le
ministre de la défense sur la situation des ingénieurs d 'études et
techniques d ' armement . Ces personnels, qui relèvent de la déléga-
tion ministérielle à l ' armement, subissant les servitudes inhérentes
à la fonction militaire, entendent légitimement bénéficier des avan-
tages qui s 'y attachent . Il lui demande si le Gouvernement envisage
d 'étendre aux ingénieurs d ' études et techniques d'armement le
champ d 'application des décrets de décembre 1975 portant revalori-
sation de la fonction militaire.

Impôt sur le revenu (déductibilité des intérêts des emprunts
contractés pour la construction d'une maison d'habitation par les
fonctionnaires ayant un logement de fonction).

30564. — 7 juillet 1976. — M. Le Pensec expose à M. le ministre
de l'économie et des finances les difficultés que rencontrent cer-
taines catégories de fonctionnaires en matière de prêts à la construc-
tion. La non-application de l 'article 156 du code des impôts interdit
en effet aux agents de l' Etat, logés par nécessité absolue de service,
de déduire lors de l'établissement de leur déclaration de revenus les
intérêts des emprunts contractés pour la construction d 'une maison
d'habitation, l'administration appliquant à ces constructions la
notion de résidence secondaire . Il demande à M. le ministre de
l'économie et des finances quelles mesures il envisage de prendre
pour aménager la situation de ces fonctionnaires compte tenu de la
spécificité de leurs problèmes.

Handicapés
(capacité d'accueil des établissements spécialisés du Pas-de-Calais).

30567 . — 7 juillet 1976. — M. Deleiis demande à Mme le ministre
de la santé de bien vouloir lui préciser le nombre d ' handicapés
moteurs âgés de cinq mois à dix-huit ans vivant dans le dépar-
tement du Pas-de-Calais . En tout état de cause, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître si tous ces handicapés moteurs
peuvent être accueillis dans les établissements spécialisés du dépar-
tement du Pas-de-Calais.

Manuels et fournitures scolaires (octroi de crédits pour l'achat
de livres des classes de sixième et cinquième).

30568 . — 7 juillet 1976. — M . Besson attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les conséquences de la décision qu 'il a
prise de n 'accorder cette année aucun crédit pour les achats de
livres des classes de sixième et de cinquième arguant du fait que
la mise en application de sa réforme exigerait l'achat de nouveaux
manuels à la rentrée 1977. En anglais une nouvelle méthode péda-
gogique a été adoptée l' an passé en sixième . La suite normale exige
impérativement l ' achat d ' un manuel de cinquième. De plus l' insuf-
fisance des crédits contraindra les professeurs de français à se
passer encore cette année d ' un livre de grammaire et les professeurs
d'allemand à renoncer à l 'amélioration pédagogique qu 'apporterait
le remplacement de la méthode audio-orale par une méthode audio-
visuelle préconisée par l 'inspection générale . La décision prise place
donc les parents devant l ' obligation de payer les livres, entorse
inadmissible au principe de gratuité, ou bien instaure de mauvaises
conditions de travail pour les professeurs et dont pâtissent plus
gravement les enfants. Devant de telles conséquences, il lui demande
s'il ne pourrait pas envisager de revenir sur la, mesure prise.

Arts (exécution des travaux de décoration
dans les constructions scolaires).

30569. — 7 juillet 1976. — M. Alain Vivien expose à M . le
ministre de l'équipement que les chefs d ' établissements ainsi que
les administrateurs des collèges et lycées s 'interrogent sur la
procédure qui prévaut en matière d 'attribution du 1 p. 100 à cer-
tains artistes. N 'étant jamais consultés ni sur l' intérêt de la déco-
ration envisagée, ni sur son adaptation au milieu pédagogique, ni
sur son esthétique, ni même sur sa possibilité d'intégration dans
un site, ils contestent un certain nombre de réalisations récentes
et qui ont suscité la réprobation générale . Ainsi au C . E. S . de
C.-L .-V ... (Seine-et-Marne) un bassin décoratif placé au milieu d 'un
patio a provoqué tant d'accidents qu' il dut être finalement comblé
aux frais du syndicat intercommunal ; à L. . . dans le même dépar-
tement, dans un site privilégié, 53 tonnes de granit brut réparties en
neuf blocs ont été déposées sur les pelouses de l ' établissement
au milieu de la consternation générale. Etant donné que ces o. oeuvres
d'art » sont généralement fort onéreuses (dans le dernier cas
cité les blocs de granit ont été facturés à 58 417 F) et généralement
inadaptées au cadre auquel elles sont destinées, il lui demande :
1° de bien vouloir lui faire savoir dans quelles conditions les
architectes et maitres-d ' ceuvre déterminent le choix des artistes et
sur quels critères ; 2" s 'il ne lui paraît pas opportun désormais
de réformer l 'arrêté du 18 mai 1951 portant utilisation des crédits
pour l'exécution des travaux de décoration dans les -constructions
scolaires et de conférer aux conseils d'administration le pouvoir
de participer au choix de l' artiste dans le cadre d'un concours
librement ouvert.

Hôtels et restaurants (conditions d 'attribution de la prime spéciale
d'équipement hôtelier dans les zones rurales du Massif Central).

30570. — 7 juillet 1976 . — M . Chandernagor rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances qu ' il résulte des textes du
décret et de la circulaire du 4 mai 1976 que la prime spéciale
d'équipement hôtelier ne peut être accordée dans les zones rurales
du Massif Central que sous condition de la création de cinq emplois
permanents ou saisonniers . II lui fait observer que cette condi-
tion est de nature à empêcher purement et simplement le dévelop-
pement de l'hôtellerie en milieu rural dans le Massif Central, qu 'au
surplus elle ne tient pas compte du caractère familial des entre-
prises .hôtelières susceptibles de voir le jour dans cette région et
qu 'enfin elle paraît contraire au programme élaboré par la délé-
gation à l'aménagement du territoire qui prévoyait de mener dans
cette région une politique de développement touristique fondée
essentiellement sur des équipements légers et diffus . Il lui demande
en conséquence de bien vouloir lui préciser dans quel esprit Il
appliquera les textes ci-dessus visés et si notamment il n'entend
pas abroger la disposition obligeant les demandeurs situés dans les
zones rurales du Massif Central à créer cinq emplois permanents
ou saisonniers.
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Alcool (fiscalité applicable aux spiritueux).

30571 . — 7 juillet 1976. — M. Gantier appelle l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le caractère excessif n le
la fiscalité qui frappe actuellement le secteur des spiritueux. En
effet, les impôts indirects sur les spiritueux ayant été successive-
ment majorés par les lois de finances pour 1974, 1975 et 1976 au
total de près de 52 p. 100, la charge fiscale atteint à présent dans
notre pays une moyenne pondérée de 41,25 francs par litre d 'alcool
pur, alors que la moyenne européenne s 'établit à moins de 34 francs.
Une telle surimposition, aggravée par certaines disparités de taxa-
tion selon les catégories de produits, a pour . effet de susciter la
recrudescence de trafics clandestins hautement rémunérateurs, tout
en contrariant l'objectif essentiel d' une harmonisation fiscale euro-
péenne . Il lui demande en conséquence s'il ne lui parait pas souhai-
table de pratiquer une pause en matière de fiscalité sur les spiritueux,
jusqu'à l 'aboutissement du projet d' harmonisation en instance à
Bruxelles, compte tenu notamment de l ' importance particulière que
présente ce secteur d 'activité pour l'économie du pays.

Taxe professionnelle (catégories d 'artisans bénéficiaires
de ta réduction de srnoitié des taxes d'imposition).

30572. — 7 juillet 1976 . — M. Gantier rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances que la loi n" 75-678 du 29 juillet 1975
a accordé une réduction de moitié dg la base d 'imposition de la
taxe professionnelle pour les artisans qui emploient moins de
trois salariés et qui effectuent principalement des travaux de
fabrication, de transformation, de réparation et de prestations
de services . Pour l'application de cette disposition, l 'instruction
générale du 30 octobre 1975 précise que les entreprises bénéficiaires
s 'entendent de toutes celles qui sont tenues de s'inscrire au réper-
toire des métiers dès lors qu 'elles remplissent les deux conditions
déterminées par la loi. Le même texte expose que le caractère
prépondérant des activités de fabrication, de transformation, de
réparation ou de prestations de services est reconnu lorsqu ' elles
représentent au moins 50 p . 100 du chiffre d 'affaires total, d 'après
les renseignements dont disposent les services fiscaux, sauf preuve
contraire administrée par le contribuable . Or, une nouvelle ins-
truction en date du 14 janvier 1976, contredisant ces dispositions
générales, prétend exclure du bénéfice de cette mesure l'ensemble
des bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et confi-
seurs quelle que soit la répartition de leurs activités entre les
productions artisanales et les simples reventes . Une telle restriction
apparait aussi injuste qu ' arbitraire car la plupart des membres
de ces professions, et particulièrement les pâtissiers, ne peuvent
bien évidemment être assimilés à de simples revendeurs. Il lui
demande en conséquence s' il ne lui paraîtrait pas possible :
1" d'envisager une revision de la position rigoureuse prise à
l'encontre des professions citées au vu des premiers résultats
d'application de la loi du 29 juillet 1975, si ces résultats faisaient
apparaître une surimposition de ces professions par rapport aux
autres catégories d' artisans ; d' admettre, dès à présent, les
membres desdites professions à apporter, le cas échéant, la preuve
que plus de 50 p. 100 de leur chiffre d ' affaire, est constitué par
leurs propres productions, afin de bénéficier de la réduction de
moitié voulue par le législateur, au titre de la taxe professionnelle,
en faveur de tous les véritables artisans.

Chèques (mesures en vue d ' éviter les vols et falsifications).

30573 . — 7 juillet 1976 . — M. Daillet appelle l' attention de
M. le ministre de . l 'économie et des finances sur la prolifération
actuelle de chèques volés, falsifiés sans que les banques puissent
s' en apercevoir grâce à de nouveaux procédés d ' effaçage ou de
gommage n'agissant pas sur l'impression délébile de la surface
du chèque . Il lui demande s ' il lui apparait que le procédé de la
photo imprimée sur le chèque, dit chèque-photo, permettrait, outre
13 suppression de cet inconvénient, de faciliter le paiement par
chèques, notamment dans le cadre de la loi du 3 janvier 1975.

Procédure civile
(utilisation de la tentative préalable de conciliation).

30574. — 7 juillet 1976 . — M. Daillet demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, s ' il est exact que de nombreux
greffes de tribunaux d 'instance découragent les demandeurs d'utiliser
la procédure simple et peu onéreuse de tentative préalable de
conciliation prévue par les articles 8:10 à 835 du nouveau code de
procédure civile et les engagent à lui préférer la nouvelle procédure
des articles 53 à 59 (assignation à toutes fins) qui oblige à introduire

la demande par citation d'huissier. En conséquence, il le prie de
lui indiquer si les justiciables qui feraient l 'objet de tels arguments
dissuasifs peuvent requérir le greffier du tribunal d ' instance, par
lettre recommandée avec avis de réception, de convoquer le
défendeur aux fins de tentative préalable de conciliation.

Militaires (application aux retraités
des nouvelles dispositions de classement hors échelle des colonels).

30575 . — 7 juillet 1976. — M . de Montesquiou attire l 'attention
de M . le ministre de la défense sur une anomalie à laquelle donne
lieu l'application de la loi n" 75-1000, du 30 octobre 1975. modifiant
la loi du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires.
Cette anomalie concerne la situation de certains colonels retraités.
Dans l'ancien statut, l 'accès aux échelons A (hors échelle) était
réservé aux colonels titulaires du B. E. M . ou B. E . M. S., ou brevet
technique, désignés par le ministre parmi ceux qui avaient 4 ans
de grade et 32 ans de services . Il s'agissait d'un choix fait par
le ministre et ces avantages correspondaient au G• échelon excep-
tionnel de colonel, avec indice net d ' échelon de 860 à 945 . Le
décret n" 75-1206, du 12 décembre 1975, a modifié, à le fois, les
échelons et les indices. Pour ce qui concerne les retraités, l 'article 32
du décret donne la correspondance entre la situation ancienne
et la situation nouvelle. En ce qui concerne la gendarmerie, il
y avait, en 1969, deux colonels par an bénéficiaires de l 'échelon
hors échelle . Depuis la parution de la nouvelle loi, il y a, chaque
année, de 20 à 24 colonels qui bénéficieront de ces dispositions.
Mais il semble que ces nouvelles dispositions de classement hors
échelle des colonels ne sont pas applicables aux retraités . C' est
ainsi qu'un colonel ayant accompli 8 ans de grade de colonel,
dont 5 ans dans le grade de colonel à l 'échelon exceptionnel,
aura une retraite calculée à l'échelon exceptionnel indice 650,
alors que les colonels ayant accompli seulement 4 ans de grade
de colonel actuellement bénéficieront d 'une retraite calculée sur
la base de l 'échelon hors échelle . Il lui demande s 'il n 'estime
pas conforme à la plus stricte équité de prendre toutes décisions
utiles afin que les nouvelles dispositions de classement hors
échelle des colonels soient applicables aux retraités.

Rhune (fixation riu contingent tar ifaire pour la France
par la convention de Lomé).

30576. — 7 juillet 1976. — M. Fontaine informe M. le secrétaire
d ' Etat aux départements et territoires d ' outre-mer qu'en application
du protocole Rhum de la convention de Lomé, le contingent tarifaire
Rhum en exonération des droits de douane, en provenance des
pays A . C . P . vient d ' être fixé pour la France à 12 025 H. A. P. Il
lui demande de lui faire connaître comment a pu être obtenu ce
chiffre puisque d 'après des renseignements qui lu font été fournis,
même en tenant .compte de la majoration de 13 p . 100, on est très
loin du compte.

Industrie métallurgique
(mesures en faveur du secteur de la machine-outil).

30578 . — 7 juillet 1976. — M. Hage attire l 'attention de M. le
ministre de l ' industrie et de la recherche sur le fait que depuis
la fin de l' année 1975 et plus particuij°_rement depuis le début 1976,
le président directeur général de la société H. E. S . (3 600 salariés)
et les directeurs de toutes les usines (Cholet, Lisieux, Montzeron,
Moulins, Saint-Denis, Saint-Etienne et Valizy) ont fait savoir aux
travailleurs que la société se voyait touchée par la crise écono-
mique . Baisse vertigineuse des commandes, annulations et reports,
voilà la situation telle qu 'elle est présentée, ce qui se traduit par :
une réduction de l'horaire de travail, sans compensation, à quarante,
trente. deux ou trente heures hebdomadaires, selon les usines ; des
craintes sérieuses pour le maintien des emplois ; non-compensation
des départs volontaires, au service militaire ou en retraite ; dans
certaines usines, il est procédé au licenciement des jeunes revenant
d 'effectuer le service national obligatoire ; une étude de licencie-
ment des travailleurs atteignant cinquante-huit ou soixante ans;
l'application, à partir de soixante ans, devient effective aux établis-
sements de Lisieux (dix-sept personnes) et Montzeron (treize per-
sonnes) ; licenciements officiellement annoncés et qui viennent en
plus de la mesure décrite ci-dessus, bien qu'ils concernent pour
l'instant les deux mêmes établissements (Lisieux : 117 ; Montze-
ron : 121) ; licenciements prévus à Cholet de 240 personnes (entrevue
avec l' inspecteur du travail le 29 avril 1976 à Cholet) . Il semble donc
très nettement que, comme cela s'est fait et continue de se faire
dans beaucoup d'entreprises, on veuille chez H . E. S ., en la drama-
tisant, se servir d'une conséquence réelle de la crise économique,
pour procéder à une restructuration de la société dans le but d'ob-
tenir une rentabilité accrue du capital en présence. Produire autant
ou plus, avec moins de personnel et dans un temps plus court : voilà
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l'objectif fondamental actuel des dirigeants de la société . La pression
sur les salaires et avantages sociaux, déjà monnaie courante chez
H. E . S. s ' accentue . Comparés à ceux de l'ensemble de la métal-
lurgie, voire de la profession de la machine-outil chez H . E. S .,
premier constructeur européen, employant une main-d'oeuvre qua-
lifiée, la moyenne des salaires et des avantages sociaux est des plus
basses, sinon la plus basse. Co .-rune ceux de la France entière, les
travailleurs E. S. ne peuvent se satisfaire de déclarations d ' in-
tention ou d'affiches colorées sur la revalorisation du travail manuel.
Ils constatent l'écrasante réalité par la situation qui leur est faite et
qu'ils vivent dramatiquement avec leur famille . Ce n ' est pas la
ü relance b annoncée à grands renforts de presse qui change quoi
que ce soit à la situation des travailleurs. Le moment semble même
plutôt mal choisi, car en effet, c ' est celui où tout un secteur indus-
triel, celui de la machine-outil, est touché par la crise économique
avec des conséquences d ' une gravité exceptionnelle pour les travail-
leurs concernés . Cette situation est pour le moins paradoxale quand
on sait que les plw .ts sueeessùe du Gouvernement ont débloqué des
budgets importants destinés à favoriser les investissements . L'indus-
trie de la machine-outil, créatrice en premier chef de biens d'équi-
pement, aurait donc dû, logiquement, mieux supporter les difficultés
inhérentes a notre système économique. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour préserver le secteur
industriel de la machine-outil.

Etablissements scolaires (revendications des personnels
de l'administration et de l'intendance).

30579. — 7 juillet 1976 . — M. Cornut-Gentille attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur les revendications qui lui . ont été
récemment transmises par tes personnels de l'administration et de
l'intendance adhérents au S . N . A. U . et au 3 . N . I. E. N . et r^rtaot s ur
l 'insu `fi' a ce générale des effectif ; en personnel, notamment dans
les établ 's,tmcnts récem i e t nati :nali és, le s us élu peinent géné-
ralisé en person :el no .;-enceig :tint, et l 'insuffisance notoire des cré-
dits d ' entretien et de fonctionnement. C'est ainsi que sont demandés :
1" des m'initions de pistes d ' edttm niseies ion, il luminisme et de per-
sonnel de service ; 2" une véritable formation préalable de toue ces
personnels ; 3" l 'étude, avec les organisations syndicales concernées,
et la publication rapide d'un barème sérieux de dotation en person-
nel ; 4" des crédits de suppléance adaptés à la situation présente ;
5" des moyens financiers indispensables : augmentation et indexation
de la subvention de fonctionnement, crédits pour l ' entretien et la
conservation du patrimoine de l ' éducation nationale ; 6" une politique
cohérente de véritable et complète nationalisation assortie de
moyens en personnels et en crédits qui seuls permettent d 'exclure
tout recours au secteur privé. Il lui demande en conséquence quelle
suite il pense pouvoir réserver à ces revendications justifiées, et
notamment s'il envisage d ' accorder des crédits complémentaires dans
le budget de 1977 et dégager des crédits complémentaires pour 1976
à l 'occasion du prochain collectif budgétaire.

Affaires étrangères (Israël : action contre le terrorisme international).

30580. — 7 juillet 1976 . — M. Kiffer demande à M. le Premier
ministre s ' il ne juge pas souhaitable que le Gouvernement français
exprime clairement son approbation et ses félicitations à l 'égard de
l'initiative courageuse et exceptionnellement efficace prise par les
autorités d'Israël dans le cadre de la lutte contre le terrorisme inter-
national . Cet acte de couraage a en effet permis la libération d 'un
nombre important de nos concitoyens.

Radio et télévision nationales (émissions religieuses
vers les pays de l 'Est).

30581 . — 7 juillet 1976 . — M. Pierre Bas demande à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) s' il est en mesure d 'indi-
quer quelles émissions religieuses, à quelle heure et de quelle durée,
existaient en 1968, à destination des pays de l 'Est en tchèque, croate,
lituanien, hongrois, polonais, etc ., à la radio et à la télévision d' Etat.
Il lui demande quelle est, pour ces mêmes pays de l'Est, la situation
actuelle.

Prévention routière (expérirnention de nouvelles méthodes).

30582. — 7 juillet 1976. — M. Pierre Bas expose à M . le ministre de
l 'équipement que les conseils de prévention routière sont donnés en
France, et conformément à notre tempérament national, sur un
mode grave appuyé sur des statistiques et également sur des Images
de ce qui attend les imprudents . L 'approche du problème est autre
dans certains pays d 'Asie et c' est ainsi que ! 'on peut voir des

orchestres de jeunes gens et de jeunes filles traiter, sur un mode
différent, ces problèmes et se livrer, à l'aide de la télévision, à une
véritable éducation des parents qui conduisent et des enfants qui
seront appelés à conduire . L 'idée qu' il faut conduire plus lente-
ment donne lieu à des développements musicaux mais également à
des intermèdes de variétés et l ' on peut entendre dans certaines
rues de grandes villes d'Asie les passants chanter un air à la mode
qui signifie tout simplement « je conduis lentement s . II ne semble
pas que ces méthodes aient été expérimentées en France mais c ' est
une raison de plus pour essayer.

Assurance invalidité (coordination entre les régimes).

30583 . — 7 juillet 1976 . — M . Coulais expose à M. le ministre du
travail qu 'il n'y a pas, à l 'heure actuelle, de coordination entre les
régimes spéciaux et le régime général de la sécurité sociale pour
la mise en invalidité, alors que cetlg coordination existe pour l'assu-
rance vieillesse. Il !ai indique notamment qu 'un assuré social ayant
cotisé à un régime spécial puis à la suite d ' un licenciement au
régime général et qui se trouve placé en invalidité, bénéficie d ' une
indemnité ne correspondant qu' aux années du régime général . II lui
souligne en outre que dans un tel cas, la pension d ' invalidité est
calculée sur les seules années du régime général et non sur les
dix meilleures années. Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour mettre fin à cette situation.

Fonctionnaires (ingénieurs des T. P . E. recrutés sur liste d'aptitude).

30585. — 7 juillet. 1976 . — M. Max Lejeune attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation adminis-
trative de certains ingénieurs de T . P. E. recrutés par la voie de
la liste d 'aptitude en application des dispositions des articles 6-2°
et 15 du décret du 5 niai 1971 relatif au statut des ingénieurs des
T. P . E., entré en vigueur le 1'• janvier 1970 . En application des
dispositions de l ' article 14 dudit décret, tous les chefs de section
principaux de 7' échelon (indice 551) qui ont bénéficié des nouvelles
dispositions statutaires au titre des années 1971, 1972 et 1973, ont
été classés ingénieurs des T . P. E. de 7' échelon (indice 585) et ont
perdu leur ancienneté du fait que le gain de 31 points ainsi obtenu
était supérieur à l 'augmentation d'indice entre les 6' (indice 521)
et 7' échelon (indice 554) de chef de sect i on principal. Or, par suite
des modifications consécutives à la mise en vigueur du décret
n" 73-24 du 21 février 1973, les indices vies chefs de section principaux
de 6' et 7' échelon ont été portés, à compter du 1,, juillet 1974,
respectivement à 529 et 559 . Cette mesure n 'a en rien modifié
l' écart de 30 points existant entre ces deux échelons ; mais elle a,
par contre, réduit à 26 points l 'écart existant entre le 7• échelon
d'ingénieur des T . P . E. et le 7• - échelon de chef de section prin-
cipal . De ce fait, les chefs de section principaux nommés ingénieurs
des T. P. E . par la voie de la liste d ' aptitude, à compter du 1'• octo-
bre 1974, et justifiant, à cette date, de plus de quatre ans d' ancien-
neté dans le 7' échelon ont pu être reclassés au 8' échelon
d' ingénieur des T. P . E. Il en résulte que les candidats qui ont
bénéficié les premiers des nouvelles dispositions statutaires, c ' est-
à-dire ceux qui ont été reconnus comme étant les plus aptes à être
promus ingénieurs des T . P . E ., ont en fait été nettement défavo-
risés par rapport à ceux qui ont bénéficié de ces dispositions
postérieurement au 1°' juillet 1974 . Etant donné que le nombre
d' agents concernés est très limité (de l 'ordre de 3'0), il lui demande
si une mesure générale ne pourrait être mise en oeuvre en vue
de supprimer les anomalies engendrées par la variation des indices
des chefs de section principaux, pour ceux de ces fonctionnaires
qui ont été promus ingénieurs des T. P . E. suivant la règle de
nomination à indice égal ou immédiatement supérieur. II lui
demande également, dans le cas où une telle mesure ne pourrait
intervenir, s ' il ne serait pas possible tout au moins de considérer
le cas des agents concernés qui ont été prisonniers de guer re et
qui, du fait des anomalies évoquées ci-dessus, n'ont aucune chance
de passer à la classe exceptionnelle (en voie de normalisation) avant
l 'âge de soixante ans et ne pourront donc, contrairement à leurs
camarades du secteur privé, partir à cet âge avec une retraite
maximale, ce qui peut paraître assez anormal.

Programmes scolaires (nouveaux programmes d'histoire
dans l' enseignement secondaire).

30586 . — 7 juillet 1976 . — M. Mexandeau appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur les informations qui circulent à
propos . des nouveaux programmes d'histoire dans l ' enseignement
secondaire et souhaite obtenir éclaircissements et précisions à ce
sujet . Il s ' étonne en effet que la primeur de ces informations ait
été réservée aux éditeurs de manuels, et non au groupe d'étude
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parlementaire prévu à cet effet ou au conseil de l 'enseignement
général et technique — ce qui tendrait à confirmer que la e concer-
tation » mise en oeuvre est de pure forme . 11 lui demande comment.
i' peut concilier la nécessité maintes fois affirmée d 'une prise de
conscience des problèmes contemporains par les jeunes avec la
diminution globale des horaires des enseignements qui ont cette
fonction, et plus encore avec le caractère optionnel qu ' ils auraient
en terminale . Il lei demande si l' accent mis en seconde et en pre-
mière sur l 'envie( nnement, sur la civilisation industrielle, et sur
les sociétés « inch strielles et non industrielles » ne risque pas de
conduire à une réduction simpliste et mutilante de la géographie,
de l ' histoire et des sciences économiques et sociales, et si l 'effort
d ' intégration de ces disciplines ne devrait pas se faire dans un plus
grand res pect de leur spécificité scientifique, après une lecture
moins sommaire des acquis de la recherche contemporaine, avec
une considération plus sérieuse pour les moyens qu ' une telle modi-
fication implique . Il redoute en particulier que l'intérêt exclusif pour
les périodes les plus récentes reposant sur l ' idée erronée selon
laquelle le plus récent suffirait à expliquer l 'immédiat — alors même
que la recherche insiste sur la longue durée des phénomènes — ne
conduise les élèves à s' arrêter à des mécanismes superficiels et
des déterminismes sommaires, et non à se doter des moyens néces-
saires a l 'exercice de leur réflexion et de leur esprit critique, comme
viennent très justement de le rappeler le président du comité
français des sciences historiques et les présidents des quatre asso-
ciations de spécialistes d ' histoire de l'enseignement supérieur . Il
s ' étonne enfin que l 'histoire des institutions, des peuples, des nations,
et même celle de la France soit la issée de côté, et craint que l'on
néglige alors de présenter aux futurs citoyens tout ce que l ' histoire
implique de conflits et de valeurs progressivement conquises . -

Fonctionnaires (attribution de la carte d ' identité de fonctionnaire).

30567. — 7 juillet 1976. — M. Mexandeau appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur l ' attribution de la
carte d'identité de fonctionnaire . Alors que dans certains ministères
cette carte est attribuée autoa:ati'luement aux fonctionnaires titu-
laires, clans d'autres tels le ministère de l'éuueation), elle n ' est
que rarement attribuée. Or, de nombreux fonctionnaires appelés
à se déplacer et qui pourraient, sur présentation de leur carte, être
autorisés ' bénéficier des restaurants administratifs existant dans
de nornb . : .es vilies, sont pénalisés. Ils souhaiteraient connaître
lcs rais .,tns ne cette discrimination.

Rentes viagères (index . tee', v i es rentes viagères
de la caisse nationale de prévoyance).

30588. — 7 juillet 1976. — M. .leen Briane attire l 'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur la faiblesse des
arguments mis er avant pour refuser l'indexation des rentes via-
gères de la caisse nationale de prévoyance . L' un de ces arguments
consiste à faire appel au principe de l 'immutabilité des conventions
inscrit à l 'article 1134 du code civil . Or, du fait de la dépréciation
de la monnaie, ce principe a perdu toûte signification . Depuis 1963,
les crédirentiers du secteur privé ont reçu légalement l 'autorisation
d ' insérer dans les contrats de rentes viagères une clause d 'indexa-
tion. Ilz pevivent faire reviser leur contrat de vente devant les tribu-
naux. Ils obtiennent que les arrérages de leurs rentes soient mis
en harmonie avec le coût de la vie, ou avec la valeur actuelle des
biens qu 'ils ont cédés en viager (arrét de la 1" chambre de la
cour de cassation en date du 25 mars 1969) . Il n'y a aucune raison
pour qu ' il n 'en soit pas de même des rentes constituées en échange
d ' une somme versée en espèces à la caisse nationale de prévoyance.
Ces rentes devraient rester proportionnelles à la valeur actuelle
du capital versé ou du bien acquis grâce à ce capital . Au cours
d' une séance récente du Sénat, le 27 avril dernier, M. le secrétaire
d ' Etat à l ' économie et aux finances a d 'ailleurs reconnu qu ' il n' était
plus possible, dans ( ' état actuel des choses, d ' opposer aux rentiers
viagers du secteur public le principe de l'immutabilité des conven-
tions, en déclarant "devant la morale, tout simplement, un tel
argument serait, vous le devinez, sans grande valeur u . On ne peut,
d'autre part, prétendre que les majorations des rentes viagères
grèvent le budget de l'Etat et coûtent cher aux contribuables.
Raisonner ainsi est oublier que la caisse nationale de prévoyance
réalise des investissements fructueux et que les fonds reçus des
rentiers viagers font l ' objet de placements non moins fructueux,
soit en vaisurs mobilières, soit en immeubles dont les revenus ne
cessent de croitre . C' est donc en définitive l 'Etat qui encaisse les
plus-values en ne consentant aax rentiers viagers que des majora-
tions tout à fait insuffisantes et pouvant 'être comparées à des
«aumônes, . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fi n à la situation particulièrement injuste dans laquelle
se trouvent maintenus les titulaires de rentes viagères de la C . N . P.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.
(Art . 139, ali .iéas 4 et 6 du règlement .)

Commerçants et artisans (extension aux communes rurales de la
grande couronne de la région parisienne des mesures d 'aide à
l' installation d'entreprises artisanales).

28556 . — 30 avril 1976 . — M. Vizet expose à M. le ministre
du commerce et de l 'artisanat les difficultés que rencontrent les
communes rurales des départements de la grande couronne pour
le maintien d'activités, notamment artisanales . Les résultats du
dernier recensement ont mis en évidence le fait que nombre de
ces communes voyaient leur population régresser d ' une façon
inquiétante . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour étendre aux communes rurales de la grande couronne de la
région parisienne le bénéfice du décret n" 75-808 du 29 août 1975
instituant des mesures d'aides en faveur de l'installation d 'entre-
prises artisanales.

Taxe professionnelle (atténuation de la part des équipements coûteux
dans le calcul de la valeur locative qui leur sert de base).

29284 . — 26 mai 1976. — M . Bizet rappelle à M, le ministre de
l 'économie et des finances qu 'aux termes de l 'article 4 de la loi
n" 75 .678 du 29 juillet 1975 les équipements interviennent dans la
valeur locative qui sert, entre autres éléments, de base à la déter-
mination de la taxe professionnelle. II lui fait observer que l'exer-
cice de certaines professions oblige à l'utilisation d'un appareillage
très moderne, donc représentant une valeur importante . C'est notam-
ment le cas des électro-radiologistes qui sont astreints à posséder
des appareils d'un'coût particulièrement élevé . La prise en compte
de la valeur de ces appareils conduit à une évaluation excessive
du montant de la taxe professionnelle . Il lui demande s 'il n' envisage
pas de prendre des dispositions pour apporter un correctif aux règles
de calcul de cette taxe, en atténuant la part qui revient aux équi-
pements coûteux dans la détermination de la valeur locative lorsque
la rrofession en cause oblige manifestement à l 'emploi de tels équi -
pements.

Contribution foncière (catégories de constructions
bénéficiant d 'une exonération).

29285 . — 26 mai 1976 . — M . Labbé rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que la loi n" 71-583 du 16 juillet 1971
a supprimé l'exonération de la contribution foncière dont tout local
neuf à usage d ' habitation bénéficiait pour une durée de vingbcinq ans
ou quinze ans suivant les cas en application de l 'article 1384 se plies
du code général des impôts. Le même texte a maintenu expressément
l 'exemption de quinze ans prévue à l 'article 1384 ter en f aveur des
logements remplissant les conditions prévues à l ' article 153 du code
de l'urbanisme et de l'habitation. Ces dispositions ont été commen-
tées par l'instruction de la D. G . I . en date du 2 novembre 1972.
Il lui demande de préciser si l' exemption de l'article 1384 ter
s'applique effectivement aux constructions ci-dessous définies : les
logements locatifs édifiés par une société civile immobilière ou par
une société anonyme immobilière d'économie mixte et financés avec
des prêts accordés par le Crédit foncier de France pour les immeu-
bles à loyer moyen (1. L. M .) en application du décret n° 72. 66 du
24 janvier 1972 et des textes le complétant ; les logements-foyers
édifiés par un organisme d ' H . L . M . ou tout autre maître d ' ouvrage
(S . C . I . et S. A. I. E. M . notamment) et financés avec des prêts
accordés par le Crédit foncier de France en application du décret
u " 72-66 'du 24 janvier 1972 et. des textes le complétant.

Industrie du bâtiment et des travaux public (fractionnement entre
plusieurs entreprises des travaux dont les collectivités publiques
sont maitre.s d 'oeuvre).

29286. — 26 mai 1976. — M. Henri Ferretti expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que son attention a été attirée sur
la situation de l 'industrie du bâtiment dans laquelle la collecti-
vité publique est souvent financier, maître d'ouvrage et maître
d'oeuvre . Or, on assiste dans cette industrie à une concentra.
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tien des travaux telle qu' elle a abouti à la création de quelques
citadelles financières qui traitent les marchés et font leur profit
sur la sous-traitance à de petits entrepreneurs, alors que l 'entre-
prise locale a du mal à remplir son carnet de commandes. Il
apparaît donc extrêmement judicieux que les collectivités publiques
décompensent les lots de travaux et les mettent ainsi à la portée
de la plus grande masse des entreprises . D y a là quelque chose
qui pourrait changer fondamentalement la situation de tout un
secteur économique et la vie de milliers d ' entreprises sans qu ' il
n ' en coûte rien aux collectivités publiques, sinon de rompre avec
des habitudes de facilité. II lui demande en conséquence si le Gou-
vernement entend donner cles directives allant dans ce sens aux
différenies collectivités publiques.

Assurance maladie (bénéfice de l'assurance maladie du chef (le son
père puer un étudiant de moins de vingt uns subvenant à ses
besoins).

29289. — 26 mai 1976. — M . Bernard-Reymond expose à M . le minis-
tre du travail le cas d ' un lycéen âgé de dix-huit ans, ne résidant
plus chez ses parents et subvenant à son entretien (frais de loyer et
frais de demi-pension) grâce à la rémunération obtenue en contre-
partie d 'un travail temporaire effectué pendant les vacances sco-
laires 1974 . 1975. Dans l ' état actuel de la législation, pour bénéficier
de l 'assurance maladie du chef de son père, un étudiant âgé de
moins de vingt ans doit être à charge, c' est-à-dire que l ' assuré ou
son conjoint doit en assurer l 'entretien, même s'il ne réside pas avec
ses parents . Etant donné que, dans le cas particulier signalé, l 'inté-
ressé ne possède pas les moyens financiers nécessaires pour payer
des cotisations à l 'assurance volontaire, il lui demande comment il
peut être couvert, pour le risque maladie, par la sécurité sociale et
s'il n'y aurait pas lieu, dans de telles condition,, un considérer
que l'intéressé est à la charge de ses parents.

Anciens combattants (revendications de l'association (les anciens
déportés, internés et familles de disparus de la Gironde).

29291 . — 26 mai 1976 . — M . Pierre Lagorce expose à M . le secré-
taire d ' Etat aux anciens combattants que, réunis en congrès dépar-
temental de leur association à Mérignac le 28 mars 1976, les anciens
déportés. internés et familles de disparus de la Gironde, ayant
dressé le bilan des actions conduites par la F . N. D . 1 . R. P . depuis
sa fondation, en faveur du droit à réparation des rescapés et des
familles des victimes de l'extermination nazie et déplorant d'être
contraints, trente et un ans après la libération des camps, de soutenir
leurs luttes pour la satisfaction ou la préservation de leurs droits
légitimes, ont voté une résolution dans laquelle ils affirment leur
totale solidarité avec le monde combattant pour que soient satisfaites
les exigences de justice tendant : 1" à l ' application loyale du rapport
constant, institué par la loi du 28 février 1948, les manipulations
dont il a été l 'objet par l'effet des décrets de 1962 et 1970 se tra-
duisant par une lésion de 24 p. 100 du montant des pensions ; 2" au
rétablissement de la proportionnalité des pensions d 'invalidité d 'un
taux inférieur à 100 p . 100 ; 3" à la revalorisation des pensions de
veuves, d 'orphelins et d'ascendants ; 4" au rétablissement de l 'égalité
à la retraite pour tous tes anciens combattants ; 5" à la prise en
considération du droit à la retraite professionnelle pour tous les
rescapés des prisons et des camps, sans condition d ' âge et quel que
soit le régime dont ils relèvent ; 6 " à l'application libérale des textes
de 1974 et 1975 relatifs aux pensions d ' invalidité des internés et
P. R . O ., notamment au sujet de l 'appréciation des constats médicaux
sur lesquels doit se fonder l ' imputabilité, et la mise en place de
la commission spéciale consultative ; 7" à l 'amélioration substantielle
de ces dispositions par la prise en considération de l'accord d'unani-
mité du 7 décembre 1966 ; 8" à la pleine reconnaissance aux déportés
et internés politiques étrangers ou leurs ayants cause des droits
acquis aux déportés et internés français . Il lui demande dans quelle
mesure il estime pouvoir taire droit à ces légitimes revendications.

Sécurité sociale (conditions de mainlevée des inscriptions
profitant à un. organisme de sécarrté sociale tel l 'U . R . S: S . A . F.).

29292. — 26 mai 1976 . — M. Pierre Lagorce expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que compte tenu de l ' état actuel des
textes sur la sécurité sociale, les conservateurs des hypothèques
considèrent habituellement que la mainlevée sans constatation du
paiement des inscriptions profitant à un organisme de sécurité
sociale, notamment à l' U. R . S. S . A . F ., ne peut être valablement
consentie (voir réponse dit ministre de la santé publique et de la
sécurité sociale, Journal officiel du 3 octobre 1970, Débats du
Sénat, p . 14.34, réponse du ministre des finances, Journal officiel,
Débats Assemblée nationale, 22 juin 1971, p . 3205, chronique de
M. Butte, in Semaine juridique, éd . N, 1962.IV.3360, 1969.IV .4670,

1971 .IV .4998, 1971 .IV .5020) . Cette situation rend inévitable l'ouver-
ture d ' un ordre judiciaire pour la distribution des prix de vente
d'immeubles chaque fois que l'U . R . S . S . A. F . figure au nombre
des créanciers . Il lui demande si l 'interprétation des textes ci-dessus
rapportés doit ou non être approuvée et, dans l'affirmative, s'il ne
parait pas opportun, compte tenu de l'inconvénient ci-dessus dénoncé,
d 'en envisager la modification.

Baux de locaux à usage d ' habitation (mesures en vue de remédier
au,r conséquences de l'auy,nentatiou prévue des loyers et des
charges).

29295 . — 26 mai 1976 . — M. Gilbert Faure expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que de nouvelles hausses de loyers et
de charges seraient prochainement annoncées. Leur application
aurait pour conséquences une nouvelle dégradation du pouvoir
d 'achat des familles . 11 lui demande s 'il n 'est pas possible de
n 'envisager une majoration de loyers et de charges qu 'avec un relè-
vement concomitant des ressources des familles.

Hôpitaux (déclassement du corps des anesthésistes
du cadre hospitalier temporaire).

29298 . — 26 mai 1976. — M. Mauroy appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation du cadre hospitalier
temporaire d' anesthésiologie, créé en 1966 pour pallier un manque
évident de ces spécialistes dans les C .H .U. et qui sera prochai-
nement supprime. Cette décision va intervenir alors que ses
membres assurent, avec une couverture sociale pratiquement inexis-
tante et une promotion aléatoire, actuellement 90 p . 100 des actes
d'anesthésie-réanimation, 85 p. 100 des ur gences et 50 p . 100 de
l'enseignement des stagiaires du certificat d ' études spéciales d 'anes-
thésie-réanimation des C.H . R. Par conséquent, la nécessité de
leur présence au niveau de la permanence des soins, de l 'accueil
(les urgences et du fonctionnement du S .A.M .U. au niveau des
C.H .R. n 'est plus à démontrer. Par ailleurs, cette mesure de
suppression envisage une reconversion de ces spécialistes à un
échelon inférieur, sans même l'espérance d 'une carrière offerte

' dans les centres hospitaliers non universitaires . Dans ces conditions,
il risque de se produire à court terme une fuite de ces médecins
spécialistes vers l' hospitalisation privée qui entraînera très vite
une dégradation importante des soins parmi les C.H.U. Il lui
demande donc quels sont les motifs de ce déclassement et quelles
dispositions elle envisage d ' adopter à l' égard des membres de
cette spécialité afin d ' éviter un départ massif d 'anesthésistes
diplômés en direction de l'hospitalisation privée.

Enseignants (assouplissement des conditions de durée posées pour
l'accès des maîtres auxiliaires aux fonctions d'adjoint d'enseigne-
ment).

29303. — 2G mai .1976. — M . Besson attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la circulaire ministérielle n" 76-150 du
21 avril 1976. Cette circulaire prévoit l 'inscription sur une liste
d ' adptitude aux fonctions d'adjoint d'enseignement des maîtres auxi-
liaires ayant exercé pendant quatre ans à temps complet mais elle
ne tient pas compte du cas des maîtres auxiliaires qui ont été
obligés de cesser leur activité d 'enseignant du fait de leur appel
sous les drapeaux . Des jeunes se trouvant de ce fait pénalisés
pour avoir effectué des obligations dont d 'autres peuvent avoir été
dispensés, il lui demande si des dispositions ne pourraient pas être
prises pour qu ' il soit remédié à cette regrettable injustice.

Enseignants (crédits destinés à la suppléance des enseignants
des établissements universitaires en congé de maladie).

29304. — 23 mai 1976. — M . Lavielle attire l'attention de Mme le
secrétaire d 'Etat aux universités sur les conséquences entraînées
par l 'application de la circulaire ministérielle du 20 février 197G,
qui précise qu ' une « fraction des crédits de vacation et d 'heures
complémentaires doit être reservée pour servir, le cas échéant, à
assurer les suppléances des enseignants en congé de maladie. En
application de cette circulaire, le département de mesures physiques
de l'I. U . T. «A» de Bordeaux qui avait déjà épuisé son budget
d ' heures complémentaires pour assurer le déroulement du pro-
gramme normal d 'étude, a dû interrompre les enseignement : effec-
tués en suppléance d ' un professeur en congé de maternité . Il lut
demande quelle solution est envisagée pour mettre fin à cette
situation qui risque de compromettre le déroulement normal de
la scolarité des élèves et s' il ne conviendrait pas de procéder à
l'abrogation ou à la refonte de cette circulaire pou'- éviter la répé-
tition de tels incidents .
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Employés de maison (conditions d'exonération
des cotisations patronales de sécurité sociale).

29305 . — 26 mai 1976. — M. Spénale appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur l'article 19 du décret n" 72-230 du 24 mars 1972
qui traite des personnes pouvant bénéficier de l ' exonération des
cotisations patrorales de sécurité sociale pour une femme de
ménage . Cette exonération est limitée aux personnes seules, béné-
ficiaires d' un avantage de vieillesse servi en application du code
de sécurité sociale, et se trouvant dans l ' obligation pour accomplir
les actes ordinaires de la vie d 'avoir recours à l'assistance d ' une
tierce personne salariée . N ' en bénéficient pas les titulaires de
rentes viagères acquises à titre onéreux auprès de la caisse des
dépôts et consignations, rentes le plus souvent inférieures aux
avantages de vieillesse perçus par les personnes admises à béné-
ficier de l'article 19 dû décret n° 72-230 du 24 mars 1972 . La consti-
tution d ' une rente vieillesse auprès de la caisse des dépôts et consi-
gnations étant un acte méritoire et qu ' il convient d ' encourager, il
lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour faire bénéfi-
cier de l 'exonération prévue par le décret du 24 mars 1972 les titu-
laires de rentes viagères acquises à titre onéreux auprès de la
caisse des dépôts et consignations et dans quels délais.

Travail intérimaire (emploi par une entreprise de travailleurs
intérimaires licenciés quelques jours auparavant par cette même
entreprise).

29306 . — 26 niai 1976 . — M. Delelis attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur les faits suivants : il y a quelque temps, une
entreprise de la région de Lens procédait au licenciement d ' un
certain nombre d 'ouvriers. Quelques jours plus tard, ces mêmes
ouvriers étaient renvoyés à leur entreprise d 'origine par l'intermé-
diaire et pour le compte d ' une agence privée de travail intérimaire.
Il lui demande t cette occasion de bien vouloir lui préciser si de
tels procédés reçoivent l 'assentiment des pouvoirs publics . Dans la
négative, il lui demande de faire connaître les moyens qu 'il compte
mettre en oeuvre pour mettre fin à ces pratiques imm^cales.

Education physique et sportive (prise en compte dans le calcul
de la retraite des professeurs de leurs années d'études à
l' E. N. S. E. P. de 1945 à 1947).

29310. — 26 mal 1976 . — M. Barberot appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des
professeurs d 'éducation physique qui ont été élèves de l'école
normale supérieure d ' éducation physique et sportive (E. N . S. E. P.)
de 1945 à 1947 et qui sont actuellement privés du bénéfice de
la prise en compte de leurs deux années d'études dans le décompte
des services validables peur la retraite . En raison de cette situa-
tion, les intéressés seront dans l ' obligation de prolonger leur
activité, ce qui est contraire à l' intérêt de l'éducation physique
et à celui des candidats au professorat, qui trouvent difficilement
des postes vacants à un moment où le manque d 'emploi pose
un problème majeur. A la suite de plusieurs questions écrites et
après étude approfondie de cette question, il est apparu possible
d' autoriser la prise en compte, dans la liquidation des droits à
pension des intéressés, des deux premières années de scolarité,
accomplies entre le 1" octobre 1948 et le janvier 1954 par
les professeurs d'éducation physique auprès de l ' école nationale
supérieure d 'éducation physique (réponse à la question écrite
n° 20806, Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 6 sep-
tembre 1975) . R est anormal de priver les élèves qui étaient à
l 'E . N . S . E. P. de 1945 à 1947 des droits reconnus et accordés
aux autres et cela d'autant plus que cette mesure discriminatoire
n'entraine qu' une économie négligeable, compte tenu du petit
nombre d'enseignants concernés. La situation des élèves des écoles
normales supérieures (dont les E . N. S. E. P.) a été réglée par
les mêmes textes : le 19 juillet 1948 est créée une troisième année.
Le 25 août 1948, les élèves de toutes les écoles normales supé-
rieures sont considérés comme élèves fonctionnaires stagiaires pen-
dant cette troisième année. Le 20 mars 1954, les élèves des trois
années sont considérés comme fonctionnaires stagiaires . Il est donc
Injuste que le temps d 'étude effectué dans les E, N . S. E . P.
avant 1947 ne soit pas pris en considération ainsi que cela a été
admis pour les élèves des autres écoles normales supérieures,
conformément au décret dérogatoire du 17 octobre 1969 qui fait
référence au s temps d'étude accompli comme élèves par les
fonctionnaires relevant du ministère de l'éducation nationale, qui
prennent l' engagement de servir pendant un certain nombre
d'années dans l'enseignement, aux écoles normales , supérieures

relevant du ministère de l'éducation nationale. s Tel était bien le
cas des élèves de l' E . N. S . E . P . lorsqu'ils n'étaient pas fonction-
naires stagiaires, cette qualité leur ayant été reconnue en même
temps et dans les mêmes conditions qu 'aux élèves des autres
écoles normales supérieures. C ' est ce que reconnaissait, le 8 février
1971, M. le ministre de l'éducation en déclarant : a il semble
logique et équitable d 'appliquer les dispositions du décret du
17 octobre 1969 aux anciens élèves des E . N. S . E. P. s . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin au
préjudice que subissent, dans le calcul de leur retraite, ces pro-
fesseurs d 'éducation physique, à la fin d ' une carrière consacrée au
service de l' éducation.

Relations financières internationales (transferts de fonds
d'Algérie en France).

29312. — 26 mai 1976. — M. Pujol attire l ' attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur les problèmes que pose
la décision du Gouvernement algérien de ne plus autoriser les
envois d 'argent dans le sens Algérie France . Il 'lui signale en
particulier le cas des rapatriés qui ont une dette en Algérie et ne
peuvent malgré le désir de leur débiteur de les payer rentrer en
possession des fonds qui leur sont dus . Il lui demande quelle
solution il envisage d'apporter à cette situation.

Taxe sur les salaires (réforme des taxes d'imposition ou des taux
applicables aux organismes mutualistes et professionnels agri-
coles).

29313. — 26 mai 1976 . — M. Darinot appelle l ' attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur ia situation, au regard
de la taxe sur les salaires des professions libérales des organismes
mutualistes et professionnels agricoles visés à l'article 1606 bis
du code général des impôts. Il lui fait observer qu'en l'absence
d ' une option pour la T. V.A . les intéressés restent soumis à la taxe
au taux normal de 4,25 p . 100, porté à 8,50 p . 100 pour les rémuné-
rations individuelles annuelles comprises entre 30 000 francs et
60 000 francs et à 13,60 p. 100 pour les rémunérations individuelles
annuelles excédant ce dernier chiffre. Or, en raison de l ' augmen-
tation générale des salaires les contribuables assujettis à cette taxe
'supportent un supplément de charges qui n 'est plus réclamé aux
assujettis à la T .V.A. Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte prendre pour
adapter les taux de la taxe sur les salaires à l 'évolution constatée
depuis le 1" novembre 1968 afin soit d'élargir les limites des bases
d'imposition, soit de réduire les taux.

Taxe professionnelle (réforme des modalités d'imposition
des commerçants non sédentaires).

29314. — 26 mai 1976. — M . Offroy appelle l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les modalités d' appli-
cation de l 'imposition à la taxe professionnelle des commerçants
non sédentaires. En ce qui concerne l 'estimation de la valeur loca•
tive, à raison des droits de place sur les marchés, les commerçants
concernés relèvent que cette estimation doit tenir compte qu ' une
partie importante de la taxe municipale sert a couvrir les frais de
gestion et d'entretien des marchés . Il en résulte que l'autre partie,
représentant l'élément locatif, est de faible valeur, du fait qu'il
s'agit d'une superficie louée sans aménagement, à titre a précaire
et révocable n et commercialisée uniquement par l ' apport d ' un
matériel important et toujours onéreux (camions-magasins, appareils
réfrigérants, etc .) fournis par les commerçants non sédentaires eux-
mêmes . Par ailleurs, s 'agissant de l ' incorporation du prix de revient
des véhicules utilitaires dans les bases d 'imposition, la suppression
de la déduction de 25 000 francs dans la base imposable, déduction
continuant à être accordée au commerce sédentaire, est difficile-
ment comprise par les intéressés. Ceu,:-ci font état que, sur les
marchés comme en d'autres points de vente, les exigences actuelles .
imposent aux commerçants non sédentaires l'utilisation d'un maté-
riel moderne, donc très coûteux . En soulignant que le prix d'achat
d' un véhicule utilitaire a doublé en cinq ans, Ils considèrent que
la suppression de la déduction de 25000 francs, sous prétexte qu 'ils
disposent de locaux et de matériel professionnels de faible valeur,
ne tient pas compte de cette réalité . Il lui demande donc que les
remarques faites ci-dessus soient étudiées' en toute objectivité et
qu 'elles se traduisent par les aménagements nécessaires, permettant
de placer les commerçants non sédentaires a égalité devant l'impôt.
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Pensions de retraite civiles et militaires (extension
du p' ienneut mensuel au département des Alpes-Maritimes).

29115 . — 26 mai 1976. — M. Aubert rappelle à M . le ministre de
l 'économie et des finances que t'article 62 de la loi de finances
pour 1975 a fixé le principe du paiement mensuel à terme échu
des pensions de l 'Etat . Le paiement mensuel des pensions étant
vivement souhaité par l'ensemble des retraités et pensionnés, il lui
demande sil peut lui indiquer dans quel délai sera mis en place
ce nouveau mode de paiement sur l' ensemble du territoire et en
particulier s'il peut lui faire connaître la date à laquelle cette mesure
sera appliquée dans le département des Alpes-Maritimes.

Musées (exemple d ' action culturelle
donné par le misée artistique de Taï-Peh (Formose]).

29318. — 26 niai 1976. — M. Pierre Bas attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat à la culture sur les concours de culture qui
ont lieu dans les grands musées de Taï-Peh . Le plus illustre musée
artistique de Taï-Peh propose aux centaines d 'enfants, qui le visitent
chaque jour, un questionnaire relatif aux merveilles qui ont été
vues. Les meilleures réponses gagnent un diplôme, une considération
ou même un voyage que paie le ministère pour encourager les
enfants des écoles à visiter les trésors du pays.

Tourisme (mesures en vue de favoriser la réalisation
du projet de la municipalité de Villefranche).

29328 . — 26 mai 1976. — M. Jean-Pierre Cet appelle l 'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie sur un projet lancé en 1972
par la municipalité de Villefranche, l 'association « La Citadelle de
Villefranche et tourisme et travail . Ce projet comporte : 753 lits
avec formule mixte : apaprtements équipés de cuisine, hébergement,
pension complète ; restaurant ; salle de spectacles ; théâtre de ver-
dure ; galeries d'exposition ; piscines, etc. Il doit permettre : l'accueil
pour la détente et le repos des salariés, leur famille, les retraités,
ressortissants des comités d 'entreprises promoteurs, avec extension
au plus grande nombre ; la sauvegarde et la restauration du monu-
ment historique partie intégrante du patrimoine national ; l 'insertion
à la vie locale, par l'accès de la population aux infrastructures col-
lectives, culturelles et sportives notamment ; une dominante cultu-
relle par la création d' un centre d 'animation à vocation locale, régio-
nale . Mais de sérieux obstacles contrecarrent cette réalisation :
délais trop longs quant à l'obtention du permis de construire, avec
incidences financières importantes sur le cofit de la construction ;
procédure administrative relative à l 'instruction des dossiers trop
lente ; une opposition déclarée de certains partisans du tourisme de
luxe. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour qu ' une décision rapide et favorable intervienne concer-
nant le permis de construire et qu'une participation financière consé-
quente de l 'Etat en rapport avec l ' importance sociale du projet soit
accordée.

Ventes à perte (interdiction pour les prestations de service).

29329. — 26 mai 1976 . — M . Burcke! expose à M. le ministre de
l' économie et des finances que l' article de la loi n" 63.628 de
finances rectificative pour 1963 portant maintien de la stabilité
économique et financière en date du 2 juillet 1963 interdit la
revente de tous produits en l ' état à un prix inférieur à son prix
d 'achat effectif majoré des taxes sur le chiffre d 'affaires afférentes
à cette revente. Ce texte ne concerne donc que les seuls produits
à l'exclusion des prestations de service . Cette lacune autorise cer-
tains commerces à activités et rayons multiples à pratiquer impuné-
ment des prix de réparation en-dessous de leur prix de revient,
pratique manifestement abusive contre laquelle les artisans et les
prestataires de services sont sans défense . Cette situation constitue
incontestablement un frein à la nécessaire revalorisation du travail
manuel dans certains secteurs d'activités particulièrement sensibles
à ce problème (radio, télévision, électricité, chaussures, etc .) . Il
complété par des dispositions tendant à ce que les ventes à perte
de services soient assimilées aux ventes à perte de produits et
interdites comme telles.

Assurance-vieillesse (réforme des conditions de réversion des pensions
appliquées par la caisse des cadres).

29331 . — 26 mai 1976. — M . Benoist attire l'attention de M . le
ministre du travail sur les conditions des statuts actuels de la
caisse des cadres . Selon ces statuts, la totalité des droits de réver-

sien de la pension de retraite est attribuée à la dernière épouse
après décès du participant, quelle que soit la durée du mariage . Cette
.situation parait anormale. Aussi, il serait logique qu'une dérogation
soit prévue dans le cas où te jugement (ou l'arrêt) ayant prononcé
le divorce a attribué à l' épouse divorcée ou à son profit une indem-
nité compensatrice de la perte des droits à la réversibilité de la
pension de retraite . Ceci éviterait les procédures ultérieures, d 'ailleurs
préjudiciables à chacune des parties, qui seront inévitables si cette
éventualité n'est pas prévue par la loi. Il lui demande donc quelle
est sa position dans cette affaire.

Assurance maladie et maternité (maintien temporaire des presta-
tions en nature aux jeunes travailleurs qui viennent d'obtenir
un premier emploi).

29332. — 26 mai 1976 . — M. Xavier Deniau rappelle à M . le
ministre du travail que l' article 2 de la loi n " 75-774 du 5 juillet
1975 tendant à la généralisation de la sécurité sociale crée un arti-
cle L . 242 . 4 nouveau du code de la sécurité sociale qui prévoit que
le bénéfice des prestations en nature de l 'assurance maladie et
maternité est étendu gratuitement à compter du 1 ,r juillet 1975
aux jeunes gens qui s'inscrivent pour la première fois comme
demandeurs d 'emploi . Les intéressés doivent remplir certaines condi-
tions : être inscrit comme demandeur d'emploi à l'A. N . P. E . ; être
âgé de moins de vingt-sept ans ; ne pas relever d' un régime d'assu-
rance maladie maternité obligatoire ; ne pas avoir occupé avant
leur inscription à l 'A . N. P . E. un emploi salarié sauf de manière
occasionnelle. Les bénéficiaires des prestations sont le demandeur
et ses ayants droit. Compte tenu de l'importance du chômage qui
frappe les jeunes travailleurs à la recherche d ' un premier emploi, il
apparaît souhaitable de multiplier les mesures visant à inciter les
employeurs à avoir recours à cette main-d'oeuvre. Il lui demande si
les dispositions prévues par l'article précité ne pourraient être
maint e nues aux jeunes travailleurs qui viennent d'obtenir un pre-
mier emploi. Le maintien de cette mesure pendant une année par
exemple inciterait les employeurs qui n' auraient pas à verser de
cotisations de sécurité sociale à faire appel de préférence à des
jeunes n ' ayant pas encore exercé d'activité professionnelle.

Emploi (situation de l' usine Alba-la-Source
de Payrin-Augniontel'Tamil).

29333. — 26 niai 1976. — M . Perelli attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation préoccupante de l 'usine Alba-la-
Source, située à Payrin-Augmontel dans le Tarn . Cette usine est
actuellement occupée par les travailleurs à la suite de l 'annonce
de cinquante-deux licenciements, soit plus d ' un tiers des effectifs.
Cette décision apparaît particulièrement inopportune alors que le
président directeur général de l'entreprise, qui est aussi président de
la chambre patronale du textile à Mazamet, déclare dans le même
temps qu'il y a des- commandes pour six mois minimum . Dans cette
région où les petites entreprises textiles, en nombre important, sont
durement touchées par la crise, il n ' existe pas . de possibilités de
réemploi en cas de licenciement. Les travailleurs de cette usine n'ont
pas à subir les conséquences d'une crise dont ils ne sont pas respon-
sables et qui est provoquée par la politique de concentration menée
par le pouvoir. Aussi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que ces licenciements n 'aient pas lieu.

Allocation logement (conditions d'attribution).

29334. — 26 mai 1976. — M. Fenton appelle l'attention de M . le
ministre du travail sur la situation au regard du droit à l 'allocation
de logement de deux soeurs âgées l'une et l'autre de plus de
soixante-cinq ans et qui vivent ensemble . La demande présentée
par celle d'entre elles qui dispose de ressources moindres que sa
soeur a été refusée au motif que l'appartement, dont elle partage
pourtant le loyer, n ' est pas à son nom. Par ailleurs, celle des deux
soeurs qui pourrait faire valoir ses droits à cette prestation et qui
apporte mensuellement à l 'autre son aide ne peut y prétendre de
son côté car le montant de son assistance matérielle ne pouvant être
déduit de son revenu imposable, celui-ci dépasse le plafond fixé
pour permettre l'attribution de l'allocation de logement . Il lui
demande si une adaptation des textes ne pourrait être envisagée,
permettant la prise en compte de telles situations qui motivent de
toute évidence le droit à l 'allocation de logement en faveur des
personnes âgées.

E . D . F. (conséquences sur les tarifs de_ la nouvelle heure légale).

29335 . — 26 mai 1976 . — M. Plantier appelle l'attention de M . le
ministre de l 'industrie et de la recherche sur une situation qui peut
être considerée comme préjudiciable aux abonnés d 'E. D . F. et qui
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lui expose qu'un abonné ayant opté récemment pour le
tarif
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.. universel double tarif » avec heures creuses de 22 h à
6 h a remarqué que depuis le 28 mars 1976, jour où est entrée
en pratique la nouvelle heure lé g ale, E. D . F. a retardé d'une heure
le passage du tarif normal au tarif réduit. L 'abonné en cause pos-
sédant un système à impulsions, aucune contrainte technique ne
résultait

	

pour E .

	

D. F.

	

de ce changement horaire et sa mise en
application pouvait titre immédiate . Le décret n" 75-866 du 19 sep-
tembre 1975 relatif à l'heure légale en 1976 est en effet d 'application
générale et aucun organisme ne peut s'y soustraire. Il lui demande
ce qu'il pense de cet état de chose et les dispositions qui pourraient
être envisagées pour le corriger. Il lui fait observer que les abonnés
qui sont dans cette situation ne devraient pas être débités au tarif
élevé de leur consommation entre 22 h et 23 h, leur consom-
mation étant généralement très faible ou nulle entre 6 h et 7 h
du matin.

Educotion physique et sportive (situation dans le département
de Saône-et-Loircl.

29337 . — 26 mai 1976 . — M. Pierre Joxe appelle l'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
de l ' enseignement de l 'éducation physique dans le département de
Saône-et-Loire, où de nombreux maîtres auxiliaires d ' éducation phy-
sique viennent d 'être licenciés. Il lui demande pour quelles raisons
sont intervenus ces licenciements et quelle solution est envisagée
pour mettre fin à cette situation qui risque de compromettre le
déroulement normal de l ' enseignement sportif clans ce département.

Préts aux jeunes ménages
(arrêtés d'application de le loi du 3 janvier 1975).

29345. — 26 mai 1976. — M. Noal rappelle à M. le ministre du
travail que le décret n" 76-117 du 3 février 1976, pris en application
de l ' article 3 de la loi n " 75-6 du 3 janvier 1975 instituant des
prêts aux jeunes ménages, précise que des arrêtés fixeront pour
chaque régime ou service particulier de prestations familiales ses
modalités d 'application . Or, les directeurs des hôpitaux locaux
s 'inquiètent du fait que, si pour certains services particuliers,
ces modalités ont été fixées, pour d'autres, notamment les hôpitaux
publics, l ' absence de ces textes d' application prive les - jeunes
ménages de cette prestation . Aussi, souhaiterait-il eonnaitre où en
est l 'élaboration de ces arrêtés prévue par l ' article Il du décret
précité.

Sauté publique (limitation de l'usa g e des substances chimiques
dans les conserves alimentaires).

29346. — 26 mai 1976. — M . Serge Mathieu expose à Mme le
ministre de la santé que les analyses pratiquées par de nombreux
spécialistes ont montré à l'évidence que certaines conserves alimen-
taires contenaient des substances chimiques dangereuses pour l 'orga-
nisme humain et lui demande si elle n'estime pas nécessaire que
toutes mesures utiles soient prises à son initiative pour restreindre la
vente des produits alimentaires artificiellement colorés et interdire
la commercialisation de ceux d 'entre eux qui contiennent des
substances cancérigènes.

Emploi (résultats de la mise en place de la prime d'incitation
à la création d' emplois nouveaux dans l'artisanat .)

29347. — 26 niai 1976. — M . Cousté demande à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat de faire le point du nombre d 'emplois
nouveaux créés dans l 'artisanat suite à la mise en place de la prime
d'incitation à la création d 'emplois nouveaux . Pourrait-il indiquer
combien d ' entreprises artisanales ont souscrit un accord dans le
cadre du régime de la prime d ' incitation à la création d 'emplois.
La réponse pourrit-elle en outre préciser pour chacune des vingt
et une régions d 'action de programme le nombre d ' entreprises
artisanales et les créations d 'emplois intervenues.

Construction (aménagement des dispositions fiscales
sur les terrains à hsitir en fadeur des sociétés d ' économie mixte).

29348. — 26 mai 1976. — M. Hausherr attire l ' attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur certains problèmes
d'interprétation des dispositions de l ' article 691 du code général
des impôts appliquées aux sociétés d' économie mixte . Il résulte, en
effet, des dispositions de cet article qu'à défaut de justification
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de l'achèvement des travaux dans le délai légal, éventuellement
prolongé, l ' acquéreur d ' un terrain à bàtir doit en principe régula-
riser sa situation fiscale . Cette régularisation a pour objet de faire
supporter au terrain une charge fiscale identique à celle qui aurait
grevé ce bien si l' acquéreur n'avait pas pris l'engagement de
construire ; en conséquence, ce dernier doit acquitter non seule-
ment l'impôt de mutation, mais encore une imposition supplémen-
taire de 6 p . 100. Cette situation obère fortement le budget des
sociétés d'économie mixte dont l'objectif n'est pas la réalisation de
bénéfices financiers, puisque les collectivités locales disposent de
participations importantes dans ces sociétés. Il lui demande s'il
ne conviendrait pas de distinguer le cas des sociétés d ' économie
mixte des autres types de sociétés, compte tenu de leur but social.
Il relève en outre que ces sociétés, comme les sociétés de type
purement commercial, ont éprouvé de nombreuses difficultés de
financement inhérentes à la crise économique qui a sévi au cours
des années 1971-1975, crise qui a provoqué des retards de program-
mation liés directement au non-respect des délais de programmation
de construction. Les crédits nécessaires au financement de la
construction ainsi retardée n ' ont cessé de se réduire et les taux
d'intérêt ont augmenté dans des proportions alarmantes . lI lui
demande si . en ce qui concerne ce type de sociétés, on peut consi-
dérer que de telles difficultés de financement retardant l'achèvement
des travaux dans les délais et la vente des parcelles ressortissant
du cas de force majeure, visé à l'article 691-IV du code général
des impôts, justifiant remise de pénalités.

Cinéma (réduction du taux de T . V . A.
sur les recettes ries exploitants de salles).

29349. — 26 mai 1976 . — M . Donnez attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la situation financière
de plus en plus difficile dans laquelle se trouvent les exploitants
des salles cinématographiques par suite de la diminution du nombre
des entrées . Il lui demande si, pour aider les intéressés à surmonter
ces difficultés, il ne serait pas possible d ' assujettir les recettes per-
çues dans les salles cinématographiques au taux réduit de la T . V. A .,
soit 7 p. 100, ainsi que cela est prévu pour les théâtres et plusieurs
autres genres de spectacles.

Sociétés (fiscalité applicable
à nue S. A . R . L. distribuant sou portefeuille à ses associés).

29350. — 26 mai 1976. — M . Bernard-Reymond expose à M . le
minis?re de l'économie et des finances le cas d 'une S . A . R. L. qui
se propose de distribuer son portefeuille (parts d ' une filiale) à
ses associés au prorata de leurs droits sociaux, à titre de distri-
bution de bénéfices et réserves régulièrement décidée par une déci-
sion collective. Cette distribution constituerait des « revenus dis-
tribués » conformément aux dispositions des articles 109 à 115 du
code général des impôts. 11 lui demande de bien vouloir confirmer
que, conformément à l 'exposé des motifs de la loi instituant l 'avoir
fiscal et aux paragraphes 51 et 52 de l'instruction du 24 février 1966,
le fait que cette distribution soit réalisée en nature ne la met pas
hors du champ des dispositions des articles 158 bis à 158 quater
et 209 du code général des impôts.

Impôt sur le revenu smaintien des frais professionnels forfaitaires
aux représentants du commerce et de l 'industrie).

29358. — 27 mai 1976. — M. Barel appelle l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l'eventualité de la sup-
pression des frais professionnels forfaitaires . Actuellement, les repré-
sentants de l'industrie et du commerce sont partie des catégories
bénéficiant d ' un abattement supplémentaire de 30 p . 100. Cette
mesure — qui est en vigueur depuis tin décret du 28 décembre
1934 — avait été prise en raison des frais professionnels entraînés
par les déplacements continus des représentants, tant sur le plan
de la circulation (voiture, entretien de celle-ci, consommation per-
manente de carburant) — qu ' au point de vue débours occasionnés
par la fréquentation des hôtels et restaurants . Tous les chapitres
cités ont subi hélas des hausses extrêmement im portantes et c'est
à ce moment que l'on envisage de supprimer le forfait de 30 p. 100.
Il faudrait donc que les représentants justifient des frais qui
leur incombent, sujétion permanente obligeant à demander des
notes de dépense en toute occasion . Il serait injuste que cette
catégorie soit pénalisée . Il lui demande de lui préciser qu 'il entend
bien ne pas remettre .en cause l'existence des frais professionnels
forfaitaires.
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Industrie chimique (négociations entre la direction et les repré- Faillites, règlements judiciaires
sentants

	

des

	

travailleurs

	

des

	

usines

	

Michelin

	

de Clermont- (textes d 'application de

	

la

	

loi
Ferrand [Puy-de,Dôme)) . aux salariés

	

des

	

entreprises),

29359. — 27 mai 1976. — M . Berthelot rappelle à M. le ministre
du travail que, depuis sept se :naines, d ' importantes actions ont
lieu aux usines Michelin de Clermont-Ferrand . Plusieurs milliers
de travailleurs ,professionnels et de différents ateliers de fabri-
cation, y participent à l'initiative des syndicats sous différentes
formes Ces luttes se déroulent avec la participation de l 'immense
majorite des travailleurs des secteurs concernés . A l'origine de
ces luttes se trouvent posées comme revendications prioritaires:
t 'augmentation des salaires ; l ' élaboration d ' une grille hiérarchique
unique des salaires (c 'est-à-dire l'errét de la politique des salaires
a a la tête du client si ; une véritable politique de formation pro-
fessionnelle. Plusieurs revendications sectorielles sont également
posées. A ce jour, il est tout à fait scandaleux que la direction
de Michelin refuse d'ouvrir des négociations avec les syndicats
C . G. T. et C. F . D. T., qui renouvellent quotidiennement leur
demande auprès de la direction . Pire encore, la direction multiplie
les pressions individuelles dont le but évident de diviser et d ' affai-
blir le mouvement revendicatif. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre auprès de la direction des
usines Michelin afin qu'elle accepte d ' ouvrir de véritables négocia-
tions avec les travailleurs de l ' entreprise.

Iran (atteintes aux libertés et aux Droits de l 'homme).

29360 . — 27 mai 1976. — M . Montdargent attire l ' attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur le fait que, au moment où
le Gouvernement français reçoit le Premier ministre iranien et l'invite
à conclure des accords économiques et commerciaux, des nouvelles
inquiétantes parviennent d ' Iran . Le régime absolutiste et policier
du Chah d'Iran fait de nombreuses victimes . Le nombre de pri-
sonniers politiques est évalué entre 30 000 et 50 000 personnes ;
l ' assassinat, la torture, les exécutions font partie du climat poli-
tique imposé par le régime . Celui-ci a éliminé toutes libertés démo-
cratiques, tous les partis d 'opposition, syndicats ouvriers et étu-
diants. Au nom des Droits de l ' homme et du citoyen, de la réso-
lution des Nations Unies qui condamne la torture, solidaire du
peuple et des démocrates iraniens, il lui demande quelles sont les
interventions qu ' il a entreprises pour s 'élever contre les crimes
commis en Iran afin de faire cesser ces atteintes scandaleuses aux
libertés .

Travailleurs indépendants
(aménagements du régime de cotisations à la sécurité sociale).

29361 . — 27 mai 1976 . — M. Charles Bignon rappelle à M . le
ministre du travail que la rédaction actuelle de l' article 5 de la
loi n" 73-1193 du 27 décembre 1973, quoique améliorée, aboutit encore
à des difficultés et des injustices à l ' encontre des travailleurs
indépendants. Le délai de trois mois est trop court et devrait
être porté à six mois, comme le souhaitait déjà la commission
spéciale de l 'Assemblée nationale constituée pour l 'examen du
projet de loi Royer. De plus, le décret n° 75-1109 du 2 décembre
1975 n' a fait qu'accentuer la rigidité des mécanismes . Il souhaite
donc que tout travailleur indépendant à jour de ses cotisations
reçoive les prestations qui lui sont dues . Enfin, il demande que
les majorations de retard ne soient plus intégrées au principe]
de la cotisation. Ces modifications seraient de nature à prépaer
l 'alignement du régime des travailleurs indépendants sur le rég me
général de la sécurité sociale, dont il est encore trop éloigné.

Assurés anciens militaires
(amélioration du régime du cumul des pensions des polypensionnés).

29362. — 27 mai 1976 . — M . Labbé appelle l 'attention de M. le
ministre du travail sur les régies de cumul appliquées par certains
régimes spéciaux, et notamment par la caisse de prévoyance du
personnel des organismes sociaux et similaires (C. P. P. O. S. S.) à
l 'égard des retraités militaires ayant fait une deuxième carrière à
la sécurité sociale . II lui a été signalé le cas d ' un retraité de cet
organisme dont le montant total des pensions au titre de 1975,
par suite du plafonnement opéré par la C. P. P . O. S . S. sur la base
de 75 p . 100 du dernier salaire annuel revalorisé, a subi un abat-
tement de l ' ordre de 10 000 francs. Il lui fait observer que cette
procédure conduit par ailleurs à annihiler les revalorisations actuelles
et à venir appliquées aux retraites militaires . Il lui demande s'il
estime équitable que, dans des situations telles que celle qu'il
vient de lui exposer, les retraités voient leurs ressources limitées
définitivement à un plafond de cumul prenant pour base le seul
traitement d'activité à la sécurité sociale et souhaite que des dis-
positions soient prises pour ne pas léser les anciens militaires
dans leurs droits acquis par l'exercice d'activités successives .

et liquidations de biens
relative aux sommes dues

29363. — 27 mai 1976. — M. Palewski rappelle à M. le ministre
du travail qu'aux termes de l'article 2 de la loi n° 75-1251 du
27 décembre 1975 le montant des sommes dues aux salariés en.
cas de règlement judiciaire ou de liquidation des biens de l'entre-
prise qui les employait doit être fixé par décret. Il lui fait observer
que, cinq mois après la promulgation de cette loi, les textes
d ' application n ' ont toujours pas été publiés . Il lui rappelle éga-
lement qu 'il s 'est engagé devant le Parlement, à l 'occasion de la
discussion du projet de loi en cause, à ce que le plafond retenu
pour la détermination des sommes dues ne soit pas inférieur à
cinq ou six fois le montant du plafond retenu pour le calcul des
contributions du régime d' assurance chômage . II lui demande que
toutes dispositions soient prises pour que le décret attendu tienne
compte de cet engagement et pour que ce texte d 'application
soit promulgué, sous cette forme, dans les meilleurs délais pos-
sibles.

T. V. A . (déduction de la T . V. A . pour le cessionnaire en cas
de cession partielle d ' actif par un agriculteur n'ayant pas opté
pour la T . V . A.)

29365 . — 27 mai 1976 . — M. Lauriol expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que l ' administration des finances a
précisé dans une instruction du 27 mai 1970 qu'en cas de cession
partielle d ' actif, un agriculteur n ' ayant pas opté pour la T . V . A.
ne pouvait pas délivrer au cessionnaire assujetti l 'attestation prévue
à l' article 210, annexe II, du code général des impôts permettant
au second d 'exercer éventuellement un droit à déduction . Cette
mesure restrictive ne semble pas logique à plus d ' un titre . Tout
d 'abord, elle ne s'applique pas en cas de cession totale d 'actif,
lorsque le cédant transmet Ses propres factures . D'autre part, bien
que n 'ayant pas exercé d'option, certains cédants bénéficient du
remboursement forfaitaire 'de T . V. A . et réalisent de ce fait des
opérations placées dans le champ d ' application de la T. V. A. Ce
principe a été confirmé par la loi relative à l 'aide fiscale à l 'inves-
tissement. Enfin, une discrimination s'exerce au détriment des
assujettis agriculteurs. En ce qui concerne les autres redevables
et ceux du régime général, industriels et commerçants, l 'adminis-
tration permet à celles des entreprises cédantes qui sont exonérées
ou qui n ' ont pas pu exercer leur droit de déduction sur les biens
cédés, de délivrer à leur acheteur l'attestation visée ci-dessus . Les
deux décisions de l 'administration sont en conséquence contradic-
toires et ne traitent pas équitablement les redevables à raison de
leur profession. Il lui demande s'il lui parait possible de supprimer
cette contradiction.

T . V. A . (modalités de récupération de la T . V. A.
sur leurs investissements par les agriculteurs).

29366. — 27 mai 1976. — M. Lauriol expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que répondant une fois de plus aux voeux
du Gouvernement, nombreux parmi les plus dynamiques sont les
agriculteurs qui ont investi en 1975 en profitant des mesures d ' aide
à l' investissement . Ils ont de ce fait accru considérablement leurs
dépenses- de T. V . A . au taux de 20 p . . 100, alors que le volume de
recettes de leurs récoltes taxé à 7 p . 100 ne leur permettait pas
de récupérer l 'intéraglité des sommes déductibles . Il existe malheu-
reusement une discrimination choquante entre les redevables, du
fait que certains pourront prétendre au remboursement de ces
crédits dans le courant de 1976, alors que .d ' autres, sous prétexte
qu'ils détenaient au 31 décembre 1971 des excédents de T . V . A.
déductible, consécutifs à leurs investissements, se voient opposer
un crédit de référence qui fait obstacle au remboursement intégral
des sommes en cause. Malgré l'effort budgétaire consenti en 1975
pour abaisser leur crédit de référence, il apparaît que les redevables
ne pourront pas le récupérer compte tenu de l 'écart de taux entre
leurs dépenses et leurs recettes. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour rétablir sur ce point l 'égalité des citoyens
devant l' impôt.

Faillite, règlement judiciaire et liquidation des biens (montant du
plafond de garantie du paiement des salaires aux employés en
cas de faillite).

29370. — 27 mai 1976. — M. Frédéric-Diapont signale à M . le
ministre du travail que la loi du 27 décembre 1975 a institué une
assurance spéciale pour les employeurs afin de garantir aux
employés en cas de faillite le paiement intégral des sommes dues,
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mais en prévoyant un plafond au-dessus duquel la garantie ne
jouerait plus . Au cours des débats, le ministre du travail s ' est engagé
à garantir le montant du plafond prévu à cinq ou six fois le montant
du plafond mensuel retenu pour le calcul des contributions du
régime d'assurance chômage . 11 lui demande si, lors des décrets qui
sont en cours d'elaburation, la promesse faite sera bien respectée.

E,ramrns, concours et diplômes (inscription dit C . A . P . A . S. E.
sur la liste des titres urintis en équivalence du baccalauréat,.

29372 . — 27 mai 1976 . — M. Frêche attire l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur le processus
permettant de faire ligurer le C . A . P. A. S . E . parmi les diplômes
admis en équivalence du baccalauréat par les articles et 2 de
l 'arrêté du 25 août 1169 . Il attire son attention sur sa question écrite
n" 2578i du 24 janvier 1976 au secrétariat d 'Etat aux universités
'journal officiel du 27 mars 1976) à laquelle il a été répondu qu 'il
appartient aux secrétariats de constituer un dossier destiné à être
communiqué au secrétariat d 'Etat aux universités pour demander
l'avis du conseil national de l ' enseignement supérieur et de la
recherche . Il lui demande si, conformément à cette demande, il
entend présenter ledit dossier au secrétariat d'Etat aux universités.

Aide judiciaire (a .ssujettis .sement à l'impôt sur le revenu
de l ' indemnité perçue par l'avocate

29373. — 27 mai 1976. — M. Fréche appelle l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l'article 19 de la loi
. .' Y2-11 du 3 janvier 1972 instituant l'aide judiciaire qui stipule en
cor, alinéa 2 : c En cas d ' aide judiciaire totale, l' avocat perçoit une
indemnité forfaitaire à titre de remboursement légal de ses frais
et dépens Il lui demande si ces indemnités sont imposables et si
elles doivent figurer dans la déclaration annuelle de revenus.

Traoail noir (répression du travail clandestin des bénéficiaires
des allocations de chômage).

29376 . — 27 niai 1976 . — M . Deprez rappelle à M . le ministre
du travail que la loi n' 72-648 du I1 juillet 1972 et le décret
d'application n" 73.84 du 24 janvier 1973 ont défini et sanctionné
le travail clandestin . Il lui rappelle que depuis l' accord inter-
professionnel du 14 octobre 1974 instituant l 'allocation supplémen-
taire d ' attente en cas de licenciement économique, il est apparu
que certains bénéficiaires de cet accord se livraient simultanément
et à titre habituel à des activités réprimées par la loi relative
au travail clandestin . M. Deprez demande combien d ' infractions
à la législation en question ont été signalées par les services de
l'inspection du travail et combien de cas de ce genre ont donné
lieu à des poursuites.

Prime de développement régional (critères de classement des
cantons dans les différentes zones déterminant le montant de
la prune).

29377 . — 27 niai 1976. — M. Alain Bonnet demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, de bien vouloir lui préciser quels
critères ont présidé au classement des cantons en zone 1 ou en zone 2
pour l'attribution de la prisse de développement régional créée par
décret n e- 76-325 du 14 avril 1976, destinée à inciter les indu s triels à
investir dans le Sud-Ouest . Contrairement à ce rtains cantons de la
Haute-Vienne, les cantons de la Dor dogne ont été classés en zone 2,
c ' est-à-dire que le montant de la prime est limité à 20 000 francs par
emploi dans la limite de 17 p. 100 de l ' inv estissement réalisé . Compte
tenu du caractère extrêmement dévitalisé de certains cantons de la
Dordogne, ne pense-t-il pas qu 'il serait nécessaire et équitable de les
classer plutôt en zone 1 et de les faire bénéficier des avantages
correspondant à ce classement, soit 25000 francs par emploi dans la
limite de 25 p . 100 de l'investissement.

Rndiodiffusiott et télévision nationales (participation de parleinen-
' taires français tuent bres du Parle nt eut européen attr émissions
consacrées à cette assemblée).

29382 . — 27 niai 1976 . — M. Cousté expose à M . le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) qu ' au cours de la séance
du Sénat du lb décembre 1975, répondant à une question orale d ' un
sénateu r, M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministr e des affaires
étrangères disait ., qu 'Antenne 2 présenterait une émission à l ' occa-
sion de chaque élément nouveau qui interviendrait dans les négo
dations menées en vue de l ' élection du Parlement européen au
suffrage universel Il ajoutait qu 'en co qui concerne l ' information
tendant à promouvoir l ' idée européenne, il était possible de faire
appel au Parlement européen lui-même, aux mouvements européens,
éventuellement à la radio, à la télévision et à la presse niais le

principal levier dans cette affaire •' cc sont les parlementaires
français eex-mêmes r Effectivement, pour la première fois, le
31 stars 1976, à la veille de la réunion du conseil européen de
Luxembourg, Antenne 2 a diffusé, à la fin de son journal télévisé
de vingt heures, une émission spéciale consacrée au Parlement
européen . Cette émission a t'ait l ' objet de critiques, en particulier
de la part de membres étrangers du Parlement européen, lesquels,
dans une question commune posée au conseil des communautés
européennes, firent valoir que les séquences présentées par la
chaîne de télévision française étaient .r destinées à ridiculiser l ' Assem-
blée européenne ainsi que ses membres -> . Sans doute, les chaînes
de télévision sont-elles maîtresses des émissions qu 'elles produisent.
Il n' en demeure pas moins que de tels reproches sont regrettables.
Afin d'éviter qu 'ils se reproduisent, il lui demande s 'il ne pourrait
suggérer aux responsables d'Antenne 2 d ' inviter à participer aux
prochaines émissions consacrées au Parlement eu r opéen un ou plu-
sieurs parlementaires français, membres de cette assemblée . La
connaissance que ceux-ci ont des problèmes évoqués éviterait le
renouvellement d' erreurs qui nuisent à la fois au Parlement euro-
péen, au public français, et à la télévision française.

Edncatiot
(maintien à Draguignan du personnel de l'inspection académique).

29386. — 2 juin 1976. — M. Giovannini rappelle à M. le ministre de
l ' éducation qu'à la suite de la décision arbitraire du Gouvernement,
le 25 septembre 1974, imposant le transfert de la préfecture du
Var de Draguignan à Toulon, les instances ministérielles ont publi-
quement affirmé et répété qu 'aucun des fonctionnaires concernés
ne serait muté d'office . La plupart des administrations ont effec-
tivement prévu ou mis en place les structures nécessaires à l ' emploi
des agents désireux de rester à Draguignan . Ce n'est pas le cas
pour l'inspection académique . Bien que les personnels aient, depuis
bientôt deux ans, multiplié les demandes d ' ouverture d 'un dialogue
pour la recherche d 'une solution satisfaisante, l ' administration est
demeurée silencieuse . La menace d'une mutation d ' office à Toulon
continue donc à peser sur les intéressés et l'incertitude devient de
plus en plais angoissante au fur et à mesure que l 'inaction du minis-
tère de l ' éducation donne à penser qu'il refuse de s 'engager sur
les garanties de maintien sur place. Le personnel de l' inspection
académique du Var s' est vu contraint dans ces conditions de recourir
au droit de grève pour faire entendre ses doléances. Le préavis
déposé le 4 mai 1976 devait, dans l'esprit des signataires, être l 'occa-
sion de l' ouverture de négociations niais, une fois de plus, l'admi-
nistration p'a pas réagi . La grève est donc effective depuis le 17 mai.
En se prolongeant, elle squerait de perturber la ,vie scolaire,
notamment les examens t, .in d ' année, et la responsabilité en incom-
berait exclusivement au ministère de l'éducation . Il lui demande
donc de lui faire connaître rapidement s'il approuve la position
de l 'administration sur ce cas d 'espèce et, dans la négative, de lui
indiquer les mesures prises pour mettre un terme à une situation
inadmissible.

Affaires étrangères (véracité de l'information faisant état
d'iode éventuelle intervention des forces françaises au Sud Viet-Nam).

29387. — 2 juin 1976, — M, Odru expose à M. le ministre de la
défense que, selon un journal parisien, des forces d 'intervention
françaises étaient prèles à intervenir au Sud Viet-Nam, après la
signature des accords de Paris . Elles ne quittèrent jamais les côtes
de France. I1 lui demande de bien vouloir lui fournir toutes expli-
cations au sujet de cette information.

Enseignants 'statistiques concernant les professeurs techniques
et professeurs techniques adjoints).

29388 . — 2 juin 1976. — M. Maurice Andrieux demande à M . le
ministre de l ' éducation de bien vouloir lui préciser, par spécialité,
le nombre de professeurs techniques adjoints de lycées techniques,
titulaires et stagiaires, en fonction : a) en France et dans les
départements d 'outre-mer pour chacune des rubriques suivantes
lycées techniques et lycées polyvalents, C .E .S ., collèges d'ensei-
gnement technique, centres de formation des maîtres et des classes
pratiques, écoles normales nationales d ' apprentissage, écoles natio-
nales supérieures des arts et métiers, instituts universitaires de
technologie, autres secteurs de l 'enseignement supérieur ; b) en
position de détachement ou de mise à disposition au 13 septembre
1975, sur des postes administratifs ou dans d'autres ministères;
c) en exercice hors de France ; d) le nombre de postes budgétaires
existants : 1" de , 'tenseurs techniques adjoints de lycées ; 2" de
professeurs techni - ; et le nombre total de professeurs techniques
adjoints de lycées, titulaires et stagiaires, affectés sur ces postes
budgétaires ; f) le nombre total de professeurs techniques
de lycées titulaires et stagiaires affectés sur ces postes budgétaires.
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Etraegers (situation à la résidence Lucien Paye,
Maison de l 'Afrique (Paris 14'1).

29390 . — 2 juin 1976. — M. Villa appelle l ' attention de M. le
ministre du travail sur les graves événements qui se sont produits
durant le mois d 'avril à la résidence Lucien-Paye, Maison de l 'Afri-
que, 45, boulevard Jourdan, Paris X14') . Le 9 avril, 60 résidents,
devant partir dans les heures qui suivent, réclament leur caution,
soit 259 francs. La direction leur remet 210 francs, mais leur fait
signer un reçu de 250 francs . Les résidents exigent des explications
et demandent une rencontre avec le directeur . A 15 heures, ils ne
sont toujours pas reçus et, de ce fait, ils ne pourront pas prendre
l'avion prévu pour leur départ. Ils décident donc d 'occuper !e hall
pour se faire entendre . Le directeur, au lieu d 'accepter une discus-
sion qui apparaît logique, préfère appeler la police . Entre 18 h 30 et
20 heures, les résidents sont embarqués par les C .R .S . et ne seront
libérés que dans la soirée . C . problème de prélèvement sur la
caution n'est qu ' un aspect du malaise qui existe dans cette Maison
de l 'Afrique, il s'y ajoute l'interdiction de tenir des réunions et
l ' aggravation des conditions de vie . D'autre part, les pressions de
la direction sur le personnel se sont multipliées par des menaces
diverses obligeant celui-ci à faire grève. Pourquoi . .. et contr e qui ? ..
Si ce n ' est pas pour les opposer aux résidents ! Enfin, le 30 avril à
6 heures du matin, trois membres du comité de résidents sont
arrêtés et expulsés, un quatrième est interpellé à Bordeaux et subit
le même sort . Parmi ces quatre résidents, l ' un n' a pas participé à
l 'occupation du hall le 9 avril. Enfin, le 3 mai, le directeur se permet
d'adresser une note aux résidents de la Maison de 1 'Afrigtue qui est
d'un contenu inadmissible . Fit conséquence, il lui demande quelle s
mesures il compte prendre : 1" pour mettre fin aux expulsions de
résidents : 2' permettre le retour des quatre résidents expulsés ;
3" pour assurer aux résidents et résidentes de la Maison de l 'Afri-
que la liberté d'expression et de meilleures conditions de vie.

T. V . .4.
(remboursement des agriculteurs ayant un crédit de référence).

29399 . — 2 juin 1976 . -- M. Nage attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la discrimination dont
sont victimes de nombreux exploitants agricoles qui, ayant opté
pour le régime de la T.V .A. avant le 1" janvier 1972 et ayant
investi des sommes importantes avant la fin 1971, se trouvent avoir
un crédit de référence parfois très élevé et ne peuvent en obtenir
le remboursement. Ces agriculteurs, qui ont dû pour la plupart
emprunter pour investir, se voient dans .l' obligation de payer tous
les ans des intérêts sur les sommes que l'Etat se refuse à leur
rembourser . D 'autre part, ces sommes subissent entièrement la
dépréciation monétaire : celle-ci, compte tenu de l ' inflation que l 'on
connaî t depuis 1971, est très importante . Ceci est d 'autant plus
inadmissible que, depuis 1972, les agriculteurs n 'ayant pas de crédit
de référence en 1971 peuvent obtenir le remboursement intégral
de leur crédit d ' impôt de T. G. V . A . Le revenu moyen des agri-
culteurs a baissé de 20 p . 100 ces deux dernières années, et nom-
breux sont ceux qui ont des difficultés de trésorerie . Le maintien
du butoir aggrave encore les difficultés de certains d ' entre eux.
En conséquence, il lui demande s 'il n 'estime pas nécessaire de
prendre immédiatement les mesures pour faire cesser le discrimi-
nation qui touche les agriculteurs ayant un crédit de référence en
dégageant les fonds nécessaires ati remboursement immédiat de
ceux-ci .

Instituts médico-sociaux (difficultés financières
du centr e médico-social a Enfance et famille', [ paris•19'l).

29401 . — 2 juin 197G. — M. Fiszbin ayant pris connaissance de
la réponse de Mme le ministre de la santé à sa question écrite
n° 26805 du G mars 1976, concernant le centre médico-social Enfance
et famille du 19' arrondissement de Paris, déplo re de ne pouvoir
s 'estimer satisfait par son contenu. En effet, il lui apparaît nette-
ment insuffisant que «l ' inspection générale des affaires sociales
étudie les mesures qui permettraient à cet organisme de fonction-
ner avec un budget équilibré a et que soit pris acte d ' une subvention
d 'urgence du conseil de Paris pour garantir réellement l 'avenir de
l'établissement . Les mesures susceptibles d 'assurer maintien en
activité de l ' ensemble des services dispensés par ce centra relèvent,
en effet, de la responsabilité gouvernementale, et toute solution
fondée sur ln recherche d 'un équilibre financier par l ' élimination
des consultations ou activités de caractère hautement social, mais
a non rentables s financièrement, serait inacceptable . Il insiste donc
pour que Mme le ministre lui fasse connaître les mesures précises
qu ' elle compte prendre pour sauvegarder le cent re Enfance et
famille dans l 'intégralité de ses activités .

Cheminots
(maintien du centre d ' hygiène social de Béziers).

29402. — 2 juin 1976. — M . Balmigère expose à M. le secrétaire
d'État aux transports que le centre d'hygiène social communément
appelé secteur médical de Béziers-ville est menacé de fermeture.
Cc centre regroupe à l 'heure actuelle neuf spécialistes assurant aux
cheminots actifs, retraités et leur famille, outre une médecine de
qualité, des avantages pécuniaires non négligeables pour les retraités
et les ayants droit . En effet, le seul paiement du ticket modérateur
permet en particulier aux retraités de suivre des traitements et des
soins qu'ils ne pourraient jamais financer dans le privé compte
tenu de leurs faibles ressources. Après une demande d 'enquête
sur place, refusée par la zone médicale Sud-Est, la délégation au
comité régional des activités sociales de Montpellier vient, le 19 niai
197G, de mettre la direction régionale dans l ' obligation de lui confir-
mer la fermeture du service de radiologie . Et cela, alors que le ser-
vice devait être modernisé, que les crédits pour les locaux étaient
débloqués et les travaux commencés, l ' achat d ' un matériel de radio-
nostie moderne effectué (80 millions d 'anciens francs) . La suppres-
sion de cette activité porte tin coup sérieux aux acquis de tous les
cheminots, à leurs avantages sociaux si durement obtenus et paraît
s'inscrire pleinement dans les atteintes po r tées à la sécurité sociale
donc à la caisse de prévoyance. Elle fait rebondir certains bruits
selon lesquels cet établissement pourrait être vendu en vue d'y réa-
liser une clinique privée. Il demande à M . le secrétaire d'Etat quelles
mesures il compte prendre pour assurer le maintien de ce service
et des autres menacés par ce processus, la réouverture des anciennes
consultations, comme le demandent les cheminots de la région de
Montpellier et leurs organisations syndicales.

Conflits du travail
(rerendicati.ons du personnel de l' entreprise L .D.K . fI'aris-20']).

29403. — 2 juin 197G . — M. Dalbera attire l'attention de M. le minis-
tre du travail sur le conflit qui se déroule actuellement à l ' entre-
prise L. D. K ., 91, rue Saint-Fargeau, dans le 20' arrondissement.
Le personnel de cette entreprise est depuis jeudi 13 mai en grève
à 90 p. 100 pour obtenir un certain nombre de revendications,
notamment : salaire minimum à 2 000 francs ; treizième mois pour
toue les salariés ; quarante heures de gratification dans l 'année pour
les mères de famille en cas de maladie justifiée des enfants ; amé-
lioration des conditions de travail ; extension des libertés syndicales,
etc . En conséquence, demande quelles mesures il compte prendre
pour qu 'une négociation s' ouvre dans les meilleurs délais et qu 'abou-
tissent ces légitimes revendications.

Banques (revendications du personnel de l 'agence de la B . N . P.
sise place Gambetta, Paris (XX'1).

29404 . — 2 juin 1976. — M. Dalbera attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur un conflit qui se déroule actuellement à
l' agence du XX' arrondissement de la B. N . P ., place Gambetta . Une
grève se poursuit depuis le 26 avril dans cette agence et se solde
aujourd'hui par l' occupation des lieux . Il est urgent qu 'une négo-
ciation sérieuse intervienne sur la base des revendications parfaite-
ment justifiées, notamment des salaires extrêmement bas, l ' amélio-
ration des conditions de travail et un accroissement des effectifs
pour assurer une meilleure qualité des services rendus . C ' est pour-
quoi il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que des
pourparlers s'engagent immédiatement entre la direction de la
B . N . P. et les représentants du personnel sur la base des revendi•
cations de celui-ci.

Assemblées législatives (durée des séances
de certaines assemblées européennes pour 1975).

29408 . — 2 juin 1976 . — M . Cousté demande à M. le ministre des
affaires étrangères de lui faire connaître pendant combien d 'heures
ont siégé, en 1975, les assemblées législatives suivantes : 1° Chambre
des Communes (Grande-Bretagne) ; 2" Bundestag (République fédé-
rale d 'Allemagne) ; 3" Sénat et Chambre des Représentants (Etats-
Unis) ; 4" Assemblée nationale et Sénat (France).

Voitures de petite remise (moyens de contrôle de ces activités
et obligations des propriétaires).

29411 . — 2 juin 1976 . — M . Bertrand Denis appelle l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur, sur les modalités
d 'application du decret n° 73-225 du 2 mars 1973 relatif à l ' exploi-
tation des taxis et des voitures de remise . 11 lui rappelle que le
texte, en ce qui concerne les voitures dites de petite remise stipule
seulement que la mise en circulation de voitures de cette sorte est
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subordonnée à une déclaration de son propriétaire à la préfecture.
Dans les villes de plus de 20 000 habitants, de nombreuses voitures
de petite remise sont exploitées comme activité secondaire à une
autre profession principale sans contrôle des services fiscaux et
sociaux concernés ; les syndicats professionnels d'artisans estiment,
à bon droit, être concurrencés de façon déloyale . D ' autres proprié-
taires de voitures de petite remise sont toujours inscrits sur les
listes préfectorales, alors qu'ils ont cessé, depuis plus ou moins
longtemps, cette activité . Il lui demande : 1" quels sont les moyens
de contrôle existant pour connaître les voitures de petite remise
toujours en activité, le décret du 2 mars 1973 ne précisant pas
d'obligations en cas de cessation d ' activité ; 2" si les propriétaires
de voitures de petite remise doivent faire immatriculer leur entre-
prise au répertoire des métiers, tenu par les chambres de métiers,
cette activité non désignée nommément dans la nomenclature des
activités économiques publiée par l 'institut national de la statistique
et des études économiques doit-elle être rattachée à celles du
groupe 622 transports particuliers de personnes ; 3' dans la négative,
quels sont les moyens de recensement de ces activités par les ser-
vices fiscaux et organismes sociaux de non salariés ; 4" quelle est
la limite de la publicité pouvant être utilisée par une voiture de
petite remise .

Services départementaux de l ' équipement
(insuffisance des effectifs dans le Gers).

29413 . — 2 juin 1976. — M. de Montesquiou, se référant à la
réponse donnée par M . le ministre de l'équipement à sa question
écrite n" 27307 (Journal officiel, débats Assemblée Nationale du
7 mai 1976, page 2766, lui fait observer que les explications conte-
nues clans cette réponse ne peuvent ètre considérées comme satis-
faisantes, car elles n'indiquent pas pour quelles raisons un seul
ingénieur est responsable de l'équipement de quatre cantons clans
le département du Gers . Il est bien évident qu ' étant donné l'éten-
due de cette subdivision, cet ingénieur ne petit faire face à l'étude
de tous les dossiers et qu ' il en résulte un retard considérable dans
l ' examen des projets intéressant les collectivités locales . Ce n 'est
pas toujours dans le canton le moins important que l 'on rencontre
le moins grand nombre de projets à examiner. 11 lui demande s ' il
n' est pas possible d 'envisager de manière favorable la désignation
d ' un nouvel ingénieur dans l' un des quatre cantons en cause.

Centres de vacances et de loisirs (prise en char ge
des frais de stage des animateurs).

29417. — 2 juin 1976 . — M . Barberot expose à M. le ministre de
la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que les dirigeants des
centres de vacances et dç loisirs éprouvent une certaine inquiétude
devant les dispositions qui sont envisagées, semble-t-il, en ce qui
concerne la prise en charge accordée pour chaque journée de stage
effectuée par les jeunes qui se préparent à assurer une fonction
d 'animation temporaire en centres de vacances et de loisirs . Cette
prise en charge ne serait accordée qu ' aux deux tiers des effectifs.
11 en résulterait un lourd déficit pour chacune des organisations
intéressées qui ne peuvent envisager de demander au tiers de leurs
candidats une contribution majorée. Il est peu compréhensible qu'au
moment où le Gouvernement fait entrevoir la perspective de la
gratuité des frais d'enseignement des animateurs, il soit snvisagé
de prendre des mesures susceptibles d' aboutir à un alourdi ;sen-lent
des charges que ces animateurs supportent déjà. Il lui demande
de bien vouloir faire connaître ses intentions au sujet des mesures
de contingentement envisagées.

Enseignants (statistiques concernent les professeurs
techniques adjoints de lycée).

29419. — 2 juin 1976 . — M. Robert Fabre demande à M . le ministre
de l'éducation de bien vouloir lui préciser le nombre de profes-
seurs techniques adjoints de lycée (P . T . A.) inscrits pour la ses-
sion 1976 : a) à chacun des 39 concours spéciaux précisés par
l ' arrêté du 12 février 1976, en application du décret 75-1162 du
16 décembre 1975 ; b) à chacun des 5 concours spéciaux précisés
par le deuxième arrêté du 12 février 1976, en application du
décret 57-1163 du 16 décembre 1975 . En conséquence, il lui demande
de préciser pour chaque concours spécial, le nombre de P . T . A.
inscrits dans chacune des spécialités rattachées à ce concours.

Coopératives agricoles (mesures en faveur des coopératives
d ' utilisation de matériel agricole [C. U . M . A .D.

29421 . — 2 juin 1976 . — M. Robert Fabre attire l'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur la situation dans laquelle
se trouvent les coopératives d 'utilisation de matériel agricole, tant
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du fisc que des organismes de crédit : les possibilités de
crédit qui leur ont offertes ne leur permettent pas d ' obtenir les
taux moindres auxquels ont droit d 'autres formes de groupement
d 'agriculteurs ; le décret 73-33 du 4 janvier 1973 ne les fait pas
bénéficier des taux préférentiels dans le cadre de leur activité
d'encouragement à l 'élevage ; les remboursements, tarif de la T . V. A .,
grèvent leur budget au détriment d 'une efficacité accrue de leur
part . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
mettre en oeuvre pour consolider ces structures d ' accueil et de déve-
loppement que sont les C . U. M. A . Le rôle rem pli par ces orga-
nismes dans le cadre de la rentabilisation des exploitations et de la
compression des coûts de production devrait être encouragé par
des mesures fiscales appropriées ainsi que dans le domaine du
crédit .

Epargne (protection des porteurs de titres
de ta caisse nationale de l ' énergie).

29422. — 2 juin 197G. — M . Robert Fabre demande à M . le
ministre de l ' économie et des finances de bien vouloir lui préciser
les mesures qu'il compte prendre pour protéger l 'épargne des
porteurs d'obligations de la caisse nationale de l 'énergie . La pro -
cédure de nationalisation de l 'électricité dans les départements
d 'outre-mer, engagée par la loi du 11 juillet 1975, ne devrait en
aucun cas pénaliser les porteurs de ces obligations ou de tout
autre titre ou bon d' épargne . Il lui demande également de bien
vouloir lui indiquer quelles mesures seront prises pour indemniser
les anciens petits propriétaires des établissements nationalisés par
rapport au mode d ' indemnisation prévu pour l ' Etat et Electricité
de France, déjà en partie propriétaires. Il lui rappelle qu'une
véritable nationalisation, démocratiquement décidée, ne saurait abou-
tir, dans le cadre des moyens mis en oeuvre pour une juste
indemnisation des propriétaires, à spolier les épargnants gt les
petits porteurs de titres.

Camping et caravaning (augmentation des redevances
des terrains de camping privés de grand standing).

29424. — 2 juin 1976 . — M. Braillon attire l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur l'insuffisance des tarifs de rede-
vances à percevoir pour l ' utilisation d' emplacement sur les ter-
rains de camping privés de grand standing . Il lui souligne que la
majoration de ces tarifs a été pour l 'année 197G limitée à 6 p . 100
par rapport à 1975, ce qui est très inférieur à la hausse des salaires
et du coût de la vie durant cette périoie d ' un an, et attirant-son
attention sur le fait que l'abaissement de la T. V . A . de 17,6 p . 100
à 7 p . 100 n 'a diminué en rien la concurrence faite par les parkings
communaux dispensés de T . V. A . et subventionnés pour leurs tra-
vaux d' aménagement et d 'entretien, lui demande s 'il n 'estime pas
que toutes instructions utiles devraient être, en accord avec le
ministre de l 'économie et des finances, données aux directions dépar-
tementales des prix pour que les redevances de ces campings de
classe exceptionnelle soient réellement en rapport avec la qualité
des services qu 'ils offrent aux touristes.

Impôts sur le revenu (bénéfice d 'une demi-part supplémentaire
pour la détermination du quotient familial des veufs ou veuves
de pins de soixante-cinq ans).

29425. — 2 juin 1976 . — M. Macquet rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances que l' article 193 du code genéral des
impôts dispose que pour le calcul de l 'impôt sur le revenu, le
revenu imposable des contribuables est divisé en un certain nombre
de parts fixé conformément à l ' article 194 d'après la situation et
les charges du contribuable . L 'article 194 prévoit que le nombre de
parts à prendre en considération pour la division du revenu impo-
sable prévu à l'article 193 est fixé à deux pour les mariés sans
enfant et à un pour les célibataires divorcés ou veufs sans enfant
à charge . Cependant en application de l'article 195 et par déroga-
tion au dispositions qui précèdent, le revenu imposable des veufs
ou veuves n 'ayant pas d'enfant à leur charge est divisé par
1,5 lorsque ces contribuables ont un ou plusieurs enfants majeurs
ou faisant l 'objet d ' une imposition distincte ou ont eu un ou plu-
sieurs enfants qui sont morts, à condition que l 'un d ' eux au moins
ait atteint l'âge de seize ans ou que l'un d'eux au moins soit
décédé par suite de faits de guerre . Il est regrettable que le
quotient familial de deux parts attribuées à un ménage sans
enfants soit ramené à une part lorsque l 'un des époux disparaît.
Il serait équitable de tenir compte du fait qu ' un veuf ou une
veuve, lorsque son conjoint disparaît, a des charges de tous ordres
supérieures à celles du célibataire, charges qui tiennent en parti-
culier à la dimension d'un logement prévu pour deux personnes et
dans lequel le survivant généralement continue à habiter le foyer.
le chauffage de cet appartement lui occasionne des charges qui ne
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sont plus compatibles avec la diminution de ses ressources . Pour
tenir compte de l'ensemble de ces éléments, M . Macquet demande
à M .

	

le ministre de l 'économie et

	

des finances

	

de

	

bien vouloir
envisager

	

l 'attribution

	

d' une

	

demi-part supplémentaire

	

pour la
détermination du quotient familial des veufs ou veuves de plus de
soixante-cinq ans même s'ils n'ont jamais eu d'enfant.

Fiscalité immobilière (situation du vendeur d ' un terrain au regard
de l'imposition des plus-values lorsque l'acheteur n 'a pas réalisé
les constructions prévues).

29426 . — 2 juin 1976. — M . Piot expose à M . le ministre de l'éco-
nomie et des finances qu ' un particulier a vendu à une société un
tènement industriel composé d' une maison à usage de bureaux et
d' habitation et de divers hangars, le sol et le terrain représentant
une superficie totale de 3 800 mètres carrés . Aux termes de l'acte
de vente, la société ayant procédé à l' acquisition s'était engagée à
construire divers bâtiments devant couvrir, avec les parkings et
espaces verts, la totalité du tènement dans le délai de quatre ans
à compter du jour de la vente. Pour des raisons qui lui sont per-
sonnelles, la société acquéreuse n'a pas rempli cette condition si bien
que l ' administration fiscale est en droit de lui réclamer la diffé-
rence entre le montant de la T. V . A. (5,28 p . 100) et le droit de
16 p . 100, plus les pénalités . L ' admi, .,stration fiscale vient en outre
d'informer la venderesse <qu ' en raison de l 'engagement pris dans
l 'acte de cession par l 'acquéreur, de construire sur la totalité du
terrain (ce qui a entraîné le paiement de la T. V . A.) celle cession
entre globalement dans le champ d ' application de l 'article 150 ter
du code général des impôts (terrains réputés terrains à bâtir) a . La
vente n 'avait aucun caractère spéculatif puisque ia venderesse
avait recueilli le bien dans la succession de son mari . S'il apparaît
normal que l'administration fiscale impose et pénalise l ' acqué-
reur qui n' a pas rempli son contrat, par contre il apparaît comme
absolument aberrant que l'administration se retourne ensuite contre
la venderesse et l'impose en raison d ' une faute commise par l'acqué-
reur. La venderesse ayant vendu sa propriété avec des constructions
existantes, l 'engagement non rempli par l 'acquéreur ne devrait pas
avoir pour conséquence de changer la nature même du bien vendu,
et faire imposer comme un terrain nu un terrain bâti auquel ne
pouvait s 'appliquer, lors de la vente, le paragraphe 2 de l' article
150 ter du code général des impôts. 11 demande à M. le
ministre de l'économie et des finances si, selon lui, l'administration
est dans ses droits en considérant le bien vendu mposablde sur la
plus-value par le seul fait que l' acquéreur n'a pas rempli son
engagement de contrat . Dans l ' affirmative, il souhaiterait que soit
envisagée une modification de l'article 150 ter du code général des
impôts afin que des abus analogues à celui qu ' il vient de lui
exposer ne puissent se reproduire.

Fiscalité immobilière (revalorisation des plafonds de prix de vente
des terrains réputés agricoles.

29427. — 2 juin 1976 . — M . Vauclair rappelle à M . le ministre de
l'économie et des finances que l 'article 150 ter du C . G.I. prévoit que
les plus-values réalisées par les personnes physiques à l'occasion
de la cession à titre onéreux ou de l' expropriation de terrains non
bâtis situés en France sont soumis à l ' impôt sur le revenu dans
les conditions fixées par le même article. Cependant, certains biens
n' entrent pas dans les prévisions de l 'article précité. Tel est le cas
en particulier des terrains à usage agricole ou forestier. Ces ter-
rains ne sont pas réputés terrains à bâtir si leur prix de cession
n'excède pas au mètre carré un plafond dont l 'importance est varia-
ble selon la nature des terres. Les terres qui ne sont ni des
réputées être des terrains agricoles lorsque le prix de cession n 'ex-
cède pas 3 francs au mètre carré . Il lui fait observer que ce mon-
tant a été fixé par l ' article 3 de la loi du 19 décembre 1963 . Plus
de douze ans se sont écoulées depuis la fixation de ce plafond,
sans que celui-ci ait varié . Compte tenu de l'érosion monétaire pen-
dant• ces douze années, il lui demande de bien vouloir envisager
la revalorisation des plafonds prévus à l 'article 150 ter du C. G. I.

Liban (envoi d ' une unité sanitaire française).

29428. — 2 juin 1976. — M . Xavier Deniau demande à M . le minis-
tre des affaires étrangères s ' il n ' estime pas nécessaire d' envoyer
dès à présent au Liban une unité de santé qui manifesterait l'inté-
rêt actif du peuple français pour les malheurs du peuple libanais.

Enseignants (déblocage des pensions d'enseignants retraités
originaires d'Algérie.

29430 . — 2 juin 197G. — M . Alduy expose à M. le ministre de l 'éco-
nomie et des finances qu 'un certain nombre de retraités de l'en-
seignement originaires d'Algérie se sont vu appliquer les dispositions

de l'article 71 de la loi du 26 décembre 1959 et qui ont eu pour effet
de cristalliser à la date du Is e janvier 1961 le montant de leur
retraite et la transformation de celle-ci en une indemnité annuelle
non réversible en faveur du conjoint . Un jugement du tribunal admi-
nistratif de Bordeaux confirmé par arrêt du Conseil d' Etat en date
du 20 novembre 1974 a conclu que les dispositions restrictives du
texte invoqué par le ministère des finances n'étaient pas applicables
au : retraités originaires d'Algérie. Actuellement plusieurs instances
introduites devant des tribunaux administratifs sont pendantes du
fait de la non-présentation de mémoire en réponse par le ministère
des finances . Eu égard à l 'âge des retraités intéressés, il lui demande
quelles sont les raisons de ce retard et quelles décisions il envisage
de prendre pour qu'une décision puisse être rapidement rendue.

Centres de vacances et de loisirs
(prise en charge des journées de stage de formation des cadres).

29431 . — 2 juin 197G. — M. Sénés expose à M. le ministre de la
qualité de la vie (Jeunesse et sports) les difficultés financières rencon-
trées par les organismes de formation des cadres des centres de
vacances et loisirs . Certes ces organismes reçoivent des subventions
de fonctionnement mais la prise en charge accordée pour chaque
journée de stage effectuée en dehors des établissements de l ' Etat
est partiellement remise en cause . Cette prise en charge dans le
cadre des organismes de formation de cadres de centres de vacances
et de loisirs ayant pour objet de minorer la contribution demandée
aux jeunes qui se préparent à assurer une fonction d'animation
temporaire en centres de vacances et de loisirs, il lui demande de
lui faire connaitre les mesures qu ' il envisage de prendre afin de
remédier à une telle situation.

Education physique et sportive hebdomadaires et sport optionnel.

29432 . — 2 juin 1976 . — M. Sainte-Marie rappelle à M. le ministre
de-la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que le service d'E . P. S.
à l' école se débat toujours dans des conditions très difficiles en
France . Les horaires hebdomadaires d 'éducation physique et spor-
tive inscrits dans les établissements d 'enseignement secondaire
publics dépassent a peine en moyenne la moitié des cinq heures
hebdomadaires officiellement prévues. Dans l'attente de la mise en
place de cet horaire officiellement promis, il est proposé de confier
la partie «Sport optionnel» (deux heures dans le premier cycle,
trois heures dans le deuxième cycle) à un secteur extra-scolaire
comportant notamment des animateurs de clubs privés. Cette mesure
annoncée comme transitoire doit permettre, au fur et à mesure
de dotations en poste d ' enseignants et en équipements- sportifs, de
restituer à l 'école son rôle dans l'initiation aux loisirs (sport option-
nel assuré à tous les enfants gratuitement dans le cadre de l'horaire
scolaire et par les professeurs de l ' établissement) . En conséquence,
il lui demande de lui faire connailre : l' échéancier selon lequel
l' opération s ' effectuera pour atteindre les cinq heures d 'E. P. S . à
l' école ; transitoirement, quelle sera la durée du sport optionnel
dans le cycle d'observation et dans le cycle d'orientation à la ren-
trée 1976 ; combien de postes d 'enseignants en E. P . S. seront créés
en 1976 pour animer le secteur scolaire.

Finances locales (subvention de compensation à la perte de recettes
sur la taxe foncière en faveur des communes forestières).

29433 . — 2 juin 197G . — M . Bayou appelle l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la situation des communes
au regard de ia taxe foncière sur les propriétés non bâties . Il lui
fait observer que dans les communes où des forêts ont été plantées
ou replantées les propriétaires forestiers sont exonérés de ladite
taxe pendant sine durée pouvant aller jusqu 'à trente années . Toute-
fois, la perte de recettes subie par le budget communal ne fait
l' objet d' aucune compensation de la part de l 'Etat contrairement à
la règle appliquée depuis 1957 en ce qui concerne les perles de
recette consécutives à l'exonération de la taxe foncière sur les
propriétés bàties afférentes aux constructions nouvelles, reconstruc-
tions et addition de construction . S'il n'est pas douteux que l'exo-
nération accordée aux bois et forêts a pour objet d'inciter à la
reconstitution et à l'entretien des forêts de notre pays, il n'est pas
douteux non plus qu'il s'agit d'une politique nationale d'ensemble
dont il n 'appartient pas aux collectivités locales de supporter le
coût . D 'autre part, la loi du 16 juillet 1971 qui a supprimé une
partie des exonérations autrefois consenties au titre du foncier
bâti, va permettre à l'Etat de réaliser de substantielles économies
sur le montant des subventions précédemment versées aux com-
munes pour compenser les pertes de recettes découlant de l'ancien
article 1384 du code général des impôts . C'est pourquoi il lui demande
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de bien vouloir lui faire connaître quelle• mesures il compte prendre
pour instituer, en faveur des communes qui subissent des pertes de
recette Importantes du fait de l ' application de l' article 1395 du
code général des impôts, une subvention de compensation analogue
à celle qui leur est versée au titre des exonérations de taxe fon-
cière bâtie.

Impôt sur le reversi . (menace de suppression de l'abattement for-
faitaire pour frais professionnels des représentants de L ' industrie
et du commerce).

29434 . — 2 juin 1976. — M. Durieux demande à M . le ministre de
l'économie et des finances de bien vouloir lui préciser si est
exacte l'information selon laquelle une commission des inégalités
sociales envisagerait, en matière d 'impôt sur le revenu, la suppres-
sion de l'abattement supplémentaire de 30 p. 100 pour frais pro-
fessionnels dont bénéficient actuellement les représentants de
l'industrie et du cor.merce.

Cinéma (avis de la commission de la censure sur le film
« Salo,. de Pasolini).

29437 . — 2 juin 1976 . — M. Frédéric-Dupont, qui a le triste pri-
vilège de représenter tin arrondissement où se trouve un cinéma
autorisé à projeter le film «Salo s de Pasolini, demande à M . le
secrétaire d'Etat à la culture si ce film, qui a été refusé dans de
nombreux pays d 'Europe, a reçu l 'avis favorable de la commission de
la censure et les raisons pour lesquelles il n ' a pas été réservé aux
cinémas spécialisés dans les projections érotiques.

Anciens combattants d ' A . F. N. (prorogation du délai
en vue de la constitution de la retraite mutualiste).

29439. — 2 juin 1976. — M . Beucler demande à M. le ministre
du travail les dispositions qu'il compte prendre afin que les anciens
combattants en Algérie, Maroc et Tunisie, titulaires du titre de
reconnaissance de la nation, bénéficient comme les autres généra-
tions du feu d' un délai de dix ans au lieu de cinq ans actuellement
pour se constituer une retraite mutualiste avec participation de
dEtat . Il demande en outre si une telle disposition ne pourrait pas
être étendue à ceux qui, dorénavant, sont en possession de la carte
du combattant.

Médecins (statut d'un attaché nommé dans un centre
de technique spécialisée).

29442. — 2 juin 1976 . — M . Bizet expose à Mme le ministre de
la santé le cas d 'un médecin attaché nommé par un directeur d 'hô-
pital dans un centre de technique spécialisée n 'ayant pas d 'autres
praticiens et, par conséquent, sans chef de service . Cet attaché
exerce à raison de deux vacations hebdomadaires . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître : 1" si l 'arrêté de nomination de
ce médecin attaché, faisant référence au décret n" 74 .445 du 13 mai
1974, est en conformité avec les articles 1", 2 et 5 de ce décret, qui
indiquent : « Article l or . — Dans les centres hospitaliers régionaux
faisant partie des centres hospitaliers et universitaires et dans les
autres établissements d 'hospitalisation publics, les chefs de service
peuvent demander qu 'en dehors des médecins, des biologistes et
des odontologistes faisant partie des effectifs permanents du ser-
vice et nommés en cette qualité, soient attachés à temps partiel
à leur service d 'autres collaborateurs docteurs en médecine, biolo-
gistes ou chirurgiens-dentistes, dans les conditions définies par le
présent décret. s s Article 2 . — Les personnels hospitaliers à temps
partiel mentionnés à l'article lia ci-dessus comprennent : 1° des atta-
chés qui sont de nationalité française ; 2" des attachés à titre étran.
ger. Les intéressés sont placés sous l 'autorité du chef du service
dans lequel ils sont affectés et exécutent les tâches que celui-ci leur
confie . Ils sont chargés soit de seconder le chef de service et ses
collaborateurs permanents, dans les divers aspects de leurs activités
de diagnostic et de soins, soit de la mise en oeuvre de techniques
d'examens ou de traitements non habituellement pratiqués par les
membres du personnel médical, les biologistes ou les odontologistes
du service. » s Article 5. — Les attachés sont nommes par le direc.
teur général ou le directeur de l ' établissement, sur proposition du
chef de service intéressé, dans la limite du nombre de vacations
attribuées au service en application de l'article 4 ci-dessus . La déci-
sion de nomination sle chaque attaché fixe le nombre de vacations
d'une demi-journée chacune qu'il pourra effectuer par semaine .

Emploi (extension du champ d 'application de la prime d ' incitation
à la création d ' emplois).

29443 . — 2 juin 1976. — M . Boscher rappelle à M. le ministre du
travail que les dispositions du décret n" 76-288 du 31 mars 1975
ont prorogé jusqu ' au 31 décembre 1976 l'octroi de la prime d' inci-
tation à la création d 'emplois . Cet avantage continue à n'être attri-
bué qu'aux seules entreprises immatriculées au répertoire des
métiers, alors qu 'il est demandé aux entreprises de toute taille
d'orienter leurs efforts vers la création d' emplois en vue notam-
ment de donner aux jeunes terminant en juin leur scolarité des
possibilités d ' insertion professionnelle. II lui fait remarquer le
caractère injuste de la distinction juridique faite à ce sujet entre
artisans et entreprises, bon nombre de ces dernières présentant
toutes les caractéristiques des entreprises artisanales sans en avoir
le statut mais pouvant contribuer dans les mêmes conditions que
celles-ci à la résorption du nombre des jeunes demandeurs d 'emploi.
Il lui demande s 'il ne lui parait pas de ce fait équitable que les entre-
prises autres que celles relevant de l ' artisanat et qui concourent à
l 'insertion des jeunes dans le milieu du travail se voient reconnu
le droit à la prime d 'incitation à la création d 'emplois.

Assurance maladie (exonération progressive de cotisations
des retraités des professions libérales).

29445. — 2 juin 1976 . — M. Buron rappelle à M. le ministre du
travail que les retraites du régime général de sécurité sociale sont
exonérées de cotisations d ' assurance maladie . En ce qui concerne les
artisans et commerçants la loi d ' orientation du commerce et de l 'ar-
tisanat du 27 décembre 1973 a prévu en son article 20 que les
commerçants et artisans retraités dont le revenu n ' excède pas un
montant fixé par décret sont exonérés du paiement des cotisations
sur leur retraite . La loi d ' orientation du commerce et de l 'artisanat
a également prévu l 'harmonisation progressive du régime d 'assu-
rance maladie des commerçants et artisans avec le régime général.
De ce fait, progressivement les artisans et commerçants retraités
seront dispensés du paiement des cotisations d ' assurance maladie
et ceci sans conditions de ressources. Les décrets fixant le montant
des plafonds entraînant exonération des cotisations se réfèrent à
la loi d ' orientation du commerce et de l' artisanat mais ils gant
malgré tout également applicables aux autres travailleurs non
salariés, c 'est-à-dire à ceux relevant d ' une profession libérale . :a loi
d 'orientation du commerce et de l ' artisanat prévoyant l 'alignement
complet du régime des commerçants et artisans avec le régime
général, il lui demande si, par analogie, les retraités du régime des
professions libérales bénéficieront à terme de l ' exonération totale
des cotisations et ceci sans condition de ressources . Il souhaiterait
savoir à quelle date interviendra cette exonération totale.

Parlement européen (participation des parlementaires français
membres aux émissions télévisées le concernant).

29446 . — 2 juin 1976. — M. Cousté expose à M. le Premier ministre
(porte-parole du Gouvernement) qu ' au cours de la séance du Sénat
du 16 décembre 1975, répondant à une question orale d ' un sénateur,
M . le secrétaire d' Etat auprès du ministre des affaires étrangères
disait « qu ' Antenne 2 présenterait une émission à l 'occasion de
chaque élément nouveau qui interviendrait dans les négociations
menées en vue de l ' élection du Parlement européen, au suffrage
universel a. Il ajoutait qu ' en ce qui concerne l'information tendant
à promouvoir l ' idée européenne, il était possible de faire appel
au Parlement européen lui-même, aux mouvements européens,
éventuellement à la radio, à la télévision et à la presse mais le
principal levier dans cette affaire a ce sont les parlementaires
français eux-mêmes e . Effectivement, pour la première fois, le
31 mars 1976, à la veille de la réunion du Conseil européen de
Luxembourg, Antenne 2 a diffusé, à la fin de son journal télévisé
de 20 heures une émission spéciale consacrée au Parlement euro-
péen . Cette émission a fait l'objet de critiques, en particulier de la
part de membres étrangers du Parlement européen, lesquels, dans
une question commune posée au Conseil des Communautés euro-
péennes, firent valoir que les séquences présentées par la chaîne
de télévision française étaient e destinées à ridiculiser l 'Assemblée
européenne ainsi que ses membres s. Sans doute, les channes de
télévision sont-elles maîtresses des émissions qu 'elles produisent.
Il n ' en demeure pas moins que de tels reproches sont regrettables.
Afin d 'éviter qu ' ils se reproduisent, M. Cousté demande à M . le
Premier ministre (porte-parole du Gouvernement) s ' il ne pourrait
suggérer aux responsables d ' Antenne 2 d'inviter à participer aux
prochaines émissions consacrées au Parlement européen un ou
plusieurs parlementaires français, membres de cette assemblée . Ln
connaissance que ceux-ci ont des problèmes évoqués éviterait le
renouvellement d' erreurs qui nuisent à la fois au Parlement euro-
péen, au public français et à la télévision française.
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Energie nucléaire (avantages résultant de l ' accord franco-allemand
sur les surgénérateurs).

29447. — 2 juin 1976 . — M. Debré demande à M . le ministre de
l'industrie et de la recherche s 'il lui est possible de définir les
avantages respectifs qui sont espérés par la France et l'Allemagne
à la suite de l'accord sur les surgénérateurs et s'il estime notam-
ment que la capacité industrielle de la France sera établie à un
niveau suffisant pour compenser l'apport technologique qui sera
consenti à la puissance voisine.

Impôt sur le revenu (rétablissement de la possibilité de déduction
des frais réels d 'un étudiant originaire d 'une ville non universitaire).

29448. — 2 juin 1976 . — M. Goulet rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que, préalablement à la mise en oeuvre
de la loi de finances pour 1975, le Conseil d 'Etat avait admis, dans
le domaine de la liquidation de l'impôt, qu ' un contribuable qui ne
résidait pas dans une ville universitaire et qui avait des enfants
étudiants à charge pouvait choisir entre l'abattement d ' une demi-
part par enfant et la prise en compte des frais réels provoqués par
la poursuite des études . En comprenant les dépenses occasionnées
par le logement, la nourriture et les voyages, les frais en cause
excédaient sans nul doute le bénéfice de la demi-part attribuée dans
le quotient familial, dans la plupart des cas. Il lui fait observer
que l ' application des dispositions de l ' article 3 de la loi n" 74-1129
du 30 décembre 1974 ne permet plus cette possibilité de choix,
puisque seul subsiste l 'avantage de la demi-part supplémentaire.
Ainsi, face à l ' impôt, un contribuable domicilié dans une ville univer-
sitaire est assujetti, pour un même revenu et dans une situation
familiale identique, au même régime fiscal que le contribuable rési-
dant en dehors d ' une ville universitaire et qui, pourtant, doit faire
face à des dépenses supplémentaires incontestables . Il lui demande
s'il n'envisage pas de corriger cette disparité qui lèse manifeste-
ment les chefs de famille dont les enfants ne peuvent poursuivre
leurs études qu'en dehors de la ville où résident leurs parents, en
revenant, pour cette catégorie de contribuables, à la possibilité
d'option qui leur était offerte précédemment à la loi de finances
pour 1975.

Impôt sur le revenu (relèvement des plafonds relatifs aux forfaits
d ' imposition sur le chiffre d' affaires et les bénéfices industriels
et commerciaux).

29449. — 2 juin 1976. — Mme Missoffe rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' en application de l 'article 302 ter
du code général des impôts « le chiffre d ' affaires et le B .I .C.
imposables sont fixés forfaitairement en ce qui concerne les entre-
prises dont le chiffre d 'affaires n 'excède pas 500 000 francs s'il s'agit
d ' entreprises dont le commerce principal est de vendre des marchan-
dises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à consommer
sur place, du de fournir le logement ou 150 000 francs lorsqu 'il s'agit
d ' autres entreprises s. Ces deux plafonds de 500 000 et 150 000 francs
n ' ont pas été réévalués depuis plusieurs année:, . De ce fait et en
raison de l'inflation, de nombreux petits commerçants deviennent
imposables au bénéfice réel et perdent les avantages qui s 'attachent
au régime du forfait. Ainsi, par exemple, l 'article 10 du projet de
loi n" 2206 portant imposition des ressources provenant de plus-
values assimilables à un revenu prévoit une exonération générale
des plus-values de cession d ' actifs réalisées par des contribuables
dont le chiffre d ' affaires est inférieur aux limites légales du forfait
lorsque deux conditions sont remplies : l 'activité doit avoir été
exercée à titre principal pendant au moins cinq ans ; les biens
cédés ne doivent pas entrer dans le champ d 'application de l'asti.
cle 691 du code général des impôts (terrains à bàtir) . Ces mesures
concernent aussi les bénéfices non commerciaux (professions libé-
rales), c'est-à-dire l ' évaluation administrative (limite 175 000 francs).
Le relèvement des plafonds fixés à l 'article 302 ter du code général
des impôts serait donc particulièrement équitable surtout si l'asti .
cle 10 du projet de loi précité est adopté par le Parlement.
Mme Missoffe demande à M. le ministre de l'économie et des
finances de bien vouloir modifier les plafonds en cause pour tenir
compte de la dépréciation monétaire intervenue depuis la date à
laquelle ils ont été fixés.

Allocations de chômage (assouplissement des conditions d'attribution
de la garantie complémentaire de ressources).

29450. — 2 juin 1976 . — Mme Missoffe rappelle à M . le ministre
du travail que l'attribution, par les Assedic, de la garantie compté.
mentaire de ressources au profit de certains travailleurs privés
d'emploi âgés de plus de soixante ans, est notamment conditionnée
par l'obligation de justifier d'une année continue d'appartenance à
une ou plusieurs entreprises au titre d 'emplois salariés occupés dans

des activités économiques relevant du champ d'application de la
convention du 31 décembre 1958 au cours des cinq années précédant
le licenciement. Elle iui signale à ce propos le cas d' un salarié dont
la longue carrière de près de quarante années est marquée d ' une
discontinuité dans l' appartenance au régime salarié du fait de
l 'exercice provisoire d 'un emploi de gérant de société à responsabilité
limitée . Du fait de cet emploi, l ' intéressé ne peut justifier d ' une
année continue d ' un emploi salarié pendant les cinq années ayant
précédé son licenciement, mais de huit mois seulement . La stricte
application des textes a conduit les Assedic à rejeter sa demande
tendant à bénéficier du complément de ressources. Sans ignorer que
cet avantage résulte d'un accord interprofessionnel, elle lui demande
s'il n ' estime pas possible que les Assedic soient invitées par ses
soins à faire preuve de compréhension dans des cas de cette
espèce, afin de ne pas priver brutalement de son aide complémen-
taire une personne à qui font seulement défaut quelques mois
d'emploi salarié à la fin d'une période d'activité de près de qua-
rante ans.

Impôt sur le revenu (relèvement du plafond d 'admission
au régime du réel simplifié).

29455. — 2 juin 1976 . — M. Valbrun expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances le cas d ' un négociant en meubles imposé
d 'après le régime du réel simplifié ayant réalisé au cours de
l'année 1975 un chiffre d 'affaires global supérieur à un million de
francs. Il lui dernande de lui préciser : 1" si, dans le cas exposé
ci-dessus, il appartient au redevable intéressé d 'établir de sa propre
initiative, dès le mois de février 1976 au titre du mois de
janvier, des déclarations de chiffre d'affaires réelles normales
ou si, au contraire, une tolérance pourrait lui être accordée
compte tenu de ce que cette situation n'a été révélée qu 'au
cours du premier trimestre 1976, et plus particulièrement lors
du dépôt de la déclaration CA 12 ; 2° si, au contraire, le service est
tenu d 'aviser le redevable début 1976 de modifier dorénavant la
contexture de ses déclarations du chiffre d'affaires ; 3° si, malgré
le refus constaté dans plusieurs réponses faites à divers parlemen-
taires d'augmenter les chiffres d 'affaires limites prévus à l ' arti-
cle 302 ter du code gén irai des impôts, il ne lui parait pas opportun
de rehausser les chiffres limites d'admission au réel simplifié.

Sociétés commerciales (législation applicable).

29456. — 2 juin 1976. — M. Valbrun demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice : 1° quelles sanctions frappent, le cas
échéant, les membres d ' un conseil d'administration en cas d 'inob-
servation des règles prévues aux articles 340, alinéa 4, de la loi du
24 juillet 1966 et article 243, alinéa 1 du décret du 23 mars 1967;
2° quelles sont les obligations. et les droits du commissaire aux
comptes dans cette même hypothèse ; 3° si, le cas échéant, le délai
dont dispose te commissaire aux comptes pour vérifier les comptes
avant la date de l 'assemblée générale des actionnaires peut être
réduit avec son accord (eu égard aux dispositions de l'alinéa 2 de
l 'article 168 de la loi du 24 juillet 1966).

Crédit agricole
(insuffisance de ses possibilités financières d 'intervention).

29463. — 2 juin 1976 . — M . Fouqueteau appelle l'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur les difficultés
considérables rencontrées actuellement par le Crédit agricole dans
l'exercice de sa mission, du fait de l 'insuffisance des possibilités
d' interventions financières dont il dispose, notamment dans la dis-
tribution des prêts non bonifiés par l ' Etat pour faciliter les construc-
tions de logements et pour aider les collectivités publiques dans
la réalisation de leur programme d 'investissement . Contrairement
à ce qui s'est passé dans le secteur bancaire, le Crédit agricole a dû
consommer toutes ses possibilités en matière d'encadrement du
crédit . Cela tient à plusieurs raisons : les agriculteurs ont continué
à investir, contrairement aux industriels, et le Gouvernement les y a
incités par diverses formes d'aides ; dans le domaine de l'habitat
et des collectivités publiques, la zone rurale accuse des retards
importants ; le Crédit agricole rencontre des difficultés pour utiliser
les techniques dérogatoires en raison du genre de sa clientèle ;
enfin et surtout, le Crédit agricole est structurellement une banque
de crédit à moyen et . long terme. On constate, en effet, que les
emplois à court terme du Crédit agricole représentent seulement
22,4 p . 100 de ses encours, alors de 77,6 p . 100 de ses encours sont
réalisés sous forme de crédit à moyen et long terme . Les banques,
au contraire, qui consentent plus de 65 p . 100 de leurs crédits sous
forme de crédit à court terme peuvent utiliser en prêts nouveaux les
remboursements abondants qu'elles reçoivent du fait de la durée
courte de leurs prêts, alors que le Crédit agricole voit ses encours
rigidifiés par le volume important des prêts à long terme .qu'Il
consent ou a consentis . D 'autre. part, les banques ont toute liberté
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pour utiliser leurs possibilités de prêts en fonction de leurs critères
propres : rentabilité et moindre risque, et ce, dans le secteur de leur
choix. Il n'en est pas de même du Crédit agricole en raison de son
contrat avec l 'Etat et du caractère promotionnel des préts bonifiés
et aussi des prêts non bonifiés qui les complètent ou les remplacent.
D 'autre part, le Crédit agricole n 'a pas le choix de ses secteurs
d'intervention. Pour toutes ces raisons, l 'assimilation de fait du Crédit
agricole au système bancaire, en ce qui concerne l' encadrement du
crédit, l' a placé au cours du premier semestre 1976 devant des diffi-
cultés très sérieuses . Il est à craindre qu 'au cours du deuxième
semestre 1976 le dispositif prévu permette seulement au Crédit agri-
cole de réaliser l'enveloppe semestrielle des prêts bonifiés, soit
environ sept milliards de francs tout au plus, alors que, pour
rattraper le retard pris au cours du premier semestre, le volume
des prêts que l ' institution pourrait distribuer au cours du deuxième
semestre devrait 'être au moins de dix milliards de francs . Pour la
Caisse régionale de crédit agricole mutuelle de la ' Vienne, les délais
d 'ettente imposés aux sociétaires pour obtenir la réalisation des
prêts non bonifiés qui leur ont été accordés sont actuellement de
treize mois, et le programme 1976 dit s conditionnel concernant
les collectivités publiques sera obligatoirement réduit à 40 p. 100
de son volume habituel . Il lui demande s 'il n 'estime pas indispen-
sable de prendre toutes décisions utiles pou r aider le Crédit agricole
à surmonter les difficultés devant lesquelles il se t r ouve placé du
fait de l 'insuffisance de ses possibilités d 'interventions financières.

Assurance n ieitlesse (harmonisation des retraites des mères de famille
quelle que soit la date de cessation de leur activité).

29465 . — 2 juin 1976. — M. Montagne attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la disparité qui existe entre les ret raites
des mères de famille qui ont eu une activité salariée au cours de
leur existence et bénéficient des avantages de la loi du 31 décem-
bre 1971 et celles qui ont pris leur retraite avant 1971 ou même
avant 1974 . I1 souhaiterait savoir si un réajustement est prévu en
faveur de ces dernières.

Associations (modalités d ' imposition des revenus
des personnes employées par les associations sans but lucratif).

29466. — 2 juin 1976. — M. Montagne attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
personnes employées par les associations sans but lucratif . Si les
conditions dans lesquelles elles exercent leur activité permettent très
souvent de dire qu 'elles reçoivent des vacations, des indemnités ou
encore des gratifications, il ne peut être question, dans de nombreux
cas, de salaires . Quel est, alors, le mode d 'impositior de ces revenus?

Gendarmerie langui eutatiou chi contingent de carburant
attribué aux véhicules à moteur).

29469. — 2 juin 1976 . — M . Serge Mathieu expose à M . le ministre
de la défense que les personnalités de la gendarmerie effectuent
de nombreux déplacements tant en ville qu 'en campagne pour garan-
tir la sécurité des habitants, et lui demande s ' il n ' estime pas indis-
pensable d ' augmenter très sensiblement le contingent de carburant
attribué aux véhicules à moteur dont ce corps est pourvu — l 'actuelle
dotation en essence contr aignant les chefs de brigades à supprimer
certaines rondes pourtant nécessaires pour maintenir un climat de
sécurité dans les populations urbaines et rurales.

Personnes figées
(étude des conditions de vie des plus anciens salariés retraités).

29471 . — 2 juin 1976 . — M . Boyer expose à M . le ministre du
travail que les plus anciens des salariés retraités ne perçoivent pour
la plupart qu ' une pension de retraite très insuffisante et nui
demande s' il n' estime pas qu 'il serait souhaitable qu 'il décidât la
création d ' une commission d ' examen des problèmes de la vieillesse
qui, avec la collaboration de toutes les parties intéressées, aillait
pour tâche de définir un programme tendant à l'amélio ration des
conditions matérielles et morales d ' existence des personnes âgées.

Sociétés (pussibilité de création d ' une société de moyens de membres
des professions libérales en forme de société anonyme coopérative
à capital variable).

29472 . — 2 juin 1976. — M. Cornet demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, si l ' on peut envisager la création
d ' une société anonyme coopérative à capital variable dont lés
actionnaires exerceraient des professions libérales (notaires et

experts-comptables notamment, et qui mettrait un matériel d'infime
matique très onéreux à la disposition de ses membres, clant précisé
qu 'il s 'agirait en fait d'une société de mayens dont l 'objet serait
celui prévu pour les sociétés civiles par l 'article 36 de la loi du
29 novembre 1966 et dont la forme serait anonyme coopérative à
capital variable .

Anciens combattants (statistiques).

29476 . — 2 juin 1976. — M. Ni!v-s demande à M . le secrétaire
d ' Etat aux anciens combattants de bien vouloir lut faire connaître
l ' évolution depuis 1960 de la masse indiciaire des pensions, de leurs
accessoires et de la retraite du combattant.

Ec•utes normales (conséquences de l 'augmentation prévue
des capacités d'accueil des écoles normales de Melun [Seine-et-Marne)).

29479. — 2 juin 1976. — M. Borde attire l 'attention de M. le minis-
tre de l'éducation sur le fait que les écoles normales de Melun
doivent voir leurs capacités d 'accueil sensiblement augmentées dès
la rentrée prochaine, septembre 1976, par suite de la suppression
du recrutement des instituteurs remplaçants dans le département de
Seine-et-Marne . Selon les prévisions de l'administration académique,
ce sont deux cent soixante postes qui devraient être mis au concours
bacheliers en septembre 1976, ce qui nécessiterait la création de
dix-sept postes et demi d 'enseignants supplémentaires, de postes
administratifs, de personnel agent et d 'intendance pour faire face
à cet accroissement . A ce jour, aucun poste d 'enseignant n'a été
créé . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour taire
face aux besoins exprimés par l 'administration académique en
matière de formation des maîtres.

Pensions de retraite civiles et utilitaires (revendications des retraités).

29482. — 2 juin 1976 . — M. Dutard expose à M. le Premier ministre
(Fonction publique) les revendications des retraités civils et utilitaires :
amélioration de leur pouvoir d 'achat ; intégration plus rapide de
l'indemnité de résidence dans le traitement soumis à retenue avec
fixation d ' une échéance ; abattement fiscal égal à celui des actifs de
10 p. 100, la retraite devant être considérée comme un traitement
différé ; application juste et équitable du code des pensions à tous les
retraités, quelle que soit la date de leur mise à la retraite, par
l'abrogation de l'article 2 de la loi du 26 décembre 1964 qui crée
deux catégories de retraités selon qu'ils ont pris leur retraite soit
avant, soit après la promulgation de cette loi ; augmentation du
taux de la pension de réversion afin lue celle-ci soit portée au
moins à 60 p . 100 dans une première étape ; respect absolu du
principe de la péréquation affirmé par la loi de 1948 ; participation
des retraités au service social dont bénéficient les actifs et harmo-
nisation de ce service pour l'ensemble des ministères . Il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour satisfaire ces reven•
dications.

Cheinieots (mesures en fam'enr des anciens combattants).

29483. — 2 juin 1976. — M . Dutard rappelle à M. le secrétaire
d'Etat aux transports que l ' établissement d ' une charte de défense
des droits de cheminots anciens combattants, résistants, internés,
prisonniers de guerre et victimes de guerre dépend en partie ou
en totalité du ministère de tutelle des cheminots, celui des transports.
Il lui demande de prendre les dispositions nécessaires pour engager
les indispensables négociations au sein d ' un groupe de travail habi-
lité à élaborer un calendrier pluri-annuel de satisfaction des droits
légitimes des cheminots anciens combattants, résistants, déportés et
internés, prisonniers de guerre et victimes de guerre.

S . N . C. F . (parcours et horaires des cars S. N . C. F.
Bort—Ussel et Ussel—Bort [Currèzel).

29484. — 2 juin 1976 . — M . Pranchère attire l'attention de M. le
secrétaire d ' Etat aux transports sur le fait que les cars S .N .C.F.
Bort—Ussel et Ussel—Bort (Corrèze) n'ayant pas une marche trop
forcée pourraient à l'avenir très bien prendre des passagers à
Margerides, Saint-Victor et La Serre si les horaires étaient adaptés
aux correspondances à Ussel pour Paris, Clermont, Brève et Limoges,
ou à Bort pour Aurillac . Ces adaptations pourraient bénéficier aux
populations de Bort et d ' Ussel, mais aussi aux estivants, nombreux
dans la région pendant les mois d 'été ; cela aiderait aussi au
désenclavement de cette région de la haute Co r rèze vers les tapi•
tales régionales de Clermont-Ferrand et Limoges, et vers les villes
comme Bi-ive et Tulle, ainsi qu ' en direction de Paris. En consé-
quence il lui demande quelles mesures il entend prendre .
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S. N. C . F. (coordination des horaires des trains et des cars
en -Corrèze).

29485 . — 2 juin 1976 . — M. Pranchère attire l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur la rupture des correspondances
intervenues en Corrèze du fait des horaires S .N .C .F . prévus au
service d ' été : rupture de correspondance entre le 6011 Bort—Aurillac,
départ : 5 h 21, et le car 551 Ussel—Bort, arrivée à Bort : 5 h 58 ;
rupture de correspondance entre l' autorail 7889, correspondance du
Thermal à Laqueille, arrivée à 19 h 18, et le car 555, départ Ussel
pour Bort à 19 h 18 . Ces deux correspondances étaient assurées
aux services pr icédents. D' autre part, le car 556 Bort—Ussel arrive
à Ussel à 22 h 35, alors que le train pour Paris ne part qu ' à 23 h 54:
cette attente excessive entraînera les voyageurs à utiliser leur
véhicule personnel pour effectuer le trajet Bort—Ussel, distance :
34 kilomètres, au détriment du transport collectif, mal adapté.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir examiner ces
trois problèmes d ' horaires.

R .A .T.P . (revendications du personnel du réseau ferré).

29486. — 2 juin 1976 . — M. Villa appelle l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat aux transports sur les conditions de travail du
personnel du réseau ferré de la R .A .T.P. La modernisation du
réseau ferré, nécessaire, pour que la R.A .T .P. puisse être un
véritable service publie, adapté aux besoins d'une économie moderne
et aux usagers, est réalisée sans tenir compte de ce qui est essen-
tiel dans l 'entreprise : le personnel. Les syndicats C .G.T. de la
R.A .T .P . rappellent régulierement le manque de personnel dont
souffre la régie, et les conséquences qui en découlent : suppres-
sion de services ; surmenage et tension accrue pour les agents;
transports dans de mauvaises conditions pour les usagers . D ' autre
part, la suppression des postes de chefs de station, la présence
souvent d'un seul agent à la salle des billets, est une source d'insé-
curité permanente. L'isolement du personnel est tel, qu ' il est fré-
quent que les agents soient atteints de dépression nerveuse.
Cependant que les usagers eux-mêmes ne se sentent plus tellement
en sécurité dans les stations et couloirs du métro. La réduction
aussi importante du personnel est donc en contradiction formelle
avec tout ce que le Gouvernement dit es écrit sui l ' amélioration
de la qualité de la vie et sur la nécessité de donner la priorité
aux services publics et en particulier à celui des transports en
commun. En conséquence, il apparaît que les revendications du
syndicat C .G .T. du réseau ferré de la R .A.T.P. soient de nature
à répondre à ces critères . Ces revendications portent sur le fsit
que la modernisation doit se faire en améliorant la qualité de la vie
quotidienne . Pour cela, il est indispensable de maintennir dans le
métro un personnel suffisant : cieux agents par station et par ser-
vice ; la création de nouveaux postes, tels que ceux qui pourraient
être réservés à l 'accueil et à l 'information et à l 'assitance aux
personnes ; la classification des chefs de stations ; l' attribution de
104 repos sans compensation ; la retraite à 75 p 100 du salaire à
partir de vingt-cinq ans de service et cinquante ans d ' âge . Il lui
demande s 'il compte prendre des mesures pour que la R .A.T.P.
engage de véritables discussions sur l'ensemble de ces problèmes.

Conflits du travail (négociations entre la direction et les travailleurs
de l 'entreprise de transports Danzas, à Paris [12. 1).

29488 . — 2 juin 1976 . — M. Villa attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le conflit qui depuis le 17 mai oppose la
direction de l 'entreprise de transports Dansas, boulevard Ponia-
towski, à Paris (12'), et les ouvriers . En grève à l'appel des syndicats
C. G. T. et C .F.D.T ., les travailleurs de cette entreprise connaissent
des conditions de travail très difficiles, très pénibles et pour des
salaires extrêmement bas. Ils demandent l ' application d 'une nouvelle
grille de salaire hiérarchique avec 1 700 francs sensuels minimum.

Le déblocage des coefficients pour tous, la mensualisation au
bout de six mois de erésence, et une prime immédiate de 204) francs.
Le 19 mai, la direction refusant toute discussion, traduisait 28 tra-
vailleurs et les organisations syndicales au tribunal de référés pour
occupation illicite, '.e tribunal rejetait la demande de la direction.
Ne voulant pas rester sur cet échec, dans le début de l'après-
midi, elle avait recours à une grave provocation contre les grévistes.
Des ouvriers étaient agressés et l ' un d ' eux, un travailleur immigré,
avait une jambe bloquée sous un chariot élévateur conduit par le
chef du personnel. Police-secours appelée par les grevistes dû
intervenir et transporter le blessé à l ' hôpital . Pendant ce temps,
d 'autres nervis tentaient en lançant à vive allure des camions contre
les grévistes, de créer des incidents violents qui auraient pu se
terminer par un drame . Le sang-froid des organisations syndicales
et des travailleurs permit de l ' éviter . Cependant le conflit se pour-
suit ; malgré la désignation d 'un médiateur, la direction ne veut
pas engager de véritables négociations et poursuit ses provocations .

En conséquence. il lui demande quelles mesures il coin 'te prendre
pour obliger la direction de l'entreprise Danzas à mettre fin aux
menaces, aux chantages, aux provocations et à satisfaire les reven-
dications légitimes du personnel.

Education physique et sportive (réintégration
de neuf niaitres auxiliaires des Alpes-Maritimes licenciés).

29491 . — 2 juin 197G. — M. Barel attire l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
des maîtres auxiliaires d 'éducation physique des Alpes-Maritimes.
Neuf d 'entre eux viennent d 'être relevés de leurs fonctions et
de ce fait deux cents élèves se voient empêcher de suivre un ensei-
gnement sportif. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour réintégrer dans leurs fonctions ces neuf
maitres auxiliaires et assurer l' éducation physique aux élèves des
Alpes-Maritimes.

Tourisme (subvention de fonctionnement
au village intercommunal de vacances de Lamoura [Jurai).

29493 . — 2 juin 1976 . — M . Barel attire l'attention de M. le ministre
de la qualité de la vie sur la situation du village de vacances de
Lamoura dans le Jura, créé par seize communes dans le cadre
du développement du tourisme social . Les délégués des villes adhé-
rentes au syndicat intercommunal du village de vacances ont été
contraints de majorer de 17 p. 100 le prix de journée du fait de
t 'augmentation du coût de la vie, de l 'accroissement des salaires
de la fonction publique, de l'accroissement des difficultés finan-
cières des communes. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour assurer à ce village de vacances
une aide substantielle dans le budget national de 1977 par octroi
de sub tentions de fonctionnement et ce, en dehors des subventions
déjà accordées.

Allocation logement (attribution aux personnes occupant à titre
onéreux un appartement appartenant à un ascendant ou
descendant).

29496 . — 2 juin 1976. — M. Millet attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation au regard de l'allocation logement
des personnes occupant un appartement mis ,i lev disposition, à
titre onéreux, par un ascendant ou descendant . Le ministère de
l 'agriculture a été saisi par l'importance de ce problème et il
semble que, d 'après les renseignements qu'il a communiqués, que
les modifications ne pourraient intervenir qu ' avec l 'accord des
ministères du travail et de l ' économie et des finances . Il lui demande
s'il n ' entend pas entériner cet accord qui mettrait fin à une injustice
évidente.

Sécurité sociale (application trop stricte des textes
au détriment des assurés).

29499 . — 2 juin 1976 . — M. Millet attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur les conditions dans lesquelles les caissses
d 'assurance maladie et des allocations familiales appliquent la
réglementation en vigueur au détriment des intérêts des assurés
sociaux . C ' est ainsi que la caisse d ' allocations familiales du Gers
a refusé l' octroi de la deuxième fraction de l 'allocation postnatale
à une mère de famille sous le prétexte que l ' examen de son enfant
qui devait avoir lieu au cours du neuvième mois avait été effectué
seulement avec trois jours de retard sur la date légale. D s' agit
donc là d ' une mesure inadmissible qui pénalise lourdement une
famille. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que l 'interprétation des textes ne tiennent pas lieu d 'alibi pour ne
pas donner suites aux droits des assurés sociaux.

Sécurité sociale (attribution de la prime de transport aux agents
des organismes de sécurité sociale de Calais [Pas-de-Cafaisl).

29500 . — 2 juin 1976 . — M . Barthe attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la discrimination dont sont victimes les
agents des organismes de la sécurité sociale de Calais . En effet,
un protocole d 'accord signé entre l'Union nationale des caisses de
sécurité sociale et toutes les fédérations syndicales de la profession,
le 10 décembre 1975, étend le bénéfice du paiement d ' une prime
de transport aux agents travaillant dans des caisses situées dans
des agglomérations de plats de 100 000 habitants . Or, d ' une part le
dernier recensement indique que l ' agglomération calaisienne compte
plus de 100 000 habitants, d'autre part, au vu de ces résultats, la
sous-direction de l ' assurance maladie a autorisé les médecins du
Calaisis à facturer 4 francs d 'indemnité de dérangement, tarif
applicable dans les villes de plus de 100000 habitants depuis le
11 décembre 1975. Nonobstant ces indications, les agents, des
organismes de la sécurité sociale de Calais ont été écartés du
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bénéfice ,:e la prime de transport, par la publication d' une liste
nominative de quarante villes, liste dont Calais est exclue, alors
qu ' on y trouve, par exemple, Lens et Dunkerque. 11 lui demande
s'il n'estime pas justifié de prendre des dispositions qui mettraient
un terme à cette situation anormale et discriminatoire.

Anciens combattants (budget du secrétariat d 'Etat).

29504 . — 2 juin 1976 . — M . Nilès demande à M . le secrétaire d 'Etat
aux anciens combattants de préciser le pourcentage annuel du
budget des anciens combatt'_ .s et victimes de guerre par rapport
au budget général depuis 1947.

Assur_uce maladie (remboursement des eran•ens effectués
tors d'une grossesse).

29505 . — 2 juin 1976. — M. Frelaut attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le cas d 'un assuré social qui se voit refuser
le remboursement par la sécurité sociale des frais dexamens médi-
caux effectués tors de la grossesse de son épouse . Les examens en
question, la rubéole et le toxoplasmose (ce dernier, s 'il est effectué
sans demande d 'entente préalable) ne sont pas remboursés . Or, ils
ont èté pratiqués minime une mesure de prévention p rescrite par
un médecin en raison de l 'âge de sa patiente, et de ce fait, le refus
de prestations ne se justifie pas. Ce dossier souligne d' ailleurs la
nécessité de les inscrire sur la liste rie nomenclature d 'examens
remboursables sans condition par la sécurité sociale . En conséquence,
il lui demande quelles mesuras elle compte prendre pour que
satisfaction soit donnée à cette personne.

Agence nationale pour l'indemnisation des Français d'outre-mer
(titularisation du personnel).

29506. — 2 juin 1976. — M . Garcin expose à M . le ministre de
l'économie et des rinances la situation angoissante dans laquelle
se trouvent plus de 900 contractuels et vacataires employés à
l 'agence nationale poux l ' indemnisation des Français d 'outre-mer.
L'inquiétude de ce personnel est grande, compte tenu de l' extinction
à terme de l'A . N. 1 . F. O. M. prévue officiellement en 1981.
Qeel s'a être le sort de ces employés? Vont-ils subir le même
sort que celui des contractuels employés à l'ex-O R. T. F.?
Le personnel ce "A. N . I. F . O . M . demande des garanties écrites
concernant sa lits larisation soit par la création d ' un nouveau
corps de fonctionna .-,:s, soit par le rattachement à un ccrps exis-
tant déjà, avec le mai' tien des avantages acquis à l ' A . N. I. F. O . M.
Un dossier concernant cette titularisation serait ouvert à son
ministère . Une réunion tripartite devrait avoir lieu entre le secré-
tariat à la fonction publique, la directi :ms de l'agence et le minis-
tère des finances. Qu' en est-il réellement ? Sur ce problème crucial
concernant le sort de plus de 900 employés, il lui demande:
s 'il entend fixer des échéances précises quant à l ' étude de ce
dossier ; s' il entend titulariser ce personnel ; s 'il est dans ses
intentions de faire participer aux négociations éventuellement
prévues, les représentants du personnel.

Commerçants et artisans (relèvement du plafond du chiffre d 'affaires
au-dessous duquel s 'applique le régime du forfait).

29509. — 2 juin 1976 . — M . Pranchère attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éccnomie et des finances sur le régime fiscal
aes artisans et commerçants . La révision actuellement en cours
suscite l 'inquiét' :de ries intéressés en particulier en ce qui
concerne le régime des forfaitaires et celui du réel simplifié.
Compte tenu de la situation difficile des petites et moyennes entre .
prises, il serait équitable que le plafond de chiffre d ' affaires au-
dessous duquel s 'applique le régime du forfait soit relevé au-dessus
de 500 000 francs, et qu' il soit revu chaque année en tenant compte
de l 'évolution des prix . Il lui demande les mesures qu'il compte
prendre en ce sens et s 'il n 'entend pas faire venir en discussion
devant l ' assemblée nationale la proposition de loi n' 1919 tendant
à démocratiser la législation relative à l'impôt sur le revenu des
petites et moyennes entreprises.

Mineurs de fond (retard dans le versement des prestations
aux veuves et ret "' cités).

29510. — 2 juin 1976. — M. Maurice Andrieux attire l'attention de
M. le ministre ae l 'économie et des finances sur le retard que vont
enregistrer les retraités mineurs et veuves à percevoir les arré•
rages des prestations de la C . A. N . pour le second trimestre 1976.
Ordinairement, et utilisant le tolérance admise en raison de la
corcentration importante des bénéficiaires, les services du Trésor
commencent :es paiements les derniers jours du mois précédant
le premier jour de l' échéance . Pour ce second trimestre 1976 la

règle pour les arrondissements de Lens et de Béthune est de
commencer les paiements le I d juin . Cette décision aboutit à ce
que la majeure partie des retraités et veuves reçoivent les arré.
rages de lercr retraite les 2 et 3 juin . Ces paiements effectués au .
delà du terme fixé sont contraires aux dispositions de l 'article 204
du décret du 22 octobre 1917 . Ce retard va se traduire pour un
nombre important d' ayant-droits par une période de gêne ou pour
certaines veuves aux faibles ressources par un état de dénuement
complet . Il lui demande s 'il n'estime pas devoir donner des
instructions afin qu ' une telle situation ne se renouvelle plus.

Fonds national de solidarité (inconvénients du système
des retenues sur les versements du fonds).

29512. — 2 juin 1976 . — M. Juquin appelle l ' attention de M. le
ministre du travail sur l 'injustice que constituent souvent les retenues
sur les versements du fonds national de solidarité pour les revenus
Cictifs. Au décès de son mari, une personne âgée sans ressources,
était devenue escfruitière d ' un petit terrain . Quelques années plus
tard, e_le a donné gratuitement ce terrain à son fils. Du fait de ee
don, la sécurité sociale retient, tous les trimes res et à vie, sur
le fonds national de solidarité, la somme de 30J francs. Cette retenue
est calculée sur les biens mobiliers et immobiliers dont il a été fait
donation au cours des cinq années précédant la demande d 'allocation
et qui sont censés procurer un revenu égal à 3 p. 100 de leur valeur.
Cette personne ne perçoit donc qub 18,75 francs par jour et ne
bénéficie pas intégralement des augmentations . C ' est une pénalisation
pour générosité et ce, pour un revenu fictif, pour un don qui ne
rapporte rien . La décision du fonds national de solidarité ne semble
pas s 'accompagner d ' une enquête sociale sérieuse qui mettrait en
évidence de telles situations . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour corriger les injustices de cette nature.

Impôt sur le revenu (dégrèvement en faveur des familles
de jeunes de plus de vingt-cinq ans sans emploi).

29514 . — 2 juin 1976 . — M . Dutard expose à M. le ministre de
l'économie et des finances qu ' en raison de la crise économique et
du chômage, des parents sont contraints de subvenir à l 'entretien
de leurs enfants âgés de plus de vingt-cinq ans . Ces familles ne
bénéficient actuellement d ' aucun dég'èvement en matière d ' impôts
sur le revenu . LI lui demande les mesures qu ' il compte prendre au
bénéfice de ces familles en matière d 'impôts sur le revenu.

Logements (reprise de l 'aide de l'Etat pour la construction
de logements sociaux .)

29515 . — 2 juin 1976. — M . Odru attire l'attention de M . le minis•
fre de l'équipement sur l 'émotion soulevée parmi les locataires et
les mal-logés par le projet )inspiré du rapport Barre) de réforme
du logement qui prévoit en fait le désengagement financier de l ' Etat
pour la construction de logements H . L . M. en particulier, ce qui
entraînera inévitablement une hausse généralisée et massive des
loyers . A Montreuil (Seine-Saint-Denis), la section locale de la
Confédération nationale des locataires (C . N . L .), le conseil d'admi-
nistration de l 'office d 'H. L. M ., le conseil municipal s ' élèvent contre
un tel projet et réclament : le retour au financement de 1 p . 100 en
quarante-cinq ans et l 'aménagement du remboursement des emprunts
permettant un blocage temporaire des prix des loyers ; la réduction
du taux de la T. V. A . de 17,6 p . 100 à 7 p. 100 ; l ' augmentation
substantielle' et l'extension de l 'allocation logement ; la construction
d'un plus grand nombre de logements H . L. M . ; des aides parti-
culières pour les familles frappées par le chômage et la crise
économique, leur permettant de payer leur loyer ; la cessation des
coupures de gaz et d'électricité, des saisies et des expulsions.
Solidaire de ces revendications, M. Odru demande à M. le ministre
de l 'équipement quelles mesures il compte prendre pour en assurer
l ' application.

Allocation de logement
(statistiques sur les allocataires logés en H. L . Mi.

29516 . — 2 juin 1976 . — M. Odru demande à M. le ministre du
travail s'il peut lui fournir le nombre total de familles logées en
H .L .M . qui bénéficient de l'allocation logement

Chantiers navals (attribution de la démolition
des navires de guerre aux entreprises varoises).

29517. — 2 juin 1976 . — M. Giovannini demande à M. le ministre
de l'économie et des finances les raisons qui font que les adjudica-
tions pour la démolition des navires de guerre réformés sont ouver-
tes aux entreprises étrangères favorisées au départ par rapport aux
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en t re p rises françaises dont les charges sociales sont généralement
plus lourdes. Cette question intéresse directement le Var où la rade
de Toulon a toujours été un centre actif de démolition de navires
employant 200 travailleurs environ et devenu sans vie depuis la pra-
tique des adjudications ouvertes aux entreprises étrangères . Sans
doute l' élargissement de la concurrence aux entreprises étrangères,
italiennes notamment, peut présenter un avantage financier pour
l 'administration de la marine, mais aussi bien le Trésor public que
l ' économie française subissent un préjudice certain . En effet, outre
que la démolition et la vente de la ferraille à l ' étranger privent les
finances de l ' Etat de la T . V. A. ; !a démolition de nos navires par
les entreprises françaises est génératrice de travail pour une main -
d'a.vre qui subit en France, et spécialement dans le Var. les effets
dramatiques du chômage . Par exemple, la démolition par une entre-
prise française du porte-avion Arromaacite, mis en adjudication au
début mai, assurerait l 'emploi de quarante-cinq ouvriers pendant un
an . Dans ces conditions, la population varoise ne comprend pas
que, pour des considérations qui lui échappent, le ministère de la
défense contribue à la perpétuation d ' un chômage exorbitant, puis-
que le département du Var a le triste privilège de compter parmi
ceux où le taux des demandeurs d'emploi non satisfaits est le plus
élevé de France.

H . L . M . (attribution des prêts et subventions nécessaires à t 'office
public d'Ivrg-sur-Seine (Foi-de-Marnel).

29519 . — 2 juin 1976. — M . Gosnat expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que le comité de gestion du F .N .A.F.U.
et la conférence interministérielle ne se sont pas prononcés sur la
demande de !' office public d' if . L . M. d'Ivry-sur-Seine tVal-de-Marne)
chargé de la rénovation urbaine du centre d 'Ivry et tendant à
l ' octroi d ' un prêt bonifié de 9 millions de francs et d 'une subven-
tion d' équilibre de 31 millions de francs . A trois reprises déjà,
cette décision 't été reportée à la suite de ds. nandes de contrôle,
le dernier en ,rte allant même au-delà des chiffres présentés par
l ' office d ' H. L. M. puisque l 'expert désigné par le ministère des
finances et le ministère de l ' équipement a estimé que l ' opération
nécessitait une subvention de 40 millions de francs . Cette nouvelle
demande de compléments est d'autant plus injustifiée que le dos-
sier est parfaitement connu, aussi bien du ministère des finances,
de l 'équipement que de la préfecture du Vat-de-Marne . De plus,
elle remet en cause l 'opération de rénovation dans la mesure où
des délais supplémentaires apportés a l ' attribution de moyens
permettant de poursuivre ! ' opération ne peuvent avoir pour consé-
quence que d 'en augmenter le coùt, les échéances des emprunts
bonifiés précédemment accordés à l 'opération ne pouvant être
assurées si les moyens demandés ne sont pas encaissés rapidement.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour faire attribuer dans les plus brefs délais les prêts et subven-
tions demandés par l ' office public d ' H . L. M. d 'hvey-sur-Seine.

Anciens combattants d' A. F. N . (prorogation du délai de constitution
de Io retraite mutualiste).

29524. — 2 juin 1976. — M . Renard demande à M . le ministre
du travail les dispositions qu ' il compte prendre afin que les anciens
et. . ,,attants en Algérie, Maroc et Tunisie, titulaires du titre de
reconnaissance de la nation, bénéficient comme les autres généra'

tiens du feu d'un délai de dix ans au lieu de cinq ans actuelle-
ment pour se constituer une retraite mutualiste avec participation
de l'Ftat . Par ailleurs, une telle disposition devrait être étendue
à ceux qui dorénavant sont en possession de la carte du combat-
tant.

Mineurs de fond (accélération des paiements des arrérages
dus aux veuves).

29527, — 2 juin 1976. — M. Roger expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances que, depuis le janvier 1976, les veuves
de retraités mineurs éprouvent les plus grandes difficultés à perce-
voir les arriérés dus au décès de leurs maris . C ' est ainsi que, depuis,
certaines veuves n'ont pas encore perçu les arrérages pour des
décès intervenus au mois de février 1976. Cette situation est le
résultat de l 'application d 'une circulaire du 7 décembre 1975 des
services des finances, spécifiant que les arrérages dus au décès
seraient liquidés par la caisse autonome nationale dans les mines.
B attire son attention sur les difficultés et la gêne que ne manquent
pas de ressentir les veuves dans de telles situations. Il lui demande
quelles mesures, il compte prendre pour que les arrérages dus
aux décès soient liquidés et payés dans tin délai raisonnable qui
peut être estimé à un mois.

Fonctionnaires (assouplissement des conditions d ' attribution des
bonifications d'ancienneté et majorations de pensions des femmes
fonctionnaires mères de famille).

29529. — 2 juin 1976. — M . Dupuy rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que la loi du 31 décembre 1970 (art . 22 . 1),
accorde aux femmes fonctionnaires après quinze années de services
effectifs, la possibilité de jouir immédiatement de leur pension
lorsqu 'elles sont mères de trois enfants vivants ou décédés par
faits de guerre . La restriction apportée par te terme a vivants a
est particulièrement injuste pour les mères qui ont élevé leurs
enfants, qu' ils soient décédés durant leur adolescence ou après leur
majorité . En conséquence, il lui demande s ' il n 'entend pas prendre
les mesures nécessaires afin que les femmes fonctionnaires,
lorsqu 'elles sont mères de trois enfants vivadts ou élevés pendant
neuf ans avant leur décès ou décédés par faits de guerre, puissent
obtenir le droit de bonification d 'ancienneté et le droit à majo-
ration de leur pension.

Taxe professionnelle (assujettissement d 'une association sportive
et culturelle régie pur la loi de 1901).

29531 . — 2 juin 1976. — M. Drouet expose a M. le ministre de
l'économie et des finances le cas d'une association sportive et cultu .
elle, régie par la loi de 1901, constituée 'pour l ' exploitation d 'une

salle de cinéma et qui a fait l' objet d' une décision de l ' administra .
tion fiscale l ' assujettissant au paiement de la taxe professionnelle.
Ir lui demande si cette décision est légalement fondée, étant donné
qu' il s 'agit d ' une association sans but lucratif, qui fait appel, pour
l'exploitation de la salle de cinéma, à un personnel bénévole, qui
n 'est pas inscrite au registre du commerce et qui n ' est pas imposable
au titre des bénéfices industriels et commerciaux.
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